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Sénégal : 
le « modèle » 
à répreuve 


P LUS d r une semaine après 
le premier tour de l'élec- 
tion présidentielle, les Sénégalais 
ignorant encore le résultat du 
scrutin. Les médias d'Etat ont 
annoncé, dimanche 28 février, ta 
réélection de M. Abdou Diouf, 
mais sans préciser la source de 
l'information, jugée nulle et non 
avenue par l'opposition. L'Imbro- 
glio juridique auquel le dépouille- 
ment a donné Heu est tel que ta 
publication de tout résultat offi- 
ciel semble lourdement hypothé- 
quée. 

A l'origine de ce blocage, le 
nouveau code électoral - travail 
collectif de l'ensemble des partis 
-, adopté par le régime afin 
d'éviter des émeutes, (a rua 
ayant toujours, au lendemain de 
chaque élection, violemment 
dénoncé les fraudes de l'appareil 
socialiste. En établissant des 
nouvelles règles, le Sénégal, sou- 
cieux de garder son label de 
«vitrine démocratique de l'Afri- 
que» - alors que ta «concur- 
rence» des pays, voisins devient 
vive -, est ailé p fus loin que qui- 
conque en matière de transpa- 
rence. 


M AIS ta mise en application 
de ce code, qui écarte le 
ministère de l'intérieur des opé- 
rations électorales et permet é 
l'ensemble de ta classe pratique, 
opposition comprise, de partici- 
per au recensement des votes, a 
conduit à une impasse : les 
membres de ta commission 
nationale chargée de publier les 
résultats provisoires et de les- 
tra ns mettre au Conseil constitu- 
tionnel ont été incapables de se 
mettra d'accord, les représen- 
tants des sept candidats (f oppo- 
sition ayant créé un «front du 
relus» face à celui de M. Abdou 
Diouf. 

Invoquant de nombreuses irré- 
gularités, ce «front du refus» a 
récusé les ' résultats partiels 
publiés la semaine dernière, qui 
portaient sur un quart de l'élec- 
torat et accordaient fit % des 
suffrages au président sortant, 
contre 27 % à son éternel rival, 
M* Abdoubye Wade. Des anoma- 
lies incontestables ont effective- 
ment été relevées : dans certains 
bureaux de vote, le nombre de 
suffrages «primés est supérieur 
au nombre de votants. 

L 'ÉCART est tel entre 
M. Diouf et M. Wade que 
ta victoire du premier ne semble 
guère faire de douta. Il n’en reste 
pas moins que, si l'on s'en tient 
au code - qui n'envisage pas j 
d’éventuel désaccord au sein de 
ta commission électorale - cette 
victoire ne peut pas être procla- 
mée. 

Le «modèle» sénégalais n'a 
Pas toujours été ce que l'on en 
disait C'est du moins ce que l'on 
est tenté de conclura en consta- 
tant les difficultés auxquelles 
mène un véritable souci de trans- 
parence. Les précédents scru- 
tins. sous ta contrôle exclusif de 
('appareil d'Etat, ont toujours 
abouti à une large victoire du 
candidat socialiste. Sans doute 
les irrégularités - incontestables, 
selon les observateur» - n'ont- 
slles jamais influé de manière 
décisive sur l'issue d'une élec- 
tion présidentielle. U demeure 
que le Sénégal lui-même 
n'échappe pas tout à fait à 
ce qu'un opposant appelle 
la «culture de ta fraude» en, 
Afrique. 
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Tandis que les négociations de paix reprennent 

Les parachutages de mes 
ont commencé eu Bosnie 


Les premiers parachutages américains - plus de 
20 tonnes de vivres et de médicaments - au-dessus de la 
Bosnie se sont déroulés sans incident et les trois avions de 
type C-130 chargés de l'opération ont regagné, lundi matin 
1 " mars, /eur base mStaira de Francfort Toutefois, selon des 


radios amateurs sur place, aucun codés n'avait été retrouvé kmdi 
en fin de matinée. Sur le pian diplomatique, les négociations de 
paix sur l'avenir de la Bosnie devaient reprendre h même jour 
, au siège des Nations unies i New-York. 


L'année américaine a com- 
mencé, à l'aube du lundi 
1* mais, à targuer vivres et médi- 
caments au-dessus de l'est de la 
Bosnie pour venir en aide aux 
populations affamées par la 
guerre. Trois avions gros-porteurs 
de type C-130 Hercules avaient 
quitté, dimanche soir, la base 
militaire américaine Rbcm-Main, 
près de Francfort, chargés chacun 
de neuf palettes de vivres d’envi- 
ron 700 kilos et d’un conteneur 
de médicaments de 344 kilos. Ds 
sont revenus six heures plus tard. 


vers 3 heures du matin, sans 
qu'aucun incident ait troublé 
cette première mission. 

«Cela s’esi vraiment déroulé 
comme nous le souhaitions. Nous, 
étions préparés pour d’éventuels, 
problèmes mais rien ne s ’esti 
passé», a affirmé, de son cockpit, 
le lieutenant-colonel Thomas 
Witt, commandant de l’opéra- 
tion, quelques minutes après sou 
retour. 

. . Lire ht State 

et au bdotmdoas page 3 


Le nouveau code de procédure pénale 



Salon le nouveau code de procédure pénale entré en 
vigueur lundi 1 - mars, l'avocat peut intervenir pendant le garde 
à vue, l'Inculpation fait place à ta «mise en examen» et le juge 
d'instruction n'e plus ta pouvoir de placer en détention. 

Un page 12 ha artfdss (TANNE CHEMIN et EftICH JNCtYAN 
et page 11 l'article (TAGATHE LOGEANT, 
e Germain SengeBn, Juge extrême». 


Un discours 
nationaliste 
de M. Eltsine 


De retour d'une dizaine de 
jours de vacances, le prési- 
dent Boris Eltsine a proposé, 
dimanche 28 février, devant 
le congrès des e centristes a 
de IVnbn chèque, que la Rus- 
sie assume un rôle de main- 
tien de h paix à l’intérieur de 
Tex-URSS, et que les Nations 
unies lui reconnaissent ce 
rôle, ale moment est venu 
que les organisations interna- 
tionales. y compris les 
Nations unies, accordent à ia 
Russie des pouvoirs spéciaux 
en tant que garante de la paix 
et de la stabilité dans la 
région de l'ancienne Union», 
a déclaré M. Eltsine. 

Un page 3 Protide 
de JOSÉ-ALAIN FRALON 


h cite de h drogue 

A Saint-Denis, ia consommation de haschisch est devenue 
le fiera d’une véritable économie parallèle 


cor Philippe Bernord 
et Erich Inciyan 


pjsmei tend ta bras vers tes 
tous qui semblent vucinr sous 
tas assauts de la pMe glaciale. 
«Regardez notre cité : eBe est 
calme quand les keufs (1) ns 
viennent pas nous narguer !» La 
garçon taira de se diriger vers 
une voiture qui stoppe devant 
lui. «Un vendeur, de shlt, j’y 
vais», ironise-t-il sous' sa cas- 
quette cto rapper. Le calme et le 
estai», autremen t dit la paix de 
ta drogue : ta cité des Francs- 
Motsins h Saint-Denis, eu nord 
de Paris,’ TT 000 habitants avec 
ses alentours, vivait enfermée 
dans ce curieux équilibre jus- 
qu'à cette aube du 16 février 
où tas poëders de ta brigade 
des stupéfiants ont découvert 
240 kSos de cannabis cachés 
sous un fit, dans f appartement 
de la tamis FeSahi, et saisi plus 
de 460 000 F en liquide. Une 
uîsition opérée dans un 
commercial acheté par les 
FeUàtû en centre-v3e a donné 
lieu à une prise considérable : 


près de 1,9 tonne de résme de 
cannabis, sort l’équivalent de 
20 millions de francs à la 
revente en demi-gros et dix fois 
plus au détail. La plaisanterie a 
déjà tait ta tour des Francs-Moi- 
sms : «Si la poBce prend toute 
N drogue, la cité va s'effondrer. 
Ici, c'est le shit qui tient les 
murs...» 

Sous (e choc, la cité, ce 
«monde du silence» selon l’ex- 
pression d’un éducateur, s’est 
refermée un peu plus encore 
sur sa misère et ses secrets. La 
tamffle dont plusieurs membres 
ont été inculpés semble avoir 
été rayée du paysage; per- 
sonne n’a gardé le moindre 
souvenir des services qu'elle 
aurait rendus à son entourage 
comme prix de sa tranquillité. Si 
ta saisie d’« herbe» a surpris par 
son ampleur, elle n'a fait qu’é- 
taler au grand jour une réalité 
connue de ta plupart des habi- 
tants. 

Un b suite page 11 


(1) «Flics» en parier verlan, obtenu 
par interversion des syllabes. 



Temps de travail, temps de campagne 

Le partage de l’emploi devient le principal sujet 
de discorde entre la droite et la gauche 


par Thomas Ferenczi 


Lorsqu’on demande à M. Jean- 
Pierre Chevènement, qui fait cam- 
pagne dans sa circonscription du 
Territoire de Belfort, quelle est 
aujourd’hui la préoccupation 
dominante des électeurs, sa 
réponse est catégorique: « L'em- 
ploi , l'emploi, l'emploi.» (1 suffit 
de rencontrer, sur le terrain, n 'im- 
porte quel candidat aux élections 
légistatives pour entendre le même 
propos. Le dernier sondage de 
rinstiliit CSA, publié dans le Pari- 
sien du lundi 1® mars, le confirme, 
s’il en était besoin. Four 56 % des 
personnes interrogées, leur volonté 
de sanctionner les socialistes a 
pair cause principale le chômage; 
le rçjet de François Mitterrand ne 
motive que 1 7 % d’entre eux, le 
rejet du PS 15 % et les «affaires» 
IS % également. Certes, la ques- 
tion de ta morale en politique 
n’est pas absente des considéra- 


tions des Français à trois semaines 
du premier tour de scrutin, et le 
prêt sans intérêt consenti par 
Roger- Patrice Pelât à M. Bérégo- 
voy est assez largement commenté. 
Mais ce thème n’apparaît, pour 
Pessentiel, qu’en liaison avec celui 
du chômage, sous la forme d’un 
discrédit touchant l’ensemble de la 
classe politique, qui s’est montrée 
incapable, faute de s’y être appli- 
quée avec assez d’énergie et sur- 
tout assez d'altruisme, d'empêcher 
les fermetures d’entreprises et de 
relancer l’activité économique. 

fi en est de même des autres 
sujets de discussion : l’immigra- 
tion, dont les dirigeants nationaux 
parlent peu, reste présente dans les 
circonscriptions, dans ia mesure 
où elle peut être associée aux diffi- 
cultés de remploi, et l’écologie, 
dont les milieux politiques parlent 
beaucoup, est défendue sur le ter- 
rain moins pour ses arguments en 
faveur de ta protection de l'envi- 


ronnement que pour ses thèses sur 
la création d'activités nouvelles ou 
sur le partage du travail. Dans les 
zones rurales, enfin, le refus de la 
«désertification», sujet souvent 
abordé par les candidats, n’est 
qu’une autre façon d’exprimer le 
refus du chômage. 

La bataille de l'emploi est donc 
désormais l’axe majeur des cam- 
pagnes menées aussi bien par les 
députés sortants que par ceux qui 
aspirent à leur succéder. On ne 
s’étonnera pas que les attaques de 
M. John Major contre le «dum- 
ping socialiste» de la France, qui 
répondaient aux accusations de 
«dumping social» suscitées par 
l'affaire Hoover, aient ému les 
dirigeants socialistes français, alors 
que l’UDF et le RPR proposent 
précisément de diminuer les 
charges sociales des entreprises. 

lire -fa sorte page 7 
et dos uéntmatkœ pages 7 i 10 


l amnot 
de New-York 

M. Clinton s’efforce de 
rassurer ses concitoyens. 

Urepegs4 
l'article de SERGE MARTI 


L’ÉCONOMIE 


Les privatisations 
dépassionnées 

La nécessité ds privatiser 
les entreprises publiques 
n'est plus guère contestée 
chez les soctatistas comme à 
droite : l'Etat a trop besoin 
d'argent. En revanche, les 
discussions vont renaître sur 
le calendrier, ta constitution 
du capital, ta choix des diri- 
geants et sur le sort des 
monopoles. 

Un aussi: Coton, espoir 
de Panama. Mettre le Ban- 
gladesh hors d'eau, les 
pages Actualité . Mode ! 
d'emploi. Opinions. Dos- 
sier: 1a transmission d'en- 
treprise 

Pages 25 à 34 


Quotidiens en goerre 

La concurrence fait rage 


I iscalité : 
encore un 
bouleversement! 

voir page 7 


entre «la Voix du Nord» et «Nord Eclair» 


ULLE et ROUBAIX 
ds notre envoyé spécial 

Il y a trois ans, le tour cycliste 
de ta CEE faisait étape à Rou- 
baix. Mais les Roubaisiens, 
grands amateurs de «petite 
reine» comme ta plupart des 
gens du Nord, n'en ont quasi- 
ment rien su. Leur quotidien 
local, Nord Eclair (groupe Her- 
sant), n’en avait pas tait mention 
sons prétexte que le Tour de 
France organisateur de l’épreuve 
cycliste, avait choisi pour parte- 
naire ia Voix du Nord, son rival 
lillois, qui’ appartient à ses 
cadres. Lés spectateurs ne furent 
donc qu’une poignée le long du 
parcours. 

En savourant cette anecdote, le 
journaliste de Nord Eclair qui la 
rapporte donne une idée de ta 


puissance de son journal au sein 
de ta vieille cité lainière, mais 
aussi une version cruelle de ta 
concurrence que se livrent les 
deux journaux. 

Cette concurrence ne date pas 
d’hier. Rituellement, lors de ta 
remise de prix dans les fêtes et 
les foires parrainées par Nord 
Eclair, les photographes de la 
Voix du Nord s'obligent à des 
contorsions d’acrobate pour évi- 
ter de «cadrer» le titre ou ta 
banderole du journal rival dans 
leur photo. Et les journalistes de 
Nord Eclair tentent, chaque fois 
que c'est possible, de convaincre 
leurs interlocuteurs, à Roubaix 
ou à Tourcoing, de leur donner 
l’exclusivité de leurs informa- 
tions, aux dépens de «la Voix». 

YVES-MARIE USÉ 

Un la salle page 10 
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Un entretien avec Mario Segni 

«L’Italie vit une véritable révolution» 
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s Tout le système politique est 
en train de s'effondrer en Italie. 
Le Journal Repubblica a mémo 
créé une rubrique quotidienne 
de plusieurs pages intitulée «La 
crise du régime». Pourquoi 
pareille crise 7 

- La crise italienne - crise du 
régime ou du système - a com- 
mencé en réalité le jour de la chute 
du mur de Berlin. Ccst l’effondre- 
ment du communisme internatio- 
nal qui a libéré toutes les aspira- 
tions au changement, mettant à nu, 
du même coup, tous les problèmes. 
On l'a souvent dit, mais je crois 
qu'il faut le rappeler, l’Italie est 
sans doute le pays qui a été le plus 
assujetti, le plus conditionné par la 
politique internationale de ces qua- 
rante-cinq dernières années. Cha- 
que choix fondamental, celui de 
rester dans le camp occidental, 
celui de miser sur l'OTAN ou sur 
l’Europe, a "pesé lourdement sur 
nos élections. 

» Nous avions un parti commu- 
niste très fort, le choix était clair : 
l’Est ou l’Ouest, cette démocratie 
ou le communisme. Alors, à la lon- 
gue, cette situation manichéenne a 
bloqué le système, avec un parti, la 
Démocratie chrétienne, restant tou- 
jours au gouvernement; avec une 
génération politique presque ina- 
movible. Une génération qui, en 
réalité, a coopte graduellement ses 
successeurs et qui a toujours 
contrôlé ce parti de façon très 
étroite. Les Italiens ont fait un vrai 
choix en 1948, mais ensuite ce 
n'était plus vraiment un choix. Et 
puis, tout d’un coup, le mur de 
Berlin s'écroule et avec lui tous les 
alibis qui perpétuaient le système : 
ce fut le début de la crise. 


«Le danger, 
ce serait 
la réformette 
qui ne changerait 
rien» 


- Quelles conséquences a eu 
cette stagnation ? 

- Ce système bloqué a provoqué 
dans la réalité italienne ce que 1 on 
appelle ici le «consociativisme», 
cette espèce de consensus tacite, 
qui fait que l’opposition - et là je 
parle essentiellement du Parti com- 
muniste (PCI) - ne pouvait et ne 
désirait pas vraiment gagner, mais 
plutôt contrôler (e pouvoir. C’était 
devenu une espèce de dialogue, de 
système bipolaire où les deux plus 
grands partis se donnaient la répli- 
que. Le PCI aurait-il vraiment 
voulu assumer le pouvoir? Je crois 
qu’il savait bien que ce n’était au 
fond pas possible, le peuple italien 
n’étant pas procommun isie. 

» D'ailleurs, graduellement, le 
PC a relâché ses alliances avec le 
communisme international. La 
seule tentative-qu’ii ait jamais faite 
pour participer directement au 
pouvoir, c'était à l’époque du 
«compromis historique», mais là 
encore, c’étrfit plus une alliance 
avec l'adversaire qu'une lutte fron- 


Né à Sassari, en Sardaigne, député de la Démo- 
cratie chrétienne depuis 1976, avocat, professeur de 
droit, et fils d'un ancien président de la République, 
Mario Segni. cinquante-trois ans, fondateur du Mou- 
vement référendaire italien et animateur du mouve- 
ment des Popofari per la riforma, se retrouve au cœur 
du débat qui agite une Italie déchirée par l'urgence 
des réformes institutionnelles et le besoin de mettre 
un terme à des scandales dévastateurs. 

Déjà en juin 1991, Mario Segni avait permis la 
victoire d'un premier référendum, resté symbolique, 
qui modifiait le système de préférence pour réfection 
•des députés. Par-delà les aspects «techniques» de 
cette consultation, 27 millions d'Italiens avaient alors t 
pour la première fois, choisi d'exprimer leur désir de 
changement. Mais comment sort-on d'une démocra- 
tie « bloquée » depuis plus de quarante ans ? Sur quels 
axes reconstruire un paysage politique annexé par 
une partitocratie corrompue et délégitimée ? Et à quel 
prix, dans le climat de lynchage politique actuel? Au 
prix d'une véritable « révolution a. estime Mario Segni, 
dans un entretien au Monde. 



taie. L’Italie, de ce point de vue, a 
toujours été une démocratie très 
étrange, très différente de toutes les 
autres démocraties occidentales : 
une démocratie bloquée. 

- A présent que tout semble 
vouloir se débloquer justement, 
quelles sont les forces du re nou- 
veau 7 Sont-elles dans l'opposi- 
tion? 

- Opposition et majorité sont 
devenues ici des notions très parti- 
culières. Depuis deux ans, chez 
nous, on assiste à une crise d’un 
genre totalement nouveau, en ce 
sens que ce n’est pas seulement la 
crise de la majorité ou celle de 
l'opposition, mais une crise géné- 
rale qui touche absolument tout. Il 
y a deux courants, deux mouve- 
ments qui se sont créés pour inci- 
ter au changement : ce sont les 
Ligues, d’une part, et le Mouve- 
ment référendaire, d’autre part. Et 
ce n’est pas un hasard si tous deux 
sont nés et ont grandi totalement 
en dehors du système, échappant et 
à la majorité et à l’opposition : 
parce que aucun véritaole parti 
politique incarnant le «renou- 
veau» n’a réussi à se créer. 

» Les Ligues sont plus politiques, 
plus brutales, c’est un mouvement 
de rejet total, de rupture. Le Mou- 
vement référendaire est plus 
concentré sur les problèmes institu- 
tionnels, c’est une tentative de 
reconstruction de l'Etat. Certaines 
personnalités du monde catholique, 
de la DC ou du PDS (ex-PCi) ont 
cependant participé à ces mouve- 
ments de renouveau, mais rien de 
créatif n’est venu ni du Parlement 
lui-même, ni des institutions, ni 
surtout des partis. En réalité, ces 
deux mouvements sont nés «con- 
tre» le système, contre la partito- 
craiie. 

- Où en est le Mouvement 
référendaire ? 

- il n’a pas encore atteint ses 
objectifs mais nous avons déjà eu 
des résultats extraordinaires. Le 
mouvement est né ici-même, il y a 
trois ans, dans cet appartement 
romain où nous sommes. Nous 
étions une trentaine, des intellec- 
tuels, quelques députés, des mem- 
bres de la Fédération des universi- 
tés catholiques et des travailleurs 
catholiques. Nous avions le soutien 
de M. Marco Pannella, leader du 
Parti radical, qui, lui en un réfé- 
rendaire avant la lettre, et nous 
bénéficiions aussi de quelques sym- 
pathies dans le Parti communiste. 

» Mais donner une existence 
légale à un mouvement pareil n’a 
pas été facile! Je me souviens des 
démarches que je suis allé foire à la 
Cour de cassation et de cette terri- 
ble campagne pour recueillir les 
300 000 signatures nécessaires. On 
a eu un mal fou! V compris avec 
nos propres partis. La Démocratie 
chrétienne voulait carrément m'ex- 
pulser, ensuite ils ont laissé faire, 
mais c’était tris dur. La fois sui- 
vante. presque sans effort, nous 
avons eu un million et demi de 
signatures. Pourquoi? Parce que 
entre-temps l’Italie avait changé. 

» En dépit des aspects «techni- 
ques» pas toujours évidents, tout 
le monde s’est rendu compte que le 
problème institutionnel est devenu 
La priorité des priorités. En 
juin 1991, (ors du premier référen- 
dum, où les gens ne comprenaient 
pas bien parce qu’il était question 
de problèmes mineurs, de pesti- 
cides et d'un tas d'autres choses. Us 
ont quand même senti qu’il fallait 
voter pour modifier le sysième des 
préférences pour l’élection à la 
Chambre, que c’était important, 
car hautement symbolique: C’était 
donner un premier signal que le 
pays voulait changer et avoir son 
mot à dire : (e référendum a été un 


grand succès. M. Umberto Bossi, te 
chef de la Ligue, était plutôt hos- 
tile, mais c’est un homme intelli- 
gent, il a compris l'enjeu et il a 
vite changé d’avis. M. Craxi, lui, 
n'a rien vu et il est passé complète- 
ment à côté. 

» Aujourd'hui, la plupart des 
partis ont également fini par se 
déclarer favorables à la reforme 
électorale, qui seule peut mettre un 
terme à (a situation actuelle et 
favoriser la naissance d’autres 
coalitions, capables d'assurer une 
véritable alternance démocratique. 
Si, d'ici le printemps, le Parlement 
n'a pas produit de loi en ce sens, 
nous irons au référendum le 
18 avril. Maintenant, soyons 
clairs : avoir gagné des batailles ne 
signifie pas avoir gagné la guerre. 
On peut très bien la perdre dans 
six mois. Le danger, ce serait la 
«réformette». le petit coup de 
maquillage instiflitionnel Übi oé' 
changerait rien. Vqus.avez bien 
connn cela en France, je crois, 
avant la Y' -République. 

- Quels sont les enjeux du 
référendum du 18 avril ? 

- Il faut se souvenir avant tout 
qu’un référendum ici est toujours 
abrogatif. Ne pouvant faire une 
proposition entièrement nouvelle, 
cela nous oblige à beaucoup «cise- 
ler» nos projets de texte pour 
contourner l’obstacle. De plus, le 
Parlement, en produisant lui- 
même, dans certains délais, la 
réforme voulue par le référendum, 
pourrait toujours le «désamorcer» 
en quelque sorte. Une dizaine de 
référendums ont été approuvés, 
certains ont trouvé des éléments de 
réponse au Parlement Disons qu’il 
en reste trois importants : deux 
référendums électoraux et un sur le 
financement public des partis. 

» Parmi les réformes électorales 

révues, il y a celle de l’élection 

les maires. Celle-là est presque 
faite, un projet a été adopté à la 
Chambre, if devrait passer au 
Sénat. Reste l'autre : changer le 
mode de scrutin pour l’élection au 
Sénat Là encore, c’est très symbo- 
lique. Nous voudrions instituer un 
système à l’anglaise, avec seule- 
ment un quart des sénateurs élus à 
la proportionnelle. Ce n’est pas 
encore l'idéal, mais c’est le seul 
projet «techniquement» possible. 


«Face 

à la tragédie 
communiste, 
le monde catholique 
a gagné, 

pas la Démocratie 
chrétienne» 

- Comment reconstruire le 
paysage politique italien. autour 
de quels axes ? 

- C'est très difficile, car il ne 
s’agit pas de retrouver une simple 
formule politique mais de recréer 
tout un système 1 Alors que peut-on 
imaginer? Je pense que la gauche 
traverse en Italie une crise très 
forte, mais qu’il devrait toujours y 
avoir une gauche traditionnelle, ce 

3 ne j’appellerai une sorte de sociai- 
émocratie, organisée autour du 
PDS (ex-PCQ, des socialistes et des 
sociaux-démocrates. Il est para- 
doxal d’ailleurs qu’au moment où. 


S 


en France, M. Rocard préconise la 
dissolution du Parti socialiste, ici 
certains pensent à un «mitterran- 
disme à ritalienne». H y a daq ans 
ou même encore deux ans, l’al- 
liance de la gauche aurait été quel- 
que chose de très novateur pour le 
pays. A présent, ça n’intéresse pres- 
que plus personne. Cest une 
alliance qui va naître «vieille», 
dépassée, la seule façon de conser- 
ver ensemble des vieux morceaux 
de vieux partis! 

» H y a six mois, le PDS a été 
admis a faire partie de l’Internatio- 
nale socialiste. Il y a dix ans, cela 
aurait choqué ; là, personne ne s’en 
est même aperçu. Donc on aura la 
gauche qui marchera sur des 
vieilles routes, avec des vieux 
choix. Et en face? En face c’est 
encore plus compliqué! Il y a le 
monde catholique, c’est une force 
évidemment, surtqut..ici, il y a 
l’Eglise, Rome, ene culture; une 
traditions Face à la tragédie com- 
muniste, on peut même dire-que Le 
monde catholique ra gagné, tbéanri" 
quement et politiquement. L’Italie 
est malgré tout un pays riche, 
démocratique, bénéficiant de 
conquêtes sociales. L’ennui c'est 
que la Démocratie chrétienne, elle, 
en tant que parti au service d’idées 
gagnantes, n’a pas gagné. Au 
contraire. Aux yeux des Italiens, 
elle représente le parti le plus 
important d’un système définitive- 
ment condamné. 

» Et j’en reviens à ce que nous 
disions tout à l'heure. Si l’Italie a 
été le pays doté du système le plus 
« parti tocratique » de l'Occident, 
c’est qu'id tout était fait contre le 
communisme mais avec une 
«culture» de pouvoir inspirée du 
modèle communiste. Tous les par- 
tis italiens sont nés avec et contre 
le PC, iis en ont adopté ['appareil 
centralisé, l’organisation très forte, 
l’idée d’un parti «guide», idéologi- 
que, qui se devait d'occuper tout 
('espace, toute la société, la DC fa 
première! 

- La chute du mur a aussi 
e libéré» les votas catholiques. 
Faut-il maintenir l'unité dans la 
DC ou proposer d'autres partis 
catholiques 7 

- Je crois qu'il faut maintenir 
en Italie un mouvement de catholi- 
ques. Plusieurs partis? Cest un des 
débats à l’heure actuelle, car une 
partie de l’électorat catholique veut 
encore rester uni. En tout cas, il 
faut un mouvement, plus ouvert, 
plus hétérogène, pas seulement 
catholique, qui s’exprime peut-être 
aussi dans une fédération de partis. 
U est incontestable que la DC a 
perdu des voix depuis qu'elle n’est 
plus la «Digue anticommuniste». 
Dans le nord, d’après les enquêtes 
d’opinion, beaucoup sont allées 
vers les Ligues. Beaucoup d’autres 
viennent vers mon mouvement, les 
«Popolari per la riforma». 

» Que proposer? Nous sommes 
dans une période de transition, 
moi-même je n’ai pas quitté mon 
parti car je veux voir ce qui va 
arriver à la fin de cette transition, 
il fout s'y préparer. J'ai proposé au 
secrétaire de fa DC, M. Mino Mar- 
tinazzoli, de changer le nom du 
parti, et de créer un nouveau grou- 
pement populaire, en sauvant dans 
la Démocratie chrétienne la partie 
qui peut l'ètre encore, poür arriver 
aux élections avec quelque chose 
de vraiment neuf. 

» Ce serait absurde d'essayer de 
créer un mouvement de droite uni- 
quement pour faire face- à cette 
alliance de survie que sera celle de 
la gauche. La meilleure' proposi- 
tion, je crois, c'est de constituer 
cette «alliance démocratique» faite 
avec les forces les plus novatrices 
du monde, catholique, du monde 


laïc et cette partie de la gauche qui 
ne veut plus accepter les vieux jeux 
politiques. C’est-à-dire quelque 
chose de tris différent de la 
«gauche» ou de la «droite», mais 
tout de même une force progres- 
siste, un peu comme le Parti démo- 
crate aux Etats-Unis. Nous avons 
même un précurseur, c'était Don 
Sturzo (I). le fondateur du Parti 
populaire, exilé ensuite par le fas- 
cisme. Il avait tout prévu, que le 
système proportionnel serait le seul 
à même de détruire l'Italie des 
notables et de Giolitti. (2), mais 
qu 'ensuite il faudrait le changer, 
sans cela ce serait la porte ouverte 
à l'affairisme et à la partitocratie-. 

Où faut-ü classer les ligues 
dans ce panorama? . . 

- Difficile à dire, elles ont beau- 
coup trop de composantes. Il y a la 

K station à l’état pur contre 
et la bureaucratie. Ensuite, il 
y a la protestation contre le «Sud» 
et les immigrés, car dans la psycho- 
logie d$ .dominé 

par les gens au Sud. qui sont fonc- 
tionnaires, enseignants, etc. L’élé- 
ment qui me semble intéressant - 
et sans doute positif - c’est la 
poussée régionaliste des Ligues, car 
cela va dans le sens d’un Etat 
moderne, et d'une Europe plus 
régionaliste. Maintenant le danger, 
c’est que d’autres vout au-delà, 
vers la rupture, la république du 
Nord. Un danger terrible, la fin de 
lTtalie et aussi celle de l’Europe. 
Car on ne peut pas foire l’Europe 
avec une Italie coupée en trois, 
dont le Sud serait orienté vers où? 
Vers PEgypte? Que sais-je? 

» Comment vont évoluer les 
Ligues? Cela dépend, je pense, de 
la façon dont sera gérée la crise. Si 
elle trouve une issue satisfaisante, 
le danger sera réduit à mon sens, 
les Ligues resteront un mouvement 
régionaliste très fort, opposé à cette 
politique d’assistance si critiquée 
au Sud, et hostile à trop d'inter- 
vention de l’Etat dans la vie sociale 
et économique. -Une espèce de 
«poujadisme», si vous voulez, axé 
sur les artisans, les petits entrepre- 
neurs. Le problème c'est d’éviter 
que les Ligues rompent la solida- 
rité nationale. 

» Sur quel axe reconstruire cette 
nouvelle identité italienne ? Juste- 
ment sur une politique de «solida- 
rité», pas d’assistance. Car dans le 
Sud. cette assistance a eu de très 
graves conséquences, en faisant 
notamment le jeu de la Mafia. 
Cest terriblement vrai, cette 
«convivialité» entre (e pouvoir et 
le crime organisé a beaucoup aidé 
la Mafia à s’enrichir. A Naples, 
c’est flagrant avec la Camorra qui, 
à travers les aides publiques, à la 
suite du fameux tremblement de 
terre, a brassé énormément d’ar- 
genL Mais là encore, il y a eu des 
progrès, au moins dans la prise de 
conscience du problème et dons 
l’énergie mise à le combattre. 

- Les partis politiques sont 
discrédites, le système aoorjfce. 
Qù 'est-ce qui art; épargne, dans 
une situation ou les faiblesses 
deviennent des forces ? 

- Nous sommes dans- une situa- 
tion totalement paradoxale, avec 
un gouvernement . basé sur une 
majorité qui n’existe plus, et qui 
fait des choses assez bonnes, juste- 
ment parce qu’il n’a pas la majo- 
rité et que les partis qui le soutien- 
nent sont faibles. Si faibles qu’ils 
n’ont pas la force de l’empecher 
d'entreprendre des réformes! Un 
comble, non? La crise a même 
réussi à changer de façon indirecte 
notre système, le perso rmage-cK est 
pratiquement devenu le président 
de là République - M. Oscar Luigi 
Scalforo, - une fonction qui nor- 
malement compte peu. Pourquoi? 


encore une fois parce qu’il est intè- 
gre et qu’il a toujours été plus ou 
moins en marge des partis et du 
système. 

» Entre parenthèses, il faut 
reconnaître que nos derniers prési- 
dents de la République sont assez 
atypiques. M. Cossiga, par exem- 
ple, a été un des premiers à com- 
prendre et & dénoncer la situation, 
je crois qu'avec ses picconote il a 
joué un rôle d’aiguillon très impor- 
tant pour tes reformes. L'ennui, 
c’est qu'ü ressemblait aussi à l'oc- 
casion à une tornade qui détruisait 
pas mal de choses. Si M. Forlani, 
ex-secrétaire de la DC, qui était 
candidat, avait été élu à la prési- 
dence, l’ancien système aurait duré 
plusieurs années encore, j’en suis 
persuadé. Cest pourquoi, bien que 
démocrate-chrétien moi-même, j'ai 
voté ouvertement contre fut 


«Nous sommes 
dans une situation 
très dangereuse» 


- N'y a-t-d pas un peu d’hy- 
pocrisie à faire semblant de 
découvrir aujourd'hui ce sys- 
tème que l'on sevait corrompu 
depuis longtemps ? 

- On savait certaines choses 
bien sûr, mais pas tout, car ccs 
pratiques de pots-de- vin et de cor- 
ruption se sont surtout aggravées 
ces cinq dernières années. Dans la 
magistrature, il y a toujours eu des 
juges modernes, courageux, mais 
ils ont été encouragés par cette 
prise de conscience de l’opinion 
publique. Quand le climat général 
dans le pays a changé, l'attitude de 
la magistrature a changé, elle aussi. 

- » Et, comme nous le disions, 
tout s’est enchaîné : les élections 
Jégistaiives du-5 avril J. 992. pre- 
nnes coup- de -semonce pour (es 
partis, puis le début des enquêtes 
jvdicïaircsj:VélüCtioiz. de ce prési- 
dent de ta République, qui est un 
homme de grande expérience poli- 
tique mais qui a réussi à échapper 
à la logique des partis ; la forma- 
tion d'un gouvernement né de la 
vieille majorité mais qui, en prati- 
que, est presque un gouvernement 
présidentiel Le tout stimulé par la 
poussée des Ligues et du Mouve- 
ment référendaire. 

» Maintenant, que faire? Nous 
sommes dans une situation très 
dangereuse de défégitinusation des 
hommes et des institutions, de 
scandales épouvantables, et les 
journaux ne parient que des plus 
grands. 0 faut se dire qu’ailleurs, 
dans les petites villes, les pro- 
vinces, on commence seulement à 
ouvrir les dossiers, le pays vit dans 
un état de choc permanent. Sans 
compter le climat social qui com- 
mence à poser problème. Le plus 
important dans cette situation de 
destruction sans solution de 
rechange vraiment prête, c’est jus- 
tement de faire les réformes néces- 
saires au plus vice •' d’abord le réfé- 
rendum, ensuite la loi électorale 
pour l’élection à la Chambre des 
députés, ensuite les élections avec 
un système neuf, un personnel 
politique neuf. Et fl faudra beau- 
coup de sang neuf dans le nouveau 
Parlement, a mon avis 80 % des 
élus seront des visages nouveaux. 

- Jusqu'où faut-il aller dans 
ce climat de lynchage ? Jus- 
qu'au suicide expiatoire de la 
classe politique ? 

- Nous devons aller jusqu'au 

bout, pour le moment on ne peut 
rien foire d'autre, il fout poursuivre 
les enquêtes, l'opinion publique ne 
comprendrait pas qu’il en soit 
autrement. Vous savez, M. Marti- 
nazzoli croit que nous allons vers 
un changement en douceur, mais 
c’est une véritable révolution qui 
est en train de se dérouler en Italie. 
Une révolution pacifique tout de 
même, car les enquêtes de Milan 
ont toutes été menées avec le plus 
grand sérieux et la plus grande 
minutie. Maintenant y a-t-il des 
abus, trop d’arrestations? Peut- 
être! Mais l’Italie vit une révolu- 
tion, et dans une révolution il y a 
aussi des victimes innocentes, c’est 
malheureusement comme ça.» 

Propos recueillis par 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 

et JEAN-PIERRE LAN G ELU ER 


(1) Luigi Sturzo fonda en 1919 le 
Parti populaire italien, premier grand 
mouvement de la Démocratie chrétienne. 
Adversaire, du fascisme, il quitta l’Italie 
en 1924 et n’y retourna qu en 1946. 

(2) Giovanni Giolitti hit président du 
conseil presque sans interruption de 1903 
i 1914. 
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La guerre dans l’ex-Yongoslavie 

. Vance et Owen tentent de faire adopter leur plan de paix 
par les Mnsnkms et les Serbes de Bosnie 
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sntrée politique du président 


Les négociations de paix sur fa 
Bosnie-Herzégovine devaient repren- 
dre, lundi 1» mare, à New-Yorx, en 
présence du président bosniaque, 
M. Aiija Izetbegovic, du dirigeant 
des Serbes de Bosnie, M. Radovan 
Karadzic, et du chef de file de la 
communauté croate, M. Mate 

Boban. 

Les médiateurs, MM. Cyrus 
Vance (p our r ONU) et David Owen 
(pour la CEE), espèrent, au cours de 
cette oouvcUe session, obtenir des 
■trois factions bosniaques un accord 
global sur leur pian de paix. Pour 
des raisons différentes, Serbes et 
Musulmans ont en efTet refusé jus- 
qu'à présent de signer les documents 
relatifs au redécoupage de la Bosnie 
en dix provinces largement auto- 


nomes et aux modalités de la cessa- 
tion des hostilités. 

Dimanche, M. Aiija Izetbegovic 
avait été reçu pendant plus 
d’une heure par le vice-président 
américain, M. Al Gore. Ce dernier, 
dans un communiqué publié à l'is- 
sue de L'entretien, avait exprimé «le 
profond espoir qu'une solution juste 
et durable serrât trouvée prochaine- 
ment aux problèmes de l'ancienne 
Yougoslavie*. De son côté, le prési- 
dent bosniaque estimait que ces 
négociations de New-York étaient 
«très Importantes» et que l’implica- 
tion des Etats-Unis dans ces pour- 
parlers constituait un élément clé. 
D’autres négociations, sur le rétablis- 
sement de la paix en Kiqjina (région 
de la Croatie occupée par les forces 


serbes), devaient s’ouvrir, lundi, au 
Palais des nations à Genève. 

Sur le terrain, alors que les rap- 
ports entre Musulmans et Croates 
(en principe alliés) sc détériorent de 
nouveau en Bosnie centrale et que 
les bombardements de Sarajevo ont 
fait trois morts, dimanche, la popu- 
lation de Gorazde, à Test de la capi- 
tale, paraît « en meilleure santé que 
celle de Sarajevo ». a indiqué 
M. Larty Hollmgsworth, chef des 
opérations du Haut Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR), de retour ae cette enclave 
musulmane encerclée par les forces 
serbes dans l’est de la Bosnie. Un 
convoi de 12 camions chargés d'aide 
humanitaire est parvenu jeudi à 
ravitailler Gorazde, ville de 


70 000 habitants, coupée du monde 
depuis le 19 janvier. 

Le capitaine Terry Bukhart, qui 
commandait f escorte du convoi, a 
confirmé qu'un calme relatif régnait 
sur place. La ville est très rarement 
atteinte par des obus et il n'y a plus 
de tirs de snipers (tireurs embus- 
qués), comme c’est encore le cas à 
Sarajevo. 

En revanche, les Nations unies 
ont annoncé, samedi, l'annulation 
d'un convoi de 120 tonnes de nour- 
riture et de médicaments destiné 
aux Musulmans de Bosnie orientale, 
en particulier à l'enclave de Cerska 
(20 000 habitants), accusant les 
Serbes de vouloir le faire passer par 
des chemins impraticables. - (AFP. 
Reuter. UPI.) 


Premiers parachutages 
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Suite de h pren aère page 

Le général de brigade américain 
Donald Loranger a souligné pour sa 
part qu’aucun avion de combat 
n’avait accompagné les C-130. « Nous 
ne cherchons de confrontation avec 
personne», a-t-il déclaré. Toutefois, 
d'après des radio-amateurs émettant 
lundi matin de Gorazde et Sebrenka, 
les colis de vivres étaient introuva- 
bles dans les régions musulmanes de 
Bosnie orientale. «On finit par avoir 
mal à la nuque à regarder en Pair 
pour les voir venir», déclarait l’un 
'd’entre eux. 

Le général Loranger a reconnu 
qu’il était « difficile de dire» si les 
colis avaient atteint les objectifs choi- 
sis. «Nous ne pouvons recevoir d'in- 
formations du sol, a-t-fl dît Mais j’ai 
confiance, c'était uès. très précis.» 
Pour des raisons de sécurité, les 
pilotes ont refusé de dire aux journa- 
listes (pii les accompagnaient où les 
conteneurs avaient été exactement 
largués. Lorsque les trois C-130 ont 
atteint ta-Bosme;. seules des lumières 
rouges très- sombres f ont continué 
d’édairer faiblement l'intérieur des 
appareils afin: «le déduire. ïtf 'maxi- 
mum les possibifités <ffi repérage au 
sol. Le général Loranger n’a pas 
voulu non pins indiquer de quelle 
hauteur les conteneurs Avaient été 
largués. «Nous avons choisi une hau- 
teur optimale pour garantir h sécurité 
des avions», a-t-il affirmé. 

Invité d’Europe 1, hindi matin, le 
ministre français des affaires étran- 
gères. M. Roland Dumas, a déclaré 
iuII fallait «se réjouir que l’opération 
humanitaire] ait réussi». « C'est 
bien, bravo, a-t-il ajouté, les Améri- 
cains sont venus donner un coup de 
main, mais n'oublions pas ce que ks 
Européens font » 

L'annonce de cette opération avait 
suscité un certain scepticisme, 
notamment dans les médias améri- 
cains, qui s’interrogeaient sur h pré- 
cision des parachutages & partir 
pareils censés voler à une altitui 
suffisante pour échapper aux tirs 
éventuels. Ces doutes ont été renfor- 
cés par 1e déroulement, la nuit précé- 
dente, d'une opération de largage de 
tracts destinés à avertir la population 
de la région et à appeler les combat- 
tants à ne pas ouvrir le feu sur les 
avions américains. Un million de 
tracts, rédigés en serbo-croate, à la 
fois en caractères cyrilliques et latins, 
ont ainsi été lancés par deux C-130. 
*/>« avions américains vont larguer 
de l'aide humanitaire. Ne tirez pas 
sur ces appareils. Il y aura de la 
nourriture et des médicaments pour 
tout le monde»i indiquait je premier . 
tract. Le second, orne de dessins de 
cohs suspendus à des parachutes, sur 
fond de bannière étoOée, menait en 
garde les habitants: «Danger! Pour 
votre sécurité, laissez les colis toucher 
le sol avant de vous en approcher.» 0 
semble cependant qu’une partie de 
ces tracts aient manqué leur cible, 
toujours selon des radio-amateurs 
émettant des enclaves musulmanes 
de Gorazde, Srebeuica, Zepa et 
Cerska. 

Bien que l’opération ah le soutien 
'officiel de rONU, plusieurs membres 
de la FORPRONU à Sarajevo ont 
exprimé les mêmes doutes quant à 
sou efficacité. «Gesticulation politi- 
que». « show à l’américaine», # opé- 
ration Mlckey Mouse» : les commen- 
taires des «casques bleus» étaient 
franchement amers dimanche dans la 
capitale bosniaque, devant le battage 
médiatique qui accompagne l'opéra- 
tion américaine, alors que 1e HCR, 
rappelait-on, achemine environ 
• 1 000 tonnes de vivres par jour dans 
toute îa Bosnie, sous la protection de 
la FORPRONU. Plusieurs officiers 
ont contesté les affirmations améri- 
caines selon lesquelles la précision 
d'impact des largages serait de 500 à 
1 000 mitres; grâce & des parachutes 
spéciaux. «Au mieux Os peuvent espé- 
rer 4000 mètres*, estimait ainsi un 
capitaine français. Parmi les 
20736 repas tout préparés largués 


lundi à l'aube, figurent des rations à 
base de viande de porc. Pour le géné- 
ral Loranger, t’est la preuve que les 
Etats-Unis n'ont pas voulu privilégier 
tel ou tel groupe ethnique, à savoir 
les Musulnans. 

Quelque trente minutes avant le 
départ, dimanche soir; des premiers 
avions, des représentants des trois 
communautés, serbe, croate et musul- 
mane, avaient vérifié que les charge- 
ments ne contenaient pas (Tannes. Ils 
ont constaté que les sceaux apposés 
sur les contenons en leur présence la 
veille étaient restés intacts. 

Les missions, de trois à cinq appa- 
reils chacune, doivent se poursuivre 
mais les horaires de décollage ne 
,aeront pas communiqués à l'avance. 
-Dans un premier temps, on total de 
■96 conteneurs doit Être parachuté, 
{mais le général Loranger a affirmé 
que l'armée américaine effectuerait 
des rotations «jusqu’à ce que les 
[besoins soient couverts». - (AFP, 
Reuter j-trd cl 1 



Une vingtâihe de Musulmans ont été enlevés 
par des hommes armés au Sandjak 


Une vive inquiétude régnait 
dimanche 28 février, dans l'en- 
clave musulmane du Sandjak, 
située en bordure de la Bosnie- 
Herzégovine, à cheval sur fa 
Serbie et le Monténégro, après 
l'enlèvement, la veille, d'une 
vingtaine de Musulmans de, la 
région par un groupe d'hommes 
armés. 

BELGRADE 


de notre correspondante 

Dans l’après midi du samedi 
27 février, l’express Belgrade-Bar 
(sur la côte monténégrine) était 
stoppé par des hommes en tenue de 
camouflage et armés, en gare de 
Strpd, sur le tronçon de chemin de 
, fer qui traverse sur une dizaine de 
kilomètres des territoires de Bosnie- 
Herzégovine sous contrôle serbe, au 
nord ae la ville frontalière de Pribqj 
(Serbie). 

Selon les témoins oculaires, une 
trentaine d’hommes en uniforme 
sont alors montés dans le train pour 
examiner les documents des voya- 
geurs. Sous la menace de leurs 
armes, ils ont interpellé entre vingt- 
cinq et quarante passagers. Les 
otages ont été ensuite conduits dans 
des .véhicules militaires vers une 
destination inconnue. 

Grâce aux témoignages recueillis 
auprès des épouses des prisonniers, 
le Parti d’action démocratique 
(SDA) indiquait, dimanche, que la 
plupart des personnes enlevées 
étaient des Musulmans, ressortis- 
sants de la nouvelle Yougoslavie, 
mais qu'il y avait également six ou 
huit Serbes de Bosnie, un Croate ex 
deux étrangers originaires d’Afri- 
que. Pensant que les ravisseurs 
appartenaient à l’armée serbe de 
Bosnie, le quotidien indépendant 
bclgradoïs Borba expliquait, dans 
son édition de lundi, que les passa- 
ge» serbes bosniaques avaient vrai- 
semblablement été accusés d'insou- 
mission et enlevés pour être 
immédiatement enrôlés. 

Le journal affirmait également 
que les 'autorités militaires serbes de 
Riido (Bosnie) avaient déjà procédé 
à l'arrestation de «déserteurs» sur 
des omnibus. La police de Serbie, 
qui s’était récemment engagée a 
escorter les trains transitant par la 
Bosnie-Herzégovine, a annoncé, 
dimanche, qu’une enquête allait 
être ouverte, en soulignant cepen- 
dant que ses compétences étaient 
limitées puisque rintideat s’était 


produit en Bosnie-Herzégovine. Au 
Sandjak, on craignait, dimanche, 
que les otages subissent le sort des 
dix-sept Musulmans du petit village 
frontalier de Sjeverin (Serbie), enle- 
vés le 22 octobre dernier par des 
milices paramilitaires serbes alors 
qu'ils transitaient par la Bosnie 
pour rallier en autobus la ville de 
Priboj (Serbie) où ils travaillaient. 
Portées disparus' depuis, ces dix- 
sept personnes auraient été, selon 
des sources musulmanes, exécutées 
les jouis suivants dans la localité de 
Visegradska-Baoja, à une trentaine 
de ldlom&tres au nord, en territoire 
sous contrôle serbe. Milan Lu lac et 
Dragutin Dragicevic, deux chefs 
paramilitaires serbes de Bosnie 


soupçonnés d’avoir organisé l’enlè- 
vement, avaient été arrêtés en Ser- 
bie puis relâchés rapidement 

Le c Limai d'insécurité qui règne 
au Sandjak depuis le début de la 
gnerre en Bosnie-Herzégovine a 
déjà contraint plusieurs dizaines de 
milliers de Musulmans à quitter la 
région pour échapper aux opéra- 
tions des milices paramilitaires 
serbes. Les pillages, les attentats à 
la bombe et les premiers assassinats 
de cet été dans le Sandjak ont 
alarmé les populations musulmanes, 
qui craignent que les violences 
interethniques ne dégénèrent en un 
conflit aussi sanglant que celui de la 
Bosnie-Herzégovine. 

FLORENCE HARTMANN 


MOSCOU 


| M. Eltsine souhaite que F0NU 
laisse à Moscou « le soin de garantir 
la paix dans l’ex-URSS » 

humanitaire, dans les conflits qui 
déchirent J’cx-cmpire soviétique. 

Les déclarations de M. Boris Elt- 
sine risquent cependant de choquer 
certaines capitales de la défunte 
URSS. D’abord parce que, en 
diplomatie plus qu’aillcurs, il y a 
souvent des choses qui vont mieux 
sans le dire qu'en le disant. Récla- 
mer en quelque sorte une déléga- 
tion de pouvoir de la communauté 
internationale pour faire régner 
l'ordre russe dans Tcx-crapirc sera 
considéré dans des pays qui ont 
tant souffert de la dictature de 
Moscou comme une véritable pro- 
vocation. Les conflits dans l’cx- 
URSS étant souvent la consé- 
quence directe de la politique stali- 
nienne, certains trouveront un peu 
amer de voir le pyromane vouloir 
aujourd'hui sc transformer en 
pompier. 

Le soutien que Moscou apporte 
par exemple aux «néo-commu- 
nistes» qui ont repris le pouvoir 
au Tadjikistan au prix d'une 
répression sanglante, fait fortement 
douter de l'impartialité des Russes, 
qui sont, et pour cause, souvent 
juge et partie dans les conflits en 
cours. 


de notre envoyé spécial 

« Le moment est venu pour que 
TON U laisse à la Russie le soin de 
garantir la paix et la stabilité dans 
J’ex-URSS»: pour sa «rentrée» 
politique, dimanche 28 février, 
M. Boris Eltsine, qui avait pris 
quelques jours de vacances dans sa 
datcha des environs de Moscou, a 
retrouvé son ton offensif. 

Les considérations de politique 
intérieure n'y sont sans doute pas 
étrangères. Le président russe 
s'adressait en effet aux cinq cents 
délégués de l'Union civique, le bloc 
«centriste», dont il a tant besoin 
dans sa lutte contre les conserva- 
teurs du Soviet suprême. Et enton- 
ner un refrain nationaliste avait 
toutes les chances de plaire devant 
un tel auditoire. Au cours de ce 
meme congrès, le vice-president 
Alexandre Routskoï, dont la cote 
de popularité ne cesse de grimper 
et dont on dit qu’il pourrait être le 
seul candidat à pouvoir inquiéter 
Boris Eltsine au cours d'une éven- 
tuelle élection présidentielle, avait 
donné le ton du Congrès en décla- 
rant à l’adresse du président : 
e Boris Nikolaîevitch, l’Union civi- 
que est prête à soutenir des 
réformes ayant pour objectif la 
renaissance de la Russie en tant 
que grande puissance. » 

Le pyromane 
devient pompier 

Alors que la zone rouble conti- 
nue d'exister dans la plupart des 
anciennes Républiques, que l'ar- 
mée russe y est encore présente, 
que les tiens économiques, même 
s’ils ont tendance à sc distendre, 
sont encore très forts, que le russe 
reste la langue commune de tous 
ces peuples, qui pourrait nier que 
Moscou a . un. rôle essentiel à jouer 
dans ce qui fut son ancien empire? 
Et parfois, comme aujourd’hui en 
Ossétie du -Sud, l’année russe sert 
effectivement de seul tampon effi- 
cace entre les belligérants. De plus, 
TON U n’est pas, pour le moment, 
impliquée, sauf au titre de l’aide 


Bref, il faudrait d'abord que les 
responsables russes remettent de 
l'ordre dans leurs propres affaires, 
reprennent en main une armée à ta 
dérive, et qui sc vend souvent au 
plus offrant, mènent une politique 
étrangère moins directement 
dépendante des à-coups des 
conflits politiques intérieurs, pour 
pouvoir assumer leurs ambitions 
de maintien de l’ordre. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


□ Treize morts dans oa attentat 
contre un train. - Treize personnes 
ont été tuées et douze autres bles- 
sées dans l’explosion d'une bombe, 
dimanche 28 février, à bord d’un 
train qui traversait la République 
séparatiste de Tchétchénie, dans le 
Caucase du nord. Le train, bondé, 
se rendait de Kislovodsk (Russie) à 
Bakou, capitale de l’Azerbaïdjan. - 
(Reuter.) 

□ Élection présidentielle en Ingoo- 
chie. - Les habitants de la petite 
République d’Ingouchie, dans le 
Caucase du Nord, ont voté, 
dimanche 28 février, pour élire 
leur président. Le candidat unique, 
le général Rouslan Aouchev, trente- 
huit ans, a promis aux quelque 
cent mille électeurs d'entreprendre 


□ M. Christopher réaffirme le sou- 
tien américain à M. Eltsine. - Le 
secrétaire d’Etat américain , 
M. Warren Christopher, a apporté 
dimanche 28 février un très ferme 
soutien au président Eltsine, que 
les Etats-Unis, a-t-il dit, « veulent 
aider». « Nous estimons qu’il repré- 
sente actuellement le meilleur choie 
pour la Russie », a poursuivi 
M. Christopher sur NBC. M. Clin- 
ton et M. Eltsine doivent sc ren- 
contrer le 4 avril. - (Ah'P.) 

la construction d’une République 
autonome stable au sein de la fédé- 
ration de Russie; désormais sépa- 
rée de la Tchétchénie voisine, l’in- 
gouchie s'est retrouvée exsangue 
après son conflit meurtrier avec 
l'Ossétie du Nord. Les résultats 
devraient Être connus mardi. - 
(AFP, Reuter.) 

□ TURQUIE : deux défenseurs 
des droits de P homme assassinés. - 
Trois personnes, dont deux mem- 
bres de l’Association turque des 
droits de l'homme (ATDH), por- 
tées disparues depuis plusieurs 
jours, ont été retrouvées mortes, 
tuées par balles, dans Test de la 
Turquie, a-t-on appris, samedi 
27 février, auprès de l’ATDH à 
Ankara. - (AFP. Reuter.) 


ALLEMAGNE 

Nouvelles agressions 
xénophobes 

Le week-end des 27 et 28 février 
a été marqué par une nouvelle 
vague d’agressions xénophobes et 
anti-gauchistes commises par des 
groupes de skinheads et néo-nazis 
en Allemagne orientale. La police a 
procédé à quarante-quatre arresta- 
tions. Les incidents les plus vio- 
lents se sont déroulés à Halle, en 
SaxoAnhalL où un bâtiment abri- 
tant des demandeurs d'asile a été 
attaqué à coups de pierres par une 
quinzaine de james gens criant des 
slogans néo-nazis. D'autres inci- 
dents, provoqués par des jeunes 
gens âgés è&teSidh. dix-huit ans, se 
sont déroç&.â Wernigerode et à 
Zeîtz. ■ ' 

On apprenait également, samedi, 
la mort( tPqa jeune homme _ de 
vingt-deux -âjjp qtii- avait été sérieu- 
j sèment Mené, la .Semaine dernière, 
lors de l’attaque d’un concert rock 
par des extrémistes de droite & 
Hoyerswerda. -> (AP, UPI.) 

a HONGRIE : rectificatif! - Dans 
l’article , consacré aux élections 
inter-syndicales hongroises, publié 
dans nos édifions de 28 févricr- 
I» mars, une erreur de transmis- 
sion téléphonique noos a fait évo- 
quer «le quartier juif de la Colline 
des roses » à' Budapest U s’agissait 
du quartier chic de la Colline des 
roses. 


Gilles Kepel 
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M. Clinton s’efforce de rassurer ses concitoyens 
et promet que les coupables seront retrouvés 


Après la confirmation de l'hy- 
pothèse de l'attentat, vendredi 
26 février, au World Trade Gan- 
ter à New-York, le président 
Clinton a annoncé dimanche la 
mise sur pied d'une cellule 
regroupant des responsables du 
FBI. des services secrets et de 
la police locale, afin que les 
coupables soient retrouvés au 
plus vite. Les enquêteurs res- 
tent perplexes devant la multi- 
plîcftâ des appels revendiquant 
l'attentat mais n'excluent 
aucune piste. La bilan définitif 
de l'explosion s'établit à cinq 
morts - dont quatre employés 
travaillant à proximité de l'en- 
droit où avait été placée la 
bombe - un disparu et 
1 042 blessés. 

NEW YORK 

de notre correspondant 

Le directeur du FBI (Fédéral 
Bureau of Investigation) pour la ville 
de New-York, M. James Fox t a 
confirmé dimanche que l'explosion 
dans le parking situé sous les tours 
jumelles du World Trade Cenier était 
bien d’origine criminelle. «Il s’agis- 
sait effectivement d’une bombe», à en 
juger par les traces de nitrate gui ont 
été relevées à proximité du fieu de 
rexpkxdon, a-t-il indiqué. M. Fox a 
cependant précisé que les enquêteurs 
new-yorkais, épaules depuis samedi 
par leurs collègues de Washington, ne 
pourraient pas accéder x avant quel- 
ques Jours» à l'endroit exact où avait 
été placé Fengin (sans doute à bord 
d'une voiture piégée), en raison des 
risques d'effondrement des structures 
soufflées par l’explosion. Environ 
500 ouvriers s'emploient nuit et jour 
à les consolider. 

Si Forigine de l’explosion est main- 
tenant connue, l’identité des auteurs. 


ainsi que leurs mobiles, restent un 
mystère. Une cinquantaine d'interlo- 
cuteurs différents ont téléphoné dans 
les heures qui ont suivi pour revendi- 
quer l’attentat, a indiqué M. Ray- 
mond Kelly, chef de h police de la 
villes refusant toutefois de dire 
quelles étaient les pistes que les 
enquêteurs prenaient le plus au 
sérieux. «Il pourrait s'agir de l'acte 
isolé d'un déséquilibré ou d’un 
employé décidé à exercer une ven- 
geance , mais aussi d’un attentat ter- 
roriste perpétré par le Hezbollah (ira- 
nien) ou tes fidèles de Pabb Escobar 
(le chef du cartel colombien de 
MedcUin). Les trafiquants de drogue 
ont accès à des explosifs et à de 
l’argent et sont très mécontents des 
mesures prises contre eux par le gou- 
verment américain ». a souligné 
M. Fox. 

Il ne faut pas exdure non plus 
l’hypothèse d un acte lié i la situa- 
tion au Proche-Orient, a ajouté le 
directeur local du FBI, rappelant que 
le procès du terroriste Khalid 
Al Jawary allait s'ouvrir cette 
semaine devant le tribunal fédéral de 
Brooklyn. Ce Palestinien, qui faisait 
partie du mouvement Septembre 
noir, avait placé des explosifs le 
4 mars 1973 dans des voitures gâtées 
à Manhattan et à l'aéroport Kennedy 
à l’occasion de la visite de 
M" Gdda Meir, le premier ministre 
israélien de l'époque. Les bombes 
avaient pu être désarmorcées à 
temps. Arrêté seulement en 1991, 
M. Al Jawary risque trente ans de 
prison. 

Un mystérieux «Front 
de libération serbe» 

A quelques heures de la reprise, au 
Palais des Nations unies, le > mars, 
des négociations sur l’avenir de la 
Bosnie-Herzégovine, « la piste yougos- 
lave» n’est pas davantage négligée. 
Le directeur fédéral du FBI. MTWil- 
liara Sessions, a confirmé que l’un 
des coups de fil anonymes reçus 
après l’explosion émanait d’un cer- 
tain «Front de libération serbe». 

— " Jliv/r V>” " -:V~. 


4 Ai ML TYFF 
A MIS IA 
BOMBE / 


TU M'ES > 

Fa S il SEi/l... 





T ANC H* 


inconnu à ce jour. «Nous trouverons 
les coupables et nous saurons pour- 
quoi tout ced est armé. Les Améri- 
cains doivent savoir que nous ferons 
tout ce qui est en notre pouvoir pour 
assurer leur sécurité dans les rues, 
dans ies bureaux et i leur domicile», 
a assuré dimanche M. Bill Clinton, 
lois de son émission radiophonique 
hebdomadaire. Le président a donné 
Fordre de créer une task farce char- 
gée de trouver les coupables. Elle 
comprendra des enquêteurs du FBI, 
des services secrets, de la police de 
New-York ainsi que du. Bureau des 
alcools, des tabacs et des armes, et 
travaillera en liaison constante avec 
la Maison Blanche. 


terroriste. 


ce n'est pas seulement 


New-York mais les Etats-Unis qui 
sont attaqués», a indiqué dimanche 
le gouverneur de TEtat de New York, 
M. Mario Cuomo, qui avait reçu la 
veille un message de soutien de 
M. François Mitterrand. Lors d’un 
entretien télévisé, M Cuomo a 
affirmé qu’il fallait «se préparer au 
pire». D a appelé les New-Yorkais à 
s’armer de courage pour déjouer le 
calcul des éventuels terroristes qui 
compteraient sur un sentiment de 
peur pour déstabiliser les Etats-Unis. 

Les traditionnelles mesures de 
sécurité ont été renforcées dans les 
aéroports et les bâtiments publics, 
ainsi qu’à l’QNU. En attendant le 
résultat d’une empiète tri s’annonce 
longue et difficile, F activité devrait 
reprendre progressivement dans ce 


secteur financier de Manhattan com- 
posé de six bâtiments, où travaillent 
plus de 100 000 personnes. Les auto- 
rités ont annonce la fermeture «pour 
au moins une semaine» du World 
Trade Center, mais les trains de ban- 
lieue devaient recommencer à circu- 
ler <lfs hwwlî g w n> g(jU- 

. terrai ne dont le plafond! s’était 
effondré. 

Les gnq marchés de matières pre- 
mières (sucre, café, cacao) et de pro- 
duits à terme qui devaient initiale- 
ment être transférés dans la tour 
numéro 4 ont également reçu l'auto- 
risation de rouvrir leurs portes lundi 
De leur côté, les quelque 350 entre- 
prises dont tes bureaux se trouvent 
dans les deux gratte-ciel se sont effor- 
cées de trouver asile dans les autres 
tours du centre ou dans les environs. 
Dans le bas de la ville, 25 % des 
superficies sont inoccupées en raison 
de la crise de l'immobilier. 

D’ores et déjà, les entreprises com- 
mencent à calculer leur manque a 
gagner et les compagnies d'assurance 
font grise mine. Particulièrement 
éprouvées ces derniers mois par les 
indemnisations dues à des catas- 
trophes naturelles - comme l'ouragan 
Andrew - à des troubles urbains Çes 
émeutes de Los Angeles an prin- 
temps 1992) on encore à Finon dation 
du centre de Chicago (quelques 
semaines (dus tard), elles devront 
encore verser des dizaines de mil- 
lions de dollars. 

Les autorités portuaires de New- 
York et du Néw-Jeisey, propriétaires 
du World Trade Center, ont fait 
savoir qu’elles disposaient d’une 
nwqiranpfr g Kwrfwir (Je 400 mîUKKIS 
de dollars, qui devrait permettre de 
ooovrir les premières potes d’exploi- 
tation subies par certaines entre- 
prises. De son c Ôté, M. Cuomo a 
demandé à Washington de décréter 
Fêtai d’urgence économique, ce qui 
permettrait aux petites et moyennes 
entreprises logées dans les deux tours 
d’obtenir des prêts à faible intérêt 
garantis par le gouvernement. 

SERGE MARTI 
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NICARAGUA : s’estimant trahis par l’alliance entre le gouvernement et.. les. sandinistes 


TTsi’m a: 


D’anciens partisans de M" Chamorro exigent l’organisation d’un référendum 


Les trente mille manifestants 
qui ont défilé, dimanche 
28 février, dans les mes de 
Managua à l’occasion du troi- 
sième anniversaire de la victoire 
de leur candidate i la présidence, 
M** Violets Chamorro, n'avaient 
pas le cœur à la fête. Ils Font fait 
savoir au «gouvernement irres- 
ponsable et injuste» qui les a 
e trahis o en s'alliant avec l'en- 
nemi d'hier, le Front sandiniste 
de libération nationale (FSLN). Ils 
ont exigé un référendum en 
faveur d'élections anticipées. 

MANAGUA 

de notre envoyé spécial 
La rupture était consommée 
depuis le début de l’année entre la 
vaste coalition de quatorze partis - 


des conservateurs aux communistes 
- l’Union nationale d’opposition 
(UNO), qui porta M“ ChamorTO 
au pouvoir en 1990. Mais les élec- 
teurs n'avaient pas encore eu l’oc- 
casion d'exprimer leur mécontente- 
ment. Ils Font fait dimanche. La 
déception se mêlait à la colère chez 
les manifestants et on a pu enten- 
dre i plusieurs reprises des slogans 
exigeant le départ de la présidente. 

«Le peuple est plus dur que les 
dirigeants de l’UNO , reconnaît un 
responsable de la coalition. M. José 
Guevara, il exige la tète de Violeur 
Chamorro alors que nous deman- 
dons à la présidente de changer 
d’attitude, en mettant un terme à 
son alliance avec les sandinistes. 
pour gouverner avec ceux qui l’ont 
portée au pouvoir. » Les principaux 
orateurs - le vice-président, 
M. Virgilio Godoy, le maire de 
Managua, M. Arnoldo AJeraan, et 
l'ancien président de l’Assemblée 


nationale, M. Alfredo César, qui 
ont rompu avec le gouvernement - 
ont demandé l’ouverture de négo- 
ciations avec le pouvoir si celui-ci 
refusait F organisation d'un référen- 
dum sur une élection anticipée ou 
la désignation d'une Assemblée 
constituante. 

Le départ 
du général Ortega 

Depuis qu’ils sont passés dans 
l’opposition, (es 44 députés de 
l'UNO boycottent les travaux du 
Parlement, les 39 élus sandinistes 
et les neuf transfuges de l’UNO 
constituant la nouvelle majorité de 
M 1 * Chamorro. Sachant qu'ils 
□'ont pas les moyens d’imposer un 
référendum, qui doit être approuvé 
par la majorité du Parlement, ils 
envisagent de recourir à l’ancienne 
tradition espagnole de la cabùdo, 
qui a survécu à la décolonisation, 


et qui permet aux municipalités de 
consulter les électeurs sur n'im- 
porte quel sujet. Or l’UNO 
contrôle 99 des (34 vides du pays. 

Le gouvernement devrait cepen- 
dant éviter Fépreuve de force, du 
moins tant que la réunion des 
«pays donateurs» ne se sera pas 
prononcée, dans le courant de ce 
mois, sur le renouvellement de 
l’aide internationale, devenue la 
principale source de revenus du 
Nicaragua. 

Le gouvernement ayant un 
besoin urgent d’argent frais, les 
pressions exercées par certains 
membres du Congrès américain 
pour obtenir le départ du général 
sandiniste H umberto Ortega, qui 
commande les forces armées, pour- 
raient porter leurs fruits. 

A cela s’ajoutent les révélations 
de l’ancien ministre de la prési- 


dence Antonio Ybarra, qui accuse 
le général Ortega et le gendre de 
M** Chamorro, M. Antonio 
Lacayo, l'a homme fort» du gou- 
vernement, d’avoir des liens avec 
les cartels colombiens de la drogue- 
On voit difficilement comment 
la présidente pourrait différer long- 
temps des changements qui sem- 
blent désormais inévitables, 
comme le reconnaît l’un des princi- 
paux dirigeants sandinistes, 
M. Sergio Ramîrez. *11 faut effecti- 
vement fixer une date pour le 
départ du général Ortega, nous a 
affirmé l’ancien vice- président de 
la République, pour rassurer ceux 
qui pensent que le général pourrait 
rester Indéfiniment à la tête de l'ar- 
mée.» 

BERTRAND DE U GRANGE 



de notre correspondant 

Tout au long du week-end, 
les journaux, comme les 
chaihes de télévision, se sont 
demandé si les Etats-Unis, 
longtemps considérés comme 
un sanctuaire formé aux terro- 
ristes, n ‘étaient pas devenus 
plus vulnérables, notamment 
en raison de (a difficulté ô 
contrôler la flot des étrangers 
aux frontières. «Les aéroports 
américains sont devenus vir- 
tuellement un mode d’accès 
naturel pour les illégaux ». a 
affirmé notamment M. Chuck 
Schumer. député démocrate de 
Brooklyn, après la catastrophe. 
«Nous n'avons aucun pouvoir 
réel de contrôle», confirmait 
ultérieurement, sous couvert 
d'anonymat, un responsable 
des services d’immigration. 
«Nous recevons 220 millions 
de visiteurs par an et nous 
n’avons même pas le moyen 
de vérifier leur départ». 
constata it-8. 

fias pendant 
la guerre du Golfe 

L'Incident survenu le 25 jan- 
vier dernier dans l'Etat de Vir- 
ginie avait attiré l’attention des 
autorités sur ce problème. Ce 
jouréà. un homme avait ouvert 
le feu sur un cortège de voi- 
tures de la CIA, tuant deux 
employés des services secrets 
et en blessant trois autres 
avant de prendre la fuite. Ulté- 
rieurement identifié sous ie 
nom de Mir Amail Kansi, ce 
ressortissant pakistanais était 
entré aux . Etats-Unis le 
27 février 1991 avec un visa 
d'affaires de trente jours. A 
son expiration, il avait 
demandé, et obtenu, l’asile 
politique. Il est vraisemblable- 
ment reparti vers son pays 
d'origine, sans doute par le 
m&ne -chemin, Y aéroport John- 
F. -Kennedy de New- York. 

J Jusqü*è jjr&ept/. exception 
laite des incidents de ce genre, 
les Etats-Unis n'avaient pas 
connu d'actes terroristes com- 
parables è ceux qui affectent 
ou ont affecté de nombreux 
pays; pas même pendant la 
guerre du Golfe. A New-York, 
(e dernier attentat remonte 
à décembre 1975 lorsque onze 
personnes avaient été tuées à 
l'aéroport de La Guardia après 
l'explosion d'une bomba. L'at- 
tentat n'avait pas été revendi- 
qué. 

S. M. 


□ 74 % des militaires hostiles à ta 
présence d’homosexuels dans l’ar- 
mée. - Scion un sondage publié, 
dimanche 28 février, par le quoti- 
dien Los Angeles 'Cimes. 74 % des 
soldats américains sont opposés à 
la proposition du président Bill 
Clinton de lever l'interdiction aux 
homosexuels de servir dans les 
forces années. Une forte majorité 
(81 %) des 2 34é soldats et sowhof- 
ficicts interrogés ont estimé que la 
levée de l'interdiction donnerait 
lieu à des actes de violence contre 

j tes homosexuels des deux sexes. - 
j (AFP. UP/J 

□ HAÏTI : le président Aristide 
;sera reçu à la Maison Blanche. - 
Le président américain Bill Clinton 
rencontrera cette semaine 1e prési- 
dent haïtien renversé, le Père Jean- 
Bertrand Aristide, a annoncé, 
dimanche 28 février, le secrétaire 
1 d'Etat. Selon M. Warren Christo- 
pher, les Etats-Unis se préparent à 
allouer 5 millions de dollars sup- 
plémentaires pour l’examen en 
Haïti du cas de demandeurs d’asile 
politique. M. Clinton avait été cri- 
tiqué par des défenseurs des droits 
de l’homme, comme le pasteur 
Jesse Jackson, pour être revenu sur 
ses promesses électorales de ne 
plus pratiquer la politique de 
refoulement des boat people haï- 
tiens de son prédécesseur George 
(Bush. - (Reuter J 
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__ ASIE 

BANGLADESH : un entretien avec le premier ministre 

Le gouvernement «travaille sincèrement à la restauration 
des institutions démocratiques », nous déclare M“ Khaleda Zia 


DACCA 

de notre envoyé spécial 

« Mon gouvernement mène une 
. politique économique libérale . Il 
est décidé à laisser jouer les forces 
du marché, sans intervention 
excessive. Pour ce faire, nous 
avons libéralisé noire politique 
commerciale, frayant une large 
voie aux importations > et aux 
exportations. Les investissements 
sont désormais libres. Tout étran- 
ger peut s'installer en tout secteur 
d'activité. Les incitations et 
contrôles sont réduits au mini- 
mum. . De même, le secteur ban- 
caire travaille désormais aux 
conditions du marché Enfin le 
gouvernement a devant lui un 
vaste programme de privatisations 
du secteur public ». a récemment 
déclaré au Monde le premier 
ministre du Bangladesh. 

M M Khaleda Zia a annulé in 
extremis une visite i Paris en 
février. Dans ses bureaux gardés 
par deux tigres du Bengale - én 
effigie - la «béguin », comme on 
la dénomme ici, est visiblement 
anxieuse de convaincre que son 
pays est désormais tout à fait 
sérieux s’agissant de l’ouverture 
économique : lancée il y a dix 
ans, cette politique a, de fait,' été 
érigée en dogme U y a deux ans, 
avec l'avènement du premier gou- 
vernement démocratique du pays. 

«Une haute crue 
tons les trois ans» . 

Lé Bangladesh devrait d’autant 
moins être négligé désormais des 
investisseurs étrangers, estime- 
t-on à Dacca, que Tes «dragons 
d’Asie» (Corée du Sud et- Hong- 
kong notamment), mais aussi le 
Japon, s’installent déjà dans la 
zone franche de Chittagonfc en 
attendant, l’ouverture, prevue 
pour juin, d’une autre zone i 
Dacca. «Je suis donc très opti- 
miste», noos assure-t-elle. 

La «Wgwan> /éwq)»e,' aussi le 1 
« plan d'action contre les.inonda- 
tions» ac «>*; 

nyme anglais): Tin «norme pro-’ 
gramme de construction de digues 
le long des principaux fleuves et 


sur la côté méridionale du pays. 
Ce projet avait été porté sur les 
fonts baptismaux par M. François 
Mitterrand aux Nations unies en 
1988, puis confirmé au sommet 
de L'Arche, lors des célébrations 
du Bicentenaire du 14 juillet 
1789. . 

Le « FAP » est désormais pris 
en main par une dizaine de pays : 
outre la France, le Japon, te 
Canada, la Grande-Bretagne, l’Al- 
lemagne et les Pays-Bas, ainsi 

Î ue, a un moindre titre. Ira Etats- 
fois, la Finlande, la Suisse et la 
Suède, et aussi par des organisa- 
tions internationales, dont la Ban- 
que mondiale est le chef de file. 
La France a promis 150 millions 
de francs sur cinq ans, un engage- 
ment en passe d’être tenu, alors 
que les études de faisabilité sont 
désormais achevées. 

La première tranche des tra- 
vaux proprement dits, dans le sec- 
teur ae Jamalpur - losange de 
900 km 2 au centre-nord du pays, 
sur la rive droite du Brahmapou- 
tre - n’attend plus qu’un finance- 
ment franco-communautaire. Il y 
a urgence, estime M«* Zia, puis- 
que, s selon les statistiques, une 
haute crue survient tous les trois 
ans. une crue sévère tous les six 
ans et une crue catastrophique 
tous les neuf ans ». 

Le premier ministre bangladais 
□’est pas peu fier, non pins, 
d’avoir sinon totalement démo- 
cratisé le pays du moins * tra- 
vaillé sincèrement à la restaura- 
tion des institutions et valeurs 
démocratiques détruites par le 
régime autocratique» dn général 
Enfaad (1982-1990). En particu- 
lier, ides élections municipales - 
les premières depuis l’indépen- 
dance - ont eu lieu, dans un pays 
habitué à un centralisme totaL 
Beaucoup d’organisations interna- 
tionales - gouvernementales ou 
non - voient là nne condition 
pour que l’importante aide étran- 
gère (2 milliards de dollars par 
an) soit vraiment utilisée pour 
l’amélioration de la condition des 

plus misérables. 

■ Dans ie même oMRrxndées, la 
«béguin» Zia fitit grand cas de sa 
politique de planification fami- 


A TRAVERS LE MONDE 


GRANDE-BRETAGNE 

Nouveaux attentats 
de l'IRA 

L’Armée républicaine irlandaise 
(IRA) a revendiqué, dimanche 
28 février, l'attentat & la bombe 
perpétré, samedi, dans Camderr 
High Street, une rue très com- 
merçante du nord de Londres, qui 
avait fait dix-huit blessés, dont 
deux sérieusement atteints, salon 
la police. Dans un communiqué 
publié à Dublin, TIRA affirme 
qu'elle avait donné des indica- 
tions e précises » sur la localisa- 
tion de la bombe dans un appel 
d’avertissement une demi-heure 
environ avant l’explosion et 
accuse las autorités britanniques 
d'incompétence. La police avait 
dénoncé samedi l’hnprécision 
délibérée de l’avertissement. 

Dans la nuit de jeudi à vendredi 
un attentat, revendiqué égale- 
ment par l'IRA, avait complète- 
ment détruit un gazomètre situé à 
quelques dizaines de mètres 
d’habitations à Warrington, près 
de Manchester. Selon le Sunday 
.Times, cet attentat annonce le 
début d'une campagne de l'orga- 
nisation terroriste contre des 
cibles industrielles. 


HONGKONG 

Le secrétaire ■ 
au Foœyh Office affirma- 
qu'til n'y aura pas 
d'accord secret» 
avec la Chine 

Le secrétaire britannique au 
Foreîgn Office, M. Douglas Hurd, 
a affirmé, dans un article publié, 
dimanche 28 février, è Hong- 
kong, qu'«# n'y aurait pas .d'ac- 
cord sécréta sur l’avenir politique 
de la colonie entre Londres et 
Pékin. Las négociations resteront 
rbwo entendu » secrètes, mais 
i si nous parvenons à un accord 
avec la partie chinoise, nous le 
recommanderons, fortement et 
sincèrement ». 








liale, dont les prémices remontent 
à l’époque de sou mari, assassiné 
en 1981, le président Ziaur Rah- 
man. Elle entend créer un « mou- 
vement soda! » pour Sure prendre 
conscience à ses concitoyens de 
l’impact négatif d '«une croissance 
démographique accélérée sur la vie 
des gens et sur le développement 
économique ». Il s’agit, par exem- 
ple, d’encourager * une meilleure 
acceptation sociale de la contra- 
ception» : tflche délicate en ce 
pays musulman, mais loin d’être 
désespérée, surtout si, comme elle 
l’entend, l’accent est mis sur 
* l'éducation des filles». 

Musulmans 
mais laïcs 

Le Bangladesh a désormais 
limité son taux de croissance 
démographique & 2 2 % l’an, ce 
qui est encore trop élevé, mais est 
encourageant De même une cam- 
pagne a-t-elle débuté en 1992 
pour encourager la population *& 
l'élimination hygiénique des 
déchets humains » : une considé- 
. ration qui fera sourire seulement 
ceux qui n’ont pas observé l’état 
d'arriération sanitaire du pays. Le 
premier bénéfice' attendu en serait 
nme réduction dsreas de diarrtife~ 
grave,' qui tuent des milliers de 
personnes chaque année. L’ap- 


prentissage de <r l'utilisation 
d'eaux non polluées ». lorsque 
c'est possible, et de «l'hygiène 
corporelle» est également au pro- 
gramme pour « améliorer la qua- 
lité de la vie au Bangladesh ». 

La «bégum» Zia ne craint-elle 
pas une poussée d’intégrisme dans 
son pays, dans la foulée des 
récentes émeutes eu Inde? • Notre 
Parlement vient de faire savoir 
qu'il déplorait la destruction de la 
mosquée d’Ayodhya et exigeait sa 
reconstruction. Il y a là une situa- 
tion à surveiller. Mais, heureuse- 
ment, notre pays n'est pas un lieu 
de haine ou de ressentiment. 
Musulman à plus de 85 %. le Ban- 
gladesh est, de facto, un Etat laïc, 
car il laisse toute liberté d'exercer 
leur culte à toutes les religions. 
Certes, il y a des partis inté- 
gristes-, mais ils ne représentent 
pas le peuple. » 

Comment M°” Zia voit-elle 
l’avenir des relations avec son 
voisin, le géant indien ? Le pre- 
mier ministre regrette que les 
émeutes qui y ont eu lieu aient 
conduit à l’annulation du récent 
sommet du SAARC (Association 
pour la coopération en Asie du 
Sud, où figurent également le 

□ CAMBODGE : des insecticides 
japonais dangereux. - Le Japon a 
fourni gratuitement au Cambodge 
trente-cinq tonnes d'un insecticide 
qui pourrait au contraire augmen- 
ter le risque de dégâts causés par 
des insectes, et menacer la santé et 
l'environnement- Selon un respon- 
sable de la FAO, ces produits 
«sont une menace pour la produc- 
tion de riz». L’IRRf (Institut inter- 
national de recherche sur le riz) a 
émis des critiques similaires. - 
(UPI.) 

a CORÉE DU SUD : ie président 
Kim Young-sam rend pnèlrqae sa 
fortune. - Déterminé à lutter con- 
tre là corruption, le nouveau prési- 
dent sud-coréen a rendu public 
Pétât de sa fortune lors de la pre- 
nriènr réunion de "Son $ouverne^ 
ment, samedi 27 février, et a 
demandé à ses ministres de faire 


Pakistan, Sri-Lanka, le Népal, le 
Bboutan et les Maldives). Mais, 
* quand la poussière de l'actuelle 
phase de turbulences sera retom- 
bée. nous redécouvrirons que nous 
nous trouvons mieux avec le 
SAARC que sans lui». 

S'agissant, enfin, du difficile 
problème du partage des eaux du 
Gange - énorme pomme de dis- 
corde puisqu'il affecte peut-être 
vingt millions de Bangladais, - 
M« Zia veut croire aux vertus du 
«dialogue». Elle explique : «On 
ne peut pas nier indéfiniment 
notre droit au juste partage des 
eaux d'un fleuve international. 
Des zones entières du nord du 
Bangladesh sont en train d'être 
désertifiées, faute d'une répartition 
correcte des eaux. En fait, c'est un 
problème de droits de l'homme, 
puisqu'il conditionne tout simple- 
ment le droit à la vie de tant de 
nos concitoyens », conclut le pre- 
mier ministre. 

JEAN-PIERRE CLERC 
Lire également page 27 
« Mettre le Bangladesh 
hors d’eau» 

de meme. Les biens de M. Kim 
•Young-sam et de sa famille s’élè- 
vent à 2,2 millions de dollars. - 
(UPI.) 

□ PAKISTAN : vers nne réforme 
de la Constitution. - Le premier 
ministre pakistanais, M. Nawaz 
Sharif, chef de l'IJI (Alliance 
démocratique islamique, conserva- 
trice modérée), a annoncé, 
dimanche 28 février le prochain 
dépôt d’une proposition de loi 
visant à abolir le 8 e amendement 
constitutionnel, décrété en 1985 
par Pex-dictateur Zia pour assurer 
la prééminence du chef de l’Etat 
sur le gouvernement. Le mandat de 
l’actuel président de la République, 
M. Ghulara Ishaq Khan, lui aussi 
issu de l’IJI, expire à l’automne 
prochain.- ■ Une - réforme - de la 
Constitution requiert la majorité 
des deux-tiers du Parlement, et 


AFGHANISTAN 

Dimanche sanglant 
à Kaboul 

Une attaque de mortier contre le 
centre de Kaboul a fait quatre- 
vingts morts et soixante-dix blessés 
dimanche 28 février. Les projec- 
tiles provenaient du sud, tenu par 
les combattants du Hczb-i-Islami 
du chef fondamentaliste Gulbuddin 
Hekmatyar. Deux obus ont; en par- 
ticulier, frappé, en milieu de mati- 
née, le bazar de Ferouzhgar. rempli 
de monde. Un autre est tombé pris 
du bassin aux ablutions de la mos- 
quée de Pol-Khcsbty, édifice où les 
dignitaires du régime vont prier 1e 
vendredi. Le bazar et la mosquée 
sont sur la trajectoire du ministère 
de la défense, près duquel plusieurs 
obus ont également explosé. 

A Microrayon, une famille de 
douze personnes, dont neuf 
enfants, a été anéantie par un 
obus. Peu après l’attaque, 300 per- 
sonnes y ont manifesté aux cris de 
«Mort à Rabbani» (le chef de 
l’Etat), « Mort à Massoudv (le 
ministre de la défense) et «Mort à 
Hekmatyar». Certains réclamaient 
le retour de i’ex-président commu- 
niste Najibullah, toujours réfugié 
dans les locaux des Nations unies, 
ainsi qn'une intervention de 
l’ONU. Des moudjahidins ont tiré 
en l’air pour les disperser. Pendant 
ce temps, les chefs des factions 
afghanes étaient attendus lundi 
1 er mars à Islamabad pour des 
conversations de paix. - (AFP.) 

donc l’aval du principal parti d'op- 
position, le PPP de M“ Benazir 
Bhutto. - (UPI.) 

□ TAIWAN ; première visite de 
responsables chinois. - Deux hauts 
fonctionnaires chinois sont arrivés, 
samedi 27 février, à Taïwan pour 
participer à un séminaire. Ce sont 
les premiers responsables chinois à 
effectuer une visite officielle dans 
rfle depuis la fin de la guerre civile 
en 1949. fis sont venus assister à 
un séminaire sur le développement 
des PME, organisé sous f égide du 
Forum de coopération économique 
Asie-Pacifique. La délégation chi- 
noise comprend MM. Li Enheng, 
directeur du bureau de liaison 
international au ministère des rela- 
tions économiques et du com- 
merce, Zhang Jian, directeur du 
Comité d’Etat au Plan, et deux 
cadres d'entreprises. - (Reuter.) 


Ces propos interviennent alors 
que l’opinion de Hongkong s’in- 
quiète de voir que le projet de 
réformas démocratiques proposé 
per le gouverneur, M. Chris Pat- 
ten - et dénoncé avec virulence 
par Pékin, - qui devait être dis- 
cuté par le Conseil législatif local 
avant la fin de février, n’a tou- 
jours pas été publié. La décision 
de M. Patten de repousser cette 
publication dans l’espoir de par- 
venir à un compromis avec la 
Chine e suscité l’inquiétude des 
milieux libéraux, et de certains 
partisans du gouverneur, qui crai- 
gnent un lâchage de Londres face 
aux pressions chinoises. 

ITALIE 

Manifestation à Rome 
contre la politique 
de M. Amato 

Environ cent mille personnes, 
selon la police (près de 
:300 000 selon les organisateurs), 
ont manifesté samedi 27 février è 
Rome è l'appel des comités syn- 
dicaux de bass des grandes 
usinés du pays, pour protester 
contre la politique économique et 
sociale du gouvernement du 
socialiste Giulîano Amato. Des 
dizaines de trains spéciaux et des 
centaines de cars avaient conduit 
à Rome les manifestants venant 
des principales villes, notamment 
Milan. Turin, Gfines, Naples, mais 
aussi de .Sardaigne et de Sicile. 

Les dirigeants des partis de 
l’opposhion de gauche, le secré- 
taire général du PDS (ex-PCl), 
M. Achille Occhetto, et celui de 
Rtfondazione communiste (com- 
munistes orthodoxes), M. Serglo 
Garavini, ont participé è ia mani- 
festation, de m8me que le leader 
-du mouvement anti-mafia La 
Rete, M. Leolucs Orlando, ainsi 
que des représentants des Verts. 
•Quelques incidents se sont pro- 
duits avec des «autonomes» 
vers la fin de ta manifestation. - 

WPJ 
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PROCHE-ORIENT 


ISRAËL 


Deux Israéliens tués à coups de couteau 
par un Arabe à Tel-Aviv 


Deux Israéliens ont été tués et sept 
autres blessés a coups de couteau, 
lundi 1° mais, dans une rue de Tel- 
Aviv. Selon un témoin interrogé par 
la radio de l'armée, l'agresseur, un 
Arabe* est descendu d'une camion- 
nette et s’est précipité sur les pas- 
sants. U a ensuite tenté de s’enfuir, 
mais a été rattrapé par une dizaine 
de personnes qui l'ont, plaqué au sol 
et battu. K a été arrêté par la police 
qui a également interpellé deux 
ouvriers arabes travaillant à proxi- 
mité du lieu de l'attentat. Une cen- 
taine de personnes en colère ont 
entouré la fourgonnette de la police 
en criant «mort aux terroristes a. 

Cet attentat, qui aggrave la tension 
entre Palestiniens et Israéliens, est 
intervenu alors que des efforts sont 
toujours déployés pour tenter de 
régler le problème des quelque quatre 
cents Palestiniens expulsés par Israël 
et permettre b relance du processus 
de paix. Cest ainsi que M. Oussama 
B Baz. conseiller politique du prési- 


dent Hosni Moubarak, a effectué 
dimanche une visite en Israël, au 
cours de laquelle il a remis au pre- 
mier ministre, M. Itzhak Rabin, un 
message du chef de l’Etat égyptien. 
De source proche du ministère des 
affaires étrangères israélien, on a 
indiqué que M. El Baz était venu 
préparer une visite en Israël du chef 
de l’Etat égyptien, qui, si elle avait 
lieu, serait la première depuis l’acces- 
sion de M. Moubarak au pouvoir en 
1981. 

De son cri té, une d éléga tio n pales- 
tinienne conduite par un membre du 
comité exécutif de l'OLP, Abou 
Mazen, devait arriver dimanche à 
Moscou pour discuter de l'affaire des 
expulsés, à b solution de laquelle le 
ministre russe des affaires étrangères. 
M. Andref Kozyrev, s’était engagé à 
contribuer (le Monde du 27 février). 
Samedi, des représentants de l'OLP 
s’étaient entretenus de cette même 
affaire avec des délégués du mouve- 
ment islamiste Hamas. - (AFP.) 


ÉGYPTE : après l'attentat du Caire 

Vague d’arrestations 
dans les milieux islamistes 


LE CAIRE 


de notre correspondant 

Une trentaine de personnes 
proches des groupes extrémistes 
musulmans ont été appréhendées 
dans le cadre de l'enquête sur l’at- 
tentat & la bombe commis, ven- 
dredi 26 février, contre un café du 
Caire, où trois touristes ont été 
tués (le Monde daté 28 février- 
1 e * mars}. Tous les auteurs de l’at- 
tentat sont sur le point d’être 
appréhendés par la police, a 
affirmé dimanche le ministre de 
('intérieur, le générai Abdel Kalim 
•Moussa. 

Selon des sources policières, la 
piste des extrémistes musulmans a 
été retenue quand les enquêteurs 
ont découvert qu’une des victimes 
égyptiennes de l’explosion apparte- 
nait aux milieux islamistes radi- 
caux. Emad Abdel Basset, décédé 
des suites de ses blessures, aurait 
été porteur de la bombe à retarde- 


ment composée de 2 kilos de TNT. 
Un calepin sur lequel étaient ins- 
crits plusieurs numéros de télé- 
phone a été trouvé sur lui, ce qui a 
permis, dans les heures qui ont 
suivi l’attentat, l'arrestation de plu- 
sieurs personnes. 

D’autre part, un membre du 
mouvement extrémiste Jamaa Isla- 
miya (groupement islamique) a 
revendiqué l'attentat dans des 
déclarations faites dans une mos- 
quée d’AssiouL Cette revendication 
a été démentie par un communi- 
qué de la Jamaa envoyé à des 
ices de presse, mus elle a été 
iïrmée mtr téléphone par une 
personne affirmant appartenir au 
même mouvement. 

L’attentat a été condamné par le 
grand mufti d’Egypte, qui a estimé 

3 ue ceux qui l’ont perpétré « sont 
es traîtres à la religion, n'ayant 
pas une goutte d'islam dans les 
veines ». 

ALEXANDRE BUCCIANT1 


IRAK : le deuxième anniversaire de leur insurrection 

Les Kurdes virent dans la crainte d’un rapprochement 
entre Bagdad et certains Etats de la région 


li y a deux ans, au début du 
mois de mars 1991, les Kurdes 
irakiens se soulevaient contre le 
régime de M. Saddam Hussein, 
comme les y avait Incité le pré- 
sident George Bush, après la 
défaite de l'armée irakienne lors 
de la guerre du Golfe. Cette 
insurrection devait être écrasée 
et plus d'un million et demi 
d'entre eux prenaient le chemin 
de l'exode vers la Turquie et 
l'Iran. L'intervention de la coali- 
tion alliée et l'interdiction de 
survol faite à l'Irak au nord du 
36* paraJJèfe ont depuis, permis 
au Kurdistan de retrouver un 
semblant de paix, mais aussi 
d'organiser des élections et de 
se doter d'un «gouvernement» 
régional. Les craintes des 
Kurdes sont toutefois foin d'être 
dissipées. 

Les motifs d’inquiétude ne man- 
quent pas, qu’il s’agisse des consul- 
rations régulières entre ta Syrie, 
l’Iran et la Turquie, notamment à 
propos de l’avenir des Kurdes d’Irak 
- toujours soupçonnés de vouloir 
r indépendance, ce dont ils se défen- 
dent, - ou bien, ce qui paraît plus 
grave encore aux yeux de ces der- 
niers, des risques d’un début de réta- 
blissement des relations entre cer- 
tains pays de b région et le régime 
de M. Saddam Hussein. Après 
l'Egypte; qui a récemment annoncé 


son intention d’envoyer un diplo- 
mate à Bagdad pour renforcer la 
section des intérêts égyptiens à F am- 
bassade de l'Inde, b Turquie a indi- 
qué, mercredi 24 février, qu’eUe se 
proposait de dépêcher un chargé 
d'affaires en Irak. 

En fait, dès janvier, les responsa- 
bles kurdes, mais aussi d’autres 
membres de l’opposition irakienne, 
avaient commencé à se poser des 
questions, à la suite d’un entretien 
accordé au /View York Tunes par le 
président Bill Clinton quelques jours 
avant son investiture. A b différence 
de son prédécesseur, M. Clinton ne 
semblait' pas totalement exdure une • 
normalisation avec l’Irak de Saddam 
Hussein (le Monde du 16 janvier), fl 
y posait seulement des conditions, à . 
savoir l’application par Bagdad des 
résolutions de l’ONU et un «chan- 
gement de conduite». Et, s’il ne 
cachait pas son antipathie pour le 
président irakien, il n en ajoutait pas 
moins que son «job n’est pas de 
choisir les dirigeants du peuple ira- 
kien». Le changement de ton à la 
Maison Blanche était tellement évi- 
dent qu’il avait suscité des interroga- 
tions aux Etats-Unis mêmes - à plus 
forte raison était-ce le cas pour l'op- 
position irakienne. Par la suite, 
celle-ci avait trouvé un certain 
réconfort dans des explications et 
assurances fournies publiquement 
par M. Clinton et son entourage. 

« Nous devons laisser à l’administra- 
lion américaine le temps de se fami- 
liariser avec le dossier», nous avait 
alors dédaré un député kurde, 
M. Ahmed Bamami. 

M. Bamami n’affiche plus la 


même sérénité aujourd'hui. Il juge 
très inquiétante la décision égyp- 
tienne, même si le Caire a précisé 
que ('envoi d'un diplomate ne signi- 
fiait pas « nécessairement » un chan- 
gement de politiqne i l’égard de 
Bagdad. « L’Egypte est le pays arabe 
le plus important. Tout tourne autour 
de lui. Pour peu qu'il fasse un din 
d'ail les autres suivront», «joute ce 
parlementaire, membre de fUnion 
patriotique du Kurdistan dirigée par 
M. JalaJ TalabanL 

Membre du parti EI-Daawa el 
Islamiya (l’Appel islamique), 
M_ Waüd El Hili partage les crainles 
de M. Bamarnb «Désireux d’aBéger 
les souffrances du peuple irakien, seul 
à pâtir de l’embargo imposé à Bag- 
dad, certains pays en ont eoaduque 
le régime de M. Saddam Hussein est 
incontournable et qu’il faut traiter 
avec lui», dit-ïL 

Les Kurdes - et te reste de l’op- 
position - redoutent d’être sacrifiés 
sur l’autel d’une éventuelle norma- 
lisation internationale avec Bagdad 
qui pourrait entraîner, à terme, la 
levée du parapluie déployé par la 
coalition occidentale anti-irakienne 
pour protéger les populations au 
nord du 36* parallèle et an sud du 
32», avec un retour de l’autorité 
répressive du gouvernement central 
dans ces régions. Une telle décision 
o’est absolument pas à l’ordre du 
jour, rétorquent des diplomates occi- 
dentaux, qui mettent en garde con- 
tre une confusion : d’abord, disent- 
ils, il n’existe pas de résolution de 
l’ONU qui interdise des relations 
avec l’Irak ou prévoie la chute de 
M. Saddam Hussein ; si donc cer- 
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tains régimes renvoient des diplo- 
mates à Bagdad, cela ce signifie pas 
que la communauté internationale 
soit en train de faire marche arrière; 
celle-ci maintiendra ses sanctions 
contre l'Irak aussi longtemps qu’il 
n’aura pas appliqué les résolutions 
de l’ONU - or, en la matière, on est 
loin de compte. L’opposition, elle, 
n'entend pas se satisfaire du respect 
des. résolutions de l’ONU, mais voit 
obtenir le départ de M. Saddam 
Hussein. .. . 

Les restrictions 
turques et iraniennes 

.fl "V’ '■"V? 

La décision delà 'Turquie de réta- 
blir des ponts avec le régime irakien 
intrigue d’autaot.plus les responsa- 
bles kurdes qu’elle intervient S la 
suite de mesures dont Tunique objet, 
selon eux, est d’étrangler le Kurdis- 
tan. 

. Il y a trois mois environ, Ankara 
a en effet considérablement limité le 
volume des chargements .de pétrole 
acheté i bas prix en. Irak et trans- 
porte par camions via le Kurdistan, 
explique le représentant du «gouver- 
nement» régional kurde 4 Paris, 
M. Mohammed IsmalL La navette 
n’étant plus rentable, le nombre de 
poids lourds a considérablement 
diminué. Un coup sévère a été ainsi 
porté aux autorités kurdes, dans la 
mesure où leur seule source de reve- 
nus sont les droits de douane. 
Ceux-ci viennent d’accuser une nou- 
velle chute, car l’Iran a décidé, en 
février, d’ouvrir sa frontière avec 
Tlrak au niveau de Kasr-Chrine, les 
marchandises entre ces deux pays ne' 
transitant donc plus par le Knxdis- 

tan * 

Et puis, poaxsint M. IsmaO, on a 
bd peu trop tendance à oublier que 
l’embargo imposé à Tlrak touche 
aussi le Kurdistan, dont la popula- 
tion s’élève aqjourdTiui à 3,5 mil- 
lions de personnes, et dont l’appro- 
visionnement a été confié à Bagdad 
en vertu d'un accord conclu en octo- 
bre dernier avec les Nations unies. 
Cet accord alloue 96 millions de 
dollars au Kurdistan pour une 
période de quatre mois. Après -avoir 
imposé son propre embargo au Kur- 
distan «libre», Bagdad a repris alors 
Tenvoi de vivres, mais en quantités 
insuffisantes, et ne se prive pas, 4 
l'occasion, de piéger les camions. 
Durant les seuls mois de novembre 
et décembre 1992, quatorze cannons 
du programme alimentaire mondial 
de TONUont ainsi été détruits et 


AFRIQUE 


ins explosifs ont été décou- 
dix autres. 


des 
verts 

Mais surtout, indique M. IsmaîL, 
aucune goutte de carburant n’est 
phs livrée depuis juükt dernier. On 
imagine les conséquences pour la 
population, dont la consommation, 
pour la seule région de Souleima- 
niyeh (i 200 000 habitants) par 
exemple, était de 80 000 litres de 
kérosène par jour. Du coup, pour le 
chauffage, la population abat les 
arbres - «et qui pourrait Je leur 
reprocher?», n y a certes le pro- 
gramme d’aide de la coalition occi- 
dentale basée en Turquie, mais ü est 
largement 

Certains repiodtent aux Kurdes 
d’être tes étemels insatisfaits et deaè 
plaindre en permanence alors que 
l’ensemble de la population ira- 
kienne, en particulier tes chiites du 
Sod, est logée 4 la même enseigne: 
Mais, souvent sacrifiés dans THis- 
loire an nom d’intérêts, internatio- 
naux, tes Kurdes préféreraient préve- 
nir que guérir.' 

MOU NA NAiM 


SOMALIE 


Multiplication des accrochages 


Deux Somaliens ont trouvé la 
mort, dimanche 28 février, 4 Kisi- 
tnayo, dans Je sud du pays, lorsque 
deux «groupes de Somaliens se sont 
affrontés», a annoncé le porte-pa- 
role de l'année américaine, le colo- 
nel Fred Peck. Par ailleurs, un autre 
Somalieo, qui avait lancé une gre- 
nade, a été tué parus soldat bdge. 
Des «marines» ont mortellement 
blessé un quatrième Somalien fai- 
sant partie d’un groupe, qui avait 
attaqué un convoi américain. 

Un couvre-feu est eu vigueur à 
Kisimayo depuis les combats meur- 
triers qui y ont eu lieu la semaine 
dernière. Les- soldats américains et 
belges ont entamé une fbuflk mai- 


son par maison dans toute la ville 
portuaire, saisissant d’importantes 
quantités d’armes. 

D’autre paît, un Somalien a été 
tué samedi soir dans Baidoa, située 
4 200 kilomètres 4 l’ouest de Moga- 
discio, par des soldats australiens 
en patrouille, a confirmé dimanche 
le bureau d’information de Tannée 
américaine. La veille, tes soldats ita- 
liens avaient tué deux Somaliens, 
au nord de Mogadiscio, et un autre 
aux abords de la capitale. Deux 
«marines» américains avaient aussi 
été blessés légèrement dans la nuit 
de vendredi 4 samedi par des éclats 
de roquette, près du nouveau port 
de Mogadisckx - (AFP) 


LIBERIA 

La force d’interposition 
a bombardé 
un village frontalier 
en Côte-d’Ivoire 

Le ministre ivoirien des affaires 
étrangères, M. Amara Essy { a 
annoncé^ dimanche 28 février, 
qu’un village de Côte-d’Ivoire, 
proche de Danané et de la fron- 
tière libérienne, avait été bom- 
bardé la veille par quatre avions - 
dont deux Alpha-Jet - de la Force 
ouest-africaine déployée au Libéria 
(ECOMOG). Six personnes (cinq 
militaires et un douanier) ont été 
blessées. 

Le ministre a indiqué que son 
gouvernement avait, élevé une 
«protestation énergique» auprès du 
chef de l’Etal béninois, M. Nicé- 
phore Sogto, président en exercice 
de la Communauté économique 
des E tats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), sons Tégide de laquelle 
a été constituée TECOMOG. 
«Nous pensons qu'il s'agit d’un acte 
isolé et que ce genre d'acte ne va 
pas se répéter », a-t-il néanmoins 
affirmé: 

D y a deux semaines, le chef de 
l’EÇOMOG, le général nigérian 
Adetunji Oluria, avait accusé le 
Front national patriotique, du Libé- 
ria (FNPLJ de AIT dûmes Taylor 
de déployer sa «r machine ' de 
guerre r-dans'te-comté-’de Nimba, 
Frontalier ■ de la- Côte-d’Ivoire. 11 
avait averti M. Taylor qu’il en’hf- 
siieraii pas» 4 « bombarder des 
cibles militaires» s’il ne renonçait 
pas è cette entreprise. - (AFP.) 


RWANDA 

La France tente 
nne médiation 
entre le président 
et l’opposition 

Le ministre de la coopération et 
du développement, M. Marcel 
‘Debarge, a rencontré, dimanche 
28 février à Kigali, le président 
rwandais, M. Juycnal Habyari- 
1 maria, pour tenter d'aider A restau- 
rer la paix au Rwanda après vingt- 
huit mois de guerre civile. 

La teneur de ccs entretiens n’a 
pas été révélée, mais, selon des 
•sources proches de la délégation 
française, • on indique que 
M. Debarge a invité le président 
Habyarimana à faire un «geste 
significatif» en faveur de la récon- 
ciliation envers les partis d'opposi- 
tion, dont certains détiennent des 
postes ministériels. « Les membres 
du gouvernement devraient former 
un front commun », a déclaré 
M. Debarge après sa rencontre 
avec le président Habyarimana. 

Les partis politiques participant 
'au gouvernement rwandais et le 
Front j»triotique rwandais (FPR, 
opposition armée) sont réunis 
depuis jeudi 23 février 4 Bujum- 
bora, au Burundi, en Tabscnœ du 
irarti.du.grésïdenr Hatwapmana, le 
M<mvèmenr } ré|w6ficàrn national 
pour la démocratie et le développe- 
ment (MRNOD)i' Us ont affirmé 

S ue l’obstacle majeur a ü "processus 
e paix était le pouvoir dictatorial 
du président Habyarimana et la 
présence des troupes françaises. - 
(AFP.) 


EN BREF 

a ALGÉRIE : an crvfl ansasxiaé. - 
A Lakbdàrio, 4 60 kilomètres au 
sud-est d’Alger, des inconnus ont 
assassiné an civil, samedi 

27 février, a indiqué la police. La 
victime. Ali Boualem, quarante- 
deux ans, a été atteinte de deux 
balles dans te dos et à la poitrine. 
Selon un bilan publié début février, 
les islamistes ont tué en un an qua- 
rante et un civils, en raison de leur 
profession, de leur lien de parenté 
avec des membres des forces de 
sécurité on de leurs opinions hos- 
tiles aux islamistes. - (Reuter) 

O CENTRAFRfQUE : nue partie 
de l'opposition vent mettre fia 4 
Tiatérim du président Koliagba. - 
Dans un communiqué rendu public 
samedi 27 février, la Concertation 
des forces démocratiques (CFD, 
opposition), dirigée par le profes- 
seur Abel Gournba, a « proclamé 
solennellement la cessation défini- 
tive, le 2& février à minuit, des 
Jonctions intérimaires exercées jus- 
qu’à présent par le président André 
Kolingba». Ce dernier, dont le 
manda! est arrivé à terme le 

28 novembre, avait «prorogé» 
celui-ci dé trois mois, jusqu’à ins- 
tallation d’un président démocrati- 
quement élu. Entre-temps, tes élec- 
tions ont été reportés à fin avril et 
d&ut maL - (AFP.) 

□ MAROC : le directeur d’an 
messcel empêché de quitter Je .pays. 
- Le directeur du mensuel -en lan- 
gue française Al Assas, M. Ahmed 
El Kohen Lamrhili,. sociologue et 
professeur 4 la faculté des' lettres 
de Casablanca, a été empêché, 
samedi. 27 février, de quitter le ter- 
ritoire marocain alors* qu’il 
s’apprêtait à se rendre en France. 
Aucune explication ne lui aurait 
été fournie. En .1979,. M. Lamrhili 
avait été arrêté à la suice d-’un arti- 
cle critiquant les force» années et 
était resté, détenu- trois mois sans 
jugement avant d’être relâché. Sa 
revue a été saisie, selon lui, une 
trentaine de fois. - (AFP.) 

□ TOGO : sa opposant grièvement 
blessé dans un attentat - L'attaché 
de pressé de J’un des priripaux par- 
tis d’opposition, l'Union togolaise 
pour la démocratie (l/TD, dirigée 
par M. Edem Kodjo), M. Léopold 
Ayivi, a .été transféré à Paris, 
dimanche 28 février, à bord d'un 


avion affrété par le président Eys- 
déraa. Deux jours auparavant, îl 
avait été victime d’un attentat, prés 
de son domicile, 4 Lomé. Atteint 
par deux balles, son état est jugé 
«tris critique» par tes médecins. Le 
général Eyadéma a condamné cet 
attentat et a ordonné l’ouverture 
d’une enquête pour tenter d'en 
.retrouver tes deux auteua qui n’ont 
pas été identifiés. - (AFP.) - 

□ ZAÏRE : le président Mobutu a 
quitté la France. - Le président 
zaïrois, M. Mobutu Sese Seko, a 
quitté, samedi 27, février, sa rési- 
dence française du Cap Martin, 
près de Nice, pour regagner son 
village de Gbadolite. situé à 
1 000 kilomètres de la capitale 
Kinshasha. Le maréchal Mobutu 
devrait tenir dans les prochains 
jours une réunion avec les délégués 
du Haut Conseil de la République 
(Parlement provisoire), pour tenter 
de faire sortir le pays de la crise et 
de constituer un nouveau gouver- 
nement. - (AFP.) 

□ Le chancelier KohL en visite au 
Japon, affirme que Tokyo d 

OBt « nue responsabilité parties- 

Itère» à l’égard de la paix mon- 
diale. - Le chancelier allemand 
Helmut Kohi est arrivé, lundi 
1« mars, en.. visite officielle en 
Corée du Sud,~ venant de Tokyo. U 
fera ensuite mercredi une brève 
escale & Moscou, où il espère ren- 
contrer M- Boris Eltsine. Durant 
son séqour au Japon, il a plaidé en 
faveur d’une aide japonaise accrue 
à ta politique de réformes poursui- 
vie par le prérident russe, sans par- 
venu; 4 convaincre entièrement ses 
interioenteure, qui continuent d’in- 
sister sur 1e règlement préalable du 
. conflit territorial sur tes îles Kou- 
riles du sud. Il a par ailleurs 
demandé aux industriels nippons 
d’investir dans Fex-RDA. Enfin, 
M. Kohl ft déc taré, que le Japon et 
l'Allemagne avaient « une responsa- 
bilité particulière»^ l’égard de ta 
paix mondiale et devaient coopérer 
pour renforcer le rôle des Nations 
unies, notamment en matière de 
-sécurité: - (AFP.) 
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PROPOS DE 

M. BÉRÉGOVOY 

* Oui* au cbig bang s 

Le premier ministre, M. Pierre 
Bérégovoy, a estimé, dimanche 
28 février, au «Grand Jury RTL-te 
Monde », que le «big bang 3 pro- 
posé par M. Michel Rocard est 
«une bonne formule 3. s Avec le 
« big bang 3. on nous dit : 
« Secouez-vous I » (...) S'il s'agis- 
sait de faire une combinaison poé- 
tique. cela n'irait pas loin . SU 
s'agit par contre, comme Michel 
Rocard nous y invite, de réfléchir 
sur le fond des choses et de ras- 
sembler la gauche et d’autres pro- 
gressistes autour des réponses à 
apporter aux problèmes de la 
société d'aujourd'hui, je <Ss «oui» 
tour de suite. aM. Bérégovoy a 
ajouté que ale Parti sodaBste dort 
se réformer, se rénover, se rajeu- 
nira et « doit être ouvert à quicon- 
que est prêt à avoir avec An une 
■ démarche progressiste». Mais. 
a-t-8 souügné, le PS «sera naturel- 
lement le cœur du dispositif». 

Interrogé sur la montée du~ 
chômage, le premier ministre, 
après avoir rappelé . que sis 
chômage a, en France, augmenté 
nettement moins qu'en 1991s, a 
indiqué : «La machine moderne 
dévore des emplois. Il nous faut 
donc essayer, de mieux partager le 
travail en atiant dans la sens d’une 
réduction de ia durée du travail, 
entreprise par entreprise, comme 
cela commence à se faire, et à 
r échelle de l'Europe, s 

Interrogé sur le projet de 
réforme de la Constitution qu'il 
doit présenter bientôt au conseil 
des ministres, .M. Bérégovoy a 
confirmé qu'il ne portera pas sur la 
durée du mandat présidentiel, «H 
appartiendra donc aux parlemen- 
taires de se prononcera ■ a-t-il 
déclaré. Enfin, à propos du prôt de 
1 million de francs que lui a 
consenti Roger-Patrice Pelât, le 
premier ministre a affirmé qu'il 
avait «agi dans le cadre delà loi et 
dans la,‘ffèfSi'^ôfale~trâirsparençe 
f.j S c'était à refaire, je Je referais 
puisqu'ufr$m( l tn&xaftrfuÈ 
propositions.- -•r.-*. 

M. CHIRAC 

Un effort sans précédent 

Dansr un entretien publié par la 
Tribune Desfossés du lundi 
mars, M. Jacques Chirac 
appelle aies Français à un effort 
sans précédents après les élec- 
tions législatives. A propos du 
franc, ia présidant du RPR déclare : 
«Je ne crois pas qu'une dévalua- 
tion ou un flottement permettrait 
d'atteindre l’objectif que nous 
poursuivons, c'est-à-dire la basse 
des taux d'intérêt.» M. Chirac 
affirme que, «dès la session de 
printemps 1993, une loi destinée à 
garants' l'indépendance de h Ban- 
que de Francs sera votées. Favo- 
rable à s un certain nombre de 
relances sectorielles» et è « un 
allègement des prélèvements fis- 
caux et sociaux qui pèsent sur les 
entreprises», M. Chirac indique 
qu'a ne croit guère «à ridée d'une 
réduction du temps de travail 
assortie d'une baisse de rémunéra- 
tion» car, selon lui, «te grande 
majorité des salariés ne l'acceptera 
pas». « Je mets au défi, dit -S 
encore; le gouvernement actuel de 
ôter un responsable de l’actuelle 
opposition, ou un document écrit 
émanant d'un parti ou d'un mou- 
vement qui le compose, portant 
atteinte aux acquis de notre pro- 
tection sociale.» 

A propos du statut partfcuBer de 
la Grande-Bretagne au sein de fEu- 
rope sociale, l'ancien premier 
ministre déclare : «// n’est pas 
concevable d'avancer dans le sens 
d’une Europe sans frontières, alors 

que la Grande-Bretagne bénéficie 
d'un statut è. ce point déroga- 
toire.» il ajoute que «te gouverne- 
ment de Vattemance devra faire de 
la révision de l'accord agricole 
conclu entre l'Europe et les Etats- 
Unis un préalable è tout accord 
général du GATT». 


Cette semaine, 
dialoguez avec 

Brice 

Lalonde 




CAMPAGNE 

JW. JOSPIN (PS) 

Le PS doit 

tse métamorphoser » 

M. Lionel Jospin a déclaré, 
dimanche 28 février, è «L'Heure 
de vérité» de France 2, que le 
mouvement de rénovation politi- 
que tancé par M. Michel Rocard, 
dans lequel il se sent «à Taise». 
doit «a Bar vite». «Ms crainte, a-t-il 
dit, n’esr pas que le PS bouge, 
mais que le PS ne bouge pas.» 
Estimant que le PS ne disparaîtra 
pas, mas quH doit «se métamor- 
phoser». l’ancien ministre de 
l'éducation nationale a affirmé : 
«Personnellement, je ne m Inscrira/ 
plus, dans t'avenir, dans aucune 
querelle de personnes, dans 
aucune mise en cause ni, môme, 
dans aucune appartenance sectaire 
de courant dans laquelle on vau- 
drait m'enfermer. Je ne surs plus 
dbpontete pour ces choses-là.» 

L'ancien premier secrétaire du 
PS, candMat aux élections législa- 
tives en Haute-Garonne, a souligné 
que le projet de M. Rocard «ne 
remet pas en cause l'opposition 
entra la gauche et b droite», mais 
prend acte du fait que aies cfi- 
vages ne se posent plus exacte- 
ment dans les mômes termes». 
Estimant que M. Rocard avait 
«réhabilité un certain volontarisme 
en poétique», il a ajouté qu'on 
peut « rassembler par un projet, 
des valeurs, des propositions». 
«Je suis convaincu que te temps 
vient d'une nouvelle pensée, qui 
s'efforce de rassembler te question 
soctete, te problème de te compéti- 
tion et de TefBcàdté économique, 
mais aussi te question naturelle, 
écologique, et te question démo- 
cratique». a continué M. Jospin. 

L'ancien ministre a indiqué qu'il 
n'est « pas convaincu que Técoto- 
gle. dans les dix années è venir, 
restera, dans notre pays, une éco- 
logie de parti». «A partir du 
moment où [les écologi st es] aorti- 
ronr de bar jartêq.' Ha seront obli- 
gés de se poser des questions 
■ sortiatesi .éconbfnkÿjçs, .**- il dit. ■ 
Alors, sur-des problèmes 
concrets, on pourra trouver l'occa- 
sion dé convergences.» 

M. GISCARD D’ESTAING 

iLe centre arrive» 

Invité de l'émission «7 sur 7», 
dimanche 28 février sur TF 1, 
M, Valéry Giscard d'Estaing a 
déclaré que «te plus grand événe- 
ment de ces proclames élections 
va être b montée de l'UDF.» «Le 
«big bang » à droite est en route. 
a-t-3 assuré. La centra est fi, 3 est 
peut-être derrière b porte. 3 arrive. 
Vous allez voir ; pour te première 
fois, te parti du centre et du centre 
droit en France devant le Parti 
■ socialiste et à égalité avec te RPR. 
Ce centre (...), c'est b démocratie 
tolérante sans exclusion. C'est 
l'économie de marché sans fa 
■dureté. C'est te refus que b France 
soit une grosse tête avec un petit 
corps. C'est enfin l'ancrage de nos 
valeurs dans te culture française 
[qu'l a deux grandes sources : eÿe 
est rationnelle et elle est chré- 
tienne.» 

Concernant la choix du futur pre- 
mier ministre de cohabitation, le 
président de l'UDF, refusant per- 
sonnellement pour l'instant « de se 
donner le ridicule de répondre è 
une proposition qta ne ù' est pas 
.faite», a expliqué qu« 7/ faut tenir 
compte sans doute, de celui [RPR 
ou UDF] qui est en tête. mais quU 
but prendre un autre élément en 
considération, c'est de choisir 
quelqu'un quia b capacité de faire 
.fonctionner b système». 

«Je pense, a-t-il toutefois pré- 
cisé, que celui qui dfrÿera te gou- 
vernement affaiblira ses chances 
d'être élu è Tébction présidentielle 
(...). On ne peut pas fa/re deux 
choses à te fois. Celui qui aura te 
responsabilité de conduire les 
affaires du pays devra s'y consa- 
crer .. donc il aura à y mettre sa 
conviction, son tâtent, son énergie, 
ne devant pas foire un autre calcul 
pour après.* Quant è son calcul 
personnel pour la prochaine élec- 
tion présidentielle. M. Giscard 
d'Estaing a trafiqué que, s’il prenait 
«te décision positive» de se pré- 
senter, «ce serait pour une durée 
imitée» ex pour «aider à l'arrivée 
dans la vie politique française 
d'une nouvelle équipe de respon- 
sables. .» 

Enfin, M. Giscard d’Estaing a 
indiqué qus «/e prochain gouverne- 
ment n'engagera pas une réduc- 
tion rapide de te durée du trevad». 


M. Waechter se prononce à nouveau 
pour l’autonomie des écologistes 


Lors d'une première réunion 
publique organisée en commun, 
les Verts et Génération Ecologie 
ont présenté, dimanche 
28 février, è Paris, leurs candi- 
, dats aux élections législatives. 
En réponse à M. Brice Lalonde, 
qui avait accepté la « main ton- 
due» de M. Michel Rocard, les 
porte-parole des Verts, 
MM. Yves Cochet et Antoine 
Waechter, ont préféré privilégier 
une ligne de stricte auto n omie 
du pôle écologiste. 

Convention à l'américaine dans 
un grand hôtel de Paris, distribu- 
tion d'écharpes bleu et vert en 
tissu synthétique; lécher de ballons 
sur le front de Seine et, pour finir, 
publication d'une double liste - 
encore incomplète et parfois 
! contradictoire - des candidats de 
rEntente des écologistes, dans cinq 
cent cinquante et une circonscrip- 
tions de la métropole, hormis la 
‘Corse (1) : réunis pour la première 
fois depuis leur accord du 
3 novembre 1992, les animateurs 
des Verts et de Génération Ecolo- 
gie ont parfaitement réussi, 
dimanche, a renvoyer d'eux l'image 
d’une aHiàiw faite d'amateurisme 
et de sens du spectacle. 

«JH Chirac, 
bob, merci!» 

A trois semaines du premier tour 
des élections législatives, ces 
grandes retrouvailles de la famille 
écologiste . avaient pour but de 
démontrer l’unité et la détermina- 
tion de ceux dont « on ne pourra 
plus se passer», comme l’a affirmé 
M. NoH Manière. En réponse aux 
socialistes, qui cherchent à enfer- 
mer les écologistes dans la seule 
défense de l'environnement, l'an- 
cien suppléant de M. Gilbert Mit- 
terrand (PS) en Gironde a -déclaré 
que « pour sauver une forêt, un 
ritilrais.'' ou dasséF les pavés -ilè 
Paris-Roubaix, des SègoJène Royal 
suffisent bien», mais qtie pour tous 
ceux qui veulent « changer la vie» 
- «un slogan que nous pourrions 
reprendre a notre compte», a pré- 
cisé le vice-président de GE, - les 
écologistes forment, désormais, «le 
tiers étal, face aux petits marquis 


de la droite et au dergê socialiste». 
Les réactions des représentants de 
ce nouveau «tiers étal » - quelques 
centaines de prétendants A la dépu- 
tation - ont été, cependant, aussi 
instructives que les déclarations 
successives des responsables des 
Verts et de GE. Le premier, 
M. Cochet, porte-parole national 
des Verts, a provoqué de vifs 
applaudissements en expliquant 
que les propositions de postes 
ministériels n'intéressent pas les 
écologistes. « M. Chirac, c'est 
« non. merci!» a-t-il affirmé. Pute, 
en réponse au discours de 
M. Rocard A Mootiouis-sur-Loire 
le 17 février dernier, M. Cochet a 
ajouté : « Seul l’appel au « big 
bang » de M. Rocard pourrait 
apparaître comme un début de prise 
de conscience de la naissance de 
nouvelles forces politiques, mais 
M. Rocard n'est pas allé jusqu'au 
bout de son raisonnement S'il ne 
s'agit que d’ajouter à une tranche 
de socialistes une tranche d'écolo- 
gistes, une tranche de centristes et 
une tranche de communistes, pour 
servir d'écurie à un présidentiable, 
cela est sans lendemain. » Si nou- 
veau mouvement il devait y avoir, 
a indiqué M. Cochet, celui-ci ne 
saurait être qu’ « écologiste . auto- 
nome. progressiste et démocrati- 
que». 

Soucieux de corriger les interpré- 
tations faites après son acceptation 
de fa «main tendue» de 
M. Rocard (le Monde du 
25 février), ht Lalonde a lui-même 
ajouté : «Notre trésor, depuis vingt 
ans. c'est l’indépendance. Une indé- 
pendance serviable, du sourire et de 
la main tendue. Mais attention, dès 
qu’on tend la main, on les voit tous 
revenir, avec leurs pots de miel!» 
Qu'il soit donc d&ir, en somme, 
que la « main tendue » l'était A 
M. Rocard, et non A l'ensemble des 
socialistes. 

* 'Invité A trancher -dans le débat 
du «big bang», le plus sourcilleux 
des écologistes a finalement donné 
'^explication des .propos tenus 
récemment par les responsables des 
Verts et de Génération Ecologie. 
«Quand vous répondes par courtoi- 
sie à une Invitation à déjeuner, la 
rumeur publique en fait une 
annonce de mariage prochain. Eh 
bien, je démens tous les bans qui 
ont été publiés ces jours derniers. 


Candidats dans toute la France 

D’étmges «Nouveaux Ecologistes» 


L'étiquette écologiste est 
extrêmement convoitée. A côté 
de celle des Verts et de Géné- 
ration Ecologie de MM. Antoine 
Waechter et Brice Lalonde, réu- 
nis sous le label de rEntente des 
écologistes, les électeurs vont 
en découvrir une autre : « Las 
Nouveaux écologistes du ras- 
semblement nature et animaux. » 
Ce «mouvement» se préoccupe 
avant tout, officiellement, des 
animaux è quatre pattes, et il 
dénonce avec force la pratique 
de la vivisection. Son pro- 
gramme politique pour f homme 
se limite è la création d'un 
temps minimum de travail 
garanti, è l'accès généralisé è b 
propriété, è une nouvelle répar- 
tition des richesses et è un 
renouveau des valeurs spiri- 
tuelles. U affirme présenter des- 
candidats «dans l'ensemble de 
te Franco métropolitaine et las 
colonies», selon l'expression 
d'une mflftante mareefiaîse. 

Ces étranges écologistes, qui 
se présentent comme des «apo- 
litiques», n'ont pas uns passion 
débordante pour leur départe- 
ment d'origine. Aucun des trois 
candidats qui se présentent 
dans le Cher n'habite b départe- 
ment : l’un vient de Haute-Ga- 
ronne, l'autre de Paris et b troi- 
sième de Marseille. Une jeune 
canddate résidant en Haute-Ga- 
ronne se présents dans «te 48» 

sans savoir qu’il s'agit de le 
Lozère. Dans le Calvados, deux 
candidats sont de Caen, mais 
deux autres viennent du Bas- 
Rhin et de l'Oms. Dans l'Orne, 
précisément, une candidate est 
d’Alençon, mais les deux autres 
habitent dans le Ver at le Puy- 
de-Dôme. 

Compte tenu des distances, et 
parfois de l'âge, & est bien évi- 
dent que bon nombre de ces 
candidats ne feront pas cam- 
pagne persotmeflement. Derrière 
cette opération qui semble pure- 


ment financière, on trouve un 
avocat de Marseille, M. Bernard 
Manovelli. qui sera candidat 
dans ie Val-d'Oise, il est aussi 
apolitique que le Front national 
est d'extrême gauche. Exclu de 
l'UJP, les jeunes gaullistes, pour 
publication d'un communiqué 
relatif è des incidents racistes en 
1973, exdu du RPR dix ans plus 
tard, fondateur de «MarseŒe-Sé- 
curité ». association destinée è 
«Aérer » la vflle « des pofrtictens 
at cfes voyous », M. Manovelli 
traita M. Robert Badinter de 
« ministre des crapules ». 
Condamné en première instance 
et en appel pour fraude électo- 
rale, 3 a été élu conseiller géné- 
ral dans le quatrième canton de 
MarseOe. en 1991, avec le sou- 
tien du RPR et de l'UDF. Lee 
« Nouveaux Écologistes » qui 
refusent de faire souffrir les ani- 
maux ignorent sans doute que 
M. Manovaffi a fondé, en 1984, 
un comité pour ta rétabBssement 
de la peine de mort... pour les 
hommes. 

En janvier, M. Manovaffi s'est 
adressé è des imprimeurs pour 
l'impression des bufletins de ses 
candidats. Dans l’une de ses let- 
tres, il écrit à son interlocuteur 
que «te paiement est effectué 
directement par les préfectures 
des départements concernés 
aux prix fixés par Je syndicat des 
imprimeurs , en accord direct 
avec tes services préfectoraux». 
Cette affirmation est contraire è 
b réalité, les frais d'impression 
de bulletins étant uniquement 
accordés individuellement aux 
candidats qui obtiennent plus de 
5 % des voix ou aux imprimeurs 
qà ont obtenu une subrogation. 
Volontairement ou involontaire- 
ment, M. Manovelli mélange la 
foi sur te financement des partis 
et celte sur te remboursement 
des frais de campagne. 


La seule main tendue, c'est celle de 
Brice à Antoine, et réciproque- 
ment», a déclaré M. Waechter. 
Pour le porte-parole des Verts, la 
terre n’est qu’un « petit vaisseau 
spatial » et « une société peut mou- 
rir d’une panne d'imaginaire». Il 
ne s’agit donc pas de s'attarder en 
chemin sur des épiphénomènes. 
« Vous écrivez une page d’histoire. 
a-t-il lancé aux candidats de l'En- 
tente des écologistes. Donnez-lui de 


i’air frais, de l'eau claire et de la 
jeunesse. Allez! Le printemps est 
devant vous!» 

JEAN-LOUIS SAUX 

(1) Le Monde a publié, dans ses édi- 
tions du 2 février, une liste incomplète 
Ces candidats investis par les Verts et 
Génération Ecologie Faute d’une meil- 
leure coordination entre les deux mouve- 
ments, die ne peut toujours pas être 
co mplé t ée - 


Temps de travail 
temps de campagne 


Suite de te première page 

On ne s'étonnera pas non plus 
que le thème du partage du travail, 
qui n'apparaissait qu’en filigrane au 
cours des dernières semaines, soit 
devenu un important sujet de dis- 
cussion entre b droite et b gauche. 

A mesure que les socialistes redé- 
couvraient cette idée, à b suite des 
écologistes, pour en foire leur thème 
central, d'abord par la voix de 
M. Fabius plaidaut dans le Monde 
du 13 février pour la semaine de 
quatre jouis, puis, notamment, par 
celle de M. Mitterrand se pronon- 
çant. A l’occasion de sa deuxième 
intervention télévisée, le 19 février, 
pour les trente-cinq heures, l'oppo- 
sition exprimait de plus en plus net- 
tement ses réticences. La plate-forme 
de FUPF se contente d’indiquer que 
le futur gouvernement p ro posera de 
«favoriser des formules d'emploi plus 
souples, comme le temps partiel» 
mais ne voit aucunement dans ces 
mesures la dé de la lutte contre le 
chômage. 

M. Madelin le dit explicitement 
dans un entretien à l'Evénement du 
Jeudi (daté 25 février-3 mars) : 
«Nous voulons libérer la création 
d" emplois, et non nous replier sur le 
partage des emplois existants. » Le 
vico-préskknt de l’UDF n’hésite pas 
A affirmer que «le partage du travail 
est globalement une idée fausse», 
bien que « séduisante ». Il considère 
les trente-cinq heures comme « une 
solution de desespoir», estime que 
«face à ce qu’ils croient être une 
pénurie d'emplois, les Français, par 
peur et par solidarité, s'apprêtent à 
partager cette pénurie» et soutient 
qu’il n’y a pas pénurie d’emplois, 

, mais «pénurie d offres, pénurie d'en- 
: [repreneurs, pénurie de dynamisme». 

0 va même jusqu’à déclarer, sans 
craindre la polémique, q\i'« entre 

1 ceux qui disent : «partageons le tra- 
vail» et ceux qui disent « partageons 
le travail entre Français ». il n’y a 
qu’une différence de degré. Chacun 
A sa manière, M. Giscard d’Estaing, 
dimanche soir A «7 sur 7», et 
M. Chirac, lundi matin, dans un 


entretien A la Tribune Desfossés, 
n’ont pas dit autre chose. 
M. Edmond Afpfcandéry, que l’on 
cite parfois comme un possible 
ministre des finances d’un gouver- 
nement de cohabitation et qui était 
opposé, dimanche soir sur France 3, 

A M. Sapin, actuel titulaire de ce 
poste, a écarté pareillement b pers- 
pective d’un partage du travail, ne 
concédant A son interiocuteur que le 
souhait d’une plus grande «justibi- 
lité». 

La gauche, au contraire, - fait de 
cette idée l’une de ses grandes: ambi- 
tions, qu’elle considère, atn«n qpe Ta 
dit M. Fabius, A la fois commet «un 
impératif économique et soeûu'» fX . 
comme «un élément fort d’un projet 
de société», dans le prolongement 
d’un « mouvement d' ensemble» <jtri 
s’est traduit déjà depuis une dizanèc 
d’années par l’avancement de l’AgP 
de la retraite, la semaine supplémen- 
taire de congés payés, le passage aux • 
trente-neuf heures. M. Rocard, à son 
tour, a théorisé ce dessein, le 
17 février A Montlouis, en liant «les 
conditions d’un vrai partage du tra- 
vail» A une nouvelle répartition 
entre vie active, temps de repos et 
temps de formation. M. Bérégovoy y 
est revenu, dimanche, au- «Grand 
Jury RTLrle Monde ». 

La cause semble donc entendue. 
Deux conceptions s’affrontent claire- 
ment sur le sujet. L'opposition est 
prête A encourager des formules 
ponctuelles de réduction du temps 
de travail, si elles peuvent aider, 
entreprise par entreprise, A éviter 
des suppressions d’emploi et si, 
d’autre part, elles peuvent répondre 
aux aspirations de telle ou telle caté- 
gorie, les femmes en particulier. Les 
socialistes, pour leur part, proposent 
une vision plus vaste. Ils situent la 
diminution du temps de travail dans 
la lignée des « acquis so ciaux » qu'ils 
entendent préserver, relançant ainsi 
la controverse que M. Mitterrand a 
tenté d’ouvrir A l'occasion de ses 
vœux de nouvel an. Enfin uu vrai 
débat droite-gauche! 

THOMAS FERENCZ! 


Nouveau, 1 700 pages, 
des milliers de tableaux 
et d'exemples chiffrés, 
mise à jour minitel 
et papier, 
facile à emporter, 
le Pratique Lamy Fiscal 
c’est toute la fiscalité 
à portée de main. 





En vente en librairie, 
ou directement au 16 (!) 44 72 12 12 
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POLITIQUE 


La campagne pour les élections législatives 


D'UNE RÉGION A L'AUTRE 


Lorraine : M. Longuet s’installe 

L’ascension du président du Parti républicain manifeste une volonté de rajeunissement 
qui accompagne la nouvelle donne économique et sociale 


METZ 


de notre correspondant 

La Lorraine prend un coup de 
jeune politique. L'élection, au prin- 
temps 1992, du président du Para 
républicain. M. Gérard Longuet, à 
ta présidence du conseil régional, 
en a été le détonateur. Ce rajeunis- 
sement se confirme cette année. Le 
phénomène est plus que symboli- 
que dans une région meurtrie 
industriellement, car il intervient 
dans la foulée de sa mutation éco- 
nomique et sociale, amorcée au 
milieu des années 80 sous l'impul- 
sion de M. Jacques Chérèque (PS), 
à l'époque où l'ancien ministre de 
l’ aménagement du territoire y était 
préfet délégué chargé du redéploie- 
ment industriel 

L’ascension de M. Longuet, 
député de la Meuse, qui est aujour- 
d'hui le chef de file de l'opposition 
lorraine, n’a pas pour autant rejeté 
dans l’ombre les autres ténors 
régionaux de l'UDF et du RPR. 
Mi Longuet s’est, à vrai dire, 
appuyé directement sur certains 
d'entre eux. MM. Christian Ponce- 
let (RPR), président du conseil 
général des Vosges, André Rossinot 
(UDF-rad.), maire de Nancy, et 
julien Schvartz (RPR), ancien pré- 
sident du conseil général de 
Mroselle, ont été ses parrains. 
L’émergence en Lorraine du prési- 
dent du Parti républicain n’a pas 
ton plus gomme les divisions de 
l ' l'opposition. Elle les a mises entre 
parenthèses le temps de son élec- 
’ tion. Elle n'a pas plus réglé les 
différends départementaux mais 
elle a permis de les surmonter pour 
la circonstance. 


Le test 
Grundig 


Bref, M. Longuet a incarné le 
compromis acceptable par tous 
ceux qui souhaitaient barrer la 
route au maire de Metz, qui prési- 
dait aux destinées de la région 
depuis dix ans. M. Jean-Marie 
Rausch, ancien ministre du com- 
merce extérieur, reste toujours 
accusé d'avoir trahi en s'engouf- 


Due cantonale partielle 

HÉRAULT : canton de Cayfar (l“ 
tov). 

927; V.. 724; A, 21.89 %; 
E.. 702 

Jean-Marie Barascut, div. d., m. 
des Rives, 34 1 (48,57%); Maurice 
Requi, PS, m. de La Vaquerie, 333 
(47,43 %); Paulette Kjettberg, Verts, 
19 (2,70%); Marie-Oaude Bastide, 
PC, 9 (1,28 %) BALLOT- 

TAGE 

[Cette partielle était rendue nécessaire 
après le décès sutcbd es décembre, de 
Pierre Boaveron (PS), maire de Caylsr, 
consefflcr général dtrais 1961 de ce can- 
ton, le Nos petit de ÏHérmdt. D irait été 
rééh m second tou des eut castes 
de mars 1992, arec 4M roix (51,91 %) 
contre 376 (48,08 %) à Jean-Marie W 
cot, sor 782 snffraaes exprimés, 
802 rotants (soft (3ri8« dUsteodoo) et 
927 inscrits. Al premier toar, les réan im a 
avaient été tes «faits : L, 927; V„ 780; 
A-, 1545 %: E, 760; Pierre Bonjcton, 
355 (46.71 %); Jean-Marie Bussent. 321 
(42,23%); L mis Pascal, FN, 34 

Le PS, bien vi’amSiorant de 0,72 priât 
son score d'il ; > u an, est cette (Us 
devancé jw le représeotsnt de Pnpositian 

r i progresse de &>34 points, en n&seace, 
est rrni, de candidat hpériste. De teor 
cflté, le PC et les Vota reaikm.| 


fiant dans l’ouverture de 1988. Les 
faiblesses du président du PR sont 
devenues ses forces. (1 est en effet 
un élu du plus petit des quatre 
départements lorrains et a même 
été, au sein de ce dernier, conseil- 
ler générai du plus petit des can- 
tons meusiens, celui de Seuil- d’ Ar- 
gon ne. 

L’affaire Grundig, du nom du 
groupe électronique allemand qui 
envisage de déménager en Autriche 
son unité de production de télévi- 
seurs, implantée à Creutzwaid, en 
Moselle, et employant 918 salariés, 
apparaît comme un test pour 
M. Longuet. Le moyen de vérifier 
qu’il s’intéresse vraiment à la 
région, disent ses détracteurs, qui 
l'accusent volontiers d’être un 
4 turbo-prèsident » se servant du 
conseil régional comme d'un trem- 
plin pour sa carrière. Le député 
meuaien a d'autant mieux mesuré 
l’enjeu que représente l'avenir de 
l'usine Grundig qu'elle lui a été 
présentée par son directeur, lors 
d’une visite en septembre 1992, 
comme une unité en bonne santé, 
un exemple réussi de reconversion 
da ns 1e bassin houüler lorrain, où 
la fermeture des derniers puits de 
charbon est programmée pour 
200S. 

En s’investissant sur ce dossier, 
avec la création d’une cellule de 
crise au conseil régional et des ren- 
contres en Allemagne avec (a direc- 
tion du groupe Grundig pour 
décrocher, avec L'appui du ministre 
de l’industrie, M. Dominique 
Strauss-Kahn, un report de la déri- 
sion de fermeture pois un sursis, 
M. Longuet a réussi un examen de 
passage important au moment où 
La Lorraine commençait & douter 
de la justesse de la voie empruntée. 
Mais un test réussi ne constitue 
pas un dessein pour la Lorraine. 
M. Longuet sait que la préparation 
du prochain plan lorrain représente 
son vrai rendez-vous avec une' 
région qui se cherche politique- 
ment 

Cette terre de mission du Parti 
socialiste reflue progressivement à 
droite depuis 1986. Les problèmes 
de l'emploi sont fatals À la gauche 
comme ils l'avaient été à l’opposi- 
tion, empêtrée, en 1981, dans les 
difficultés de restructuration des 
industries lourdes ' régionales. 
Entre-temps, champ d’expérimen- 
tation de l'ouverture avec l’entrée, 
en 1988, du sénateur et maire CD$ 
de Metz dans te gouvernement de 
M. Rocard, la Lorraine est une 
nouvelle fors en pleine recomposi- 
tion politique avec une sorte d'ou- 
verture à rebours se caractérisant 
par exempte par l’accord conclu & 
('automne 1992 entre la majorité 
relative UDF-RPR du conseil 
régional et les Verts. 


pour /s mine 


En Moselle se profite la succes- 
sion de M. Rausch i la mairie de 
Metz, même ri l'ancien ministre du 
commerce extérieur entend rester 
dans son fauteuil jusqu’en 2001. 
L’importance de l'événement justi- 
fie les grandes manœuvres qui ont 
lieu dans les trois circonscriptions 
de la ville. A Metz-l, premier cas 
d’école, le sortant. M. Jean La unûn 
(PS), ancien ministre des anciens 
combattants, constamment réélu 
depuis 1978 dans ce qui fut 1e fief 
de M. Raymond Mondon entre 
1947 et 1969, repart au combat à 
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soixante-douze ans après avoir 
voulu prendre une retraite bien 
méritée. Mais il s'est rendu à Févi- 
dence : il est, du fait de ses quali- 
tés humaines, unanimement 
reconnu -par tous ses adversaires 
comme celui qui a le plus de 
chance de conserver ce siège au PS. 
II doit affronter onze candidats, 
dont M. Pierre Ferrari (CDS), un 
poulain de M. Rausch, et M. Fran- 
çois Grosdidier (U PF), (e plus 
virulent opposant au maire de 
Metz au sein du conseil municipaL 
Un bon test pour savoir à qui a 
profité l'ouverture. 

A Metz-2, M. Denis Jacquat 
(UDF-PR), député sortant et 
ancien adjoint de M. Rausch entre 


1977- et -1989, est aujourd-’hui le 
challenger en titre du maire de 
Metz. En dépit des divisions UDF- 
RPR dans la capitale lorraine, il a 
déjà contraint, en 1989, l’ancien 
ministre de M. Rocard à un second 
tour séné. Cette année, le a bon 
docteur », comme l’appellent les 
Meusiens, entend rester maître 
chez lui, avec la perspective d’un 
portefenille ministériel dans un 
gouvernement de cohabitation qui 
serait pour lui un coup de pouce 
supplémentaire pour les munici- 
pales de 1995. Il a sur sa route 
deux adjoints de M. Rausch : 
MM. Dominique Gros (PS) et 
Jean-François Secondé (Génération 
Ecologie) qui se mesurent sur 1e 
terrain de l’écologie. Le premier, 
ingénieur à l’Agence de l’eau Rhin- 
Meuse, dénie au second, ingénieur 
dans la sidérurgie, 1e droit de s’ex- 
primer au nom de l’enviroune- 
menL 

A Metz-3, l’enfant temible du 
RPR, M. Jean-Louis Masson, 
député sortant, qui s’est fait 
connaître en battant, en 1978, 
M"* Alice Saunier-Selté, alors 
ministre des universités, joue gros 
après son échec aux sénatoriales. (1 
a toujours, lui aussi, un œil sur la 
mairie. Il est également opposé à 
deux adjoints au maire de Metz : 
M** Nathalie Griesbeck (div. d.), 
qui bénéficie du soutien très actif 
de M. Rausch, et M. Patrick Ger- 
ber (PS). 

Dans le reste du département, 
les candidats socialistes sont à la 
peine dans les deux autres circons- 
criptions tenues par la ganche : à 
Thion vilIe-Ouest, M. René Drouin 
(PS), député et maire de Moyeu- 
vre-Grande, doit faire face à une 
poussée de contestation, y compris 
dais les rangs socialistes du bassin 
sidérurgique. Cette situation fait 
renaître des espoirs au Fait) com- 
muniste, qui rêve de reprendre un 
siège perdu en 1981. Ce duel sera 
arbitré par le candidat UDF, 
M. Alphonse Bourgasser, maire de 


Hayange. A Forbach, la circons- 
cription est orpheline depuis l’élec- 
tion de M. Charles Metzinger (PS), 
député sortant, au Sénat en sep- 
tembre dernier. Elle représente une 
des plus sérieuses chances pour (es 
écologistes, très actifs dans 1e bas- 
sin houiller lorrain, où 1e groupe 
américain Waste Management à 
voulu installer un centre de traite- 
ment de déchets industriels. 


Menrthe-et-MoseUe ; . 
fatthode des écologistes 

M. Philippe Leick (Génération 
Ecologie) est leur candidat. D devra 
notamment affronter M. Jean-Eric 
Bousch (RPR), maire de Forbach. 
ancien sénateur et ancien député 
qui, à quatre-vingt-deux ans, rêve 
d'être te doyen de l’Assemblée 
nationale. 

Dans les autres circonscriptions 
de Moselle, tes sortants, MM. Jean- 
Marie Démangé (RPR), André Ber- 
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Qui sont 
vos candidats ? 
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Vosges : la «mécanique Pierret» 


SAINT-ME 


de notre correspondant 

A quelques mois près 3s ont 
le môme 89 e, mais l'un compte 
déjà quinze ans de vie parle- 
mentaire, alors que - l'autre 
d&ute tout juste en poétique. 

M, Christian Pierret (PS), qua- 
rante-six ans. a entamé en 
1978 sa caméra de député en 
fanfare, battant M. Lionel Sto- 
téru. ancien secrétaire d'Etat au 
travail manuel, qui tentait, à 
l'époque, de s’implanter dans 
les Vosges. M. Gérard Cherpion 
(RPR), quarante-cinq ans, préri- 
dent de la chambre de com- 
merce et d’industrie de Saint- 
Dié et conseiller régional de Lor- 
raine depuis un an, rêve d'une 
entrée aussi remarquée sur la 
.scène politique en défiant te 
directeur de campagne du Parti 
sociaSste. 

Un match 
serré 

Le match s'annonce serré. 
«La circonscription a toujours 
été très disputée*, tranche l'an- 
cien rapporteur général du bud- 
get, qui s'est «durci le cuira 
depuis dix ans, selon son 
expression. Et pour cause. « La 
gauche m'a maintenu dans ies 
soutes. Elle m'a beaucoup ud- 
lisé. Avant de recevoir, il faut 
donner ». affirme-t-il quand on 
lui demande s'il ne regrette pas 
de ne pas avoir été ministre. Il 
en conserve néanmoins, un 
c sentiment d'injustice pro- 
fonde», après avoir été pres- 
senti plusieurs fois et écarté. A 
chaque fois, dit-H, le président 
de la Rëpubftque a «.biffé [son] 
nom». Des séquelles du 
congrès du Parti socialiste de 
Mae en 1979 où les délégués 
de sa motion n’ont pas soutenu 
M. Mitterrand, auppoee-t-3. 

Le député sortant a mis en 
place la r mécanique Pierret» 


depuis quinze ans, comme 
disent les Vosgiens. a J'ai 
amené beaucoup de choses 
ici», lance-t-il avant d’énumérer 
les créations, d'emplois qu'D a 
soutenues dans la plasturgie. 
notamment pour donner une 
nouvelle vocation industrielle à 
l'Est vosgien, les anciennes 
«vallées Boussac». Il s'est aussi 
battu, rappéBe-t-fl, pour conser- 
ver des emplois dans le textile, 
retenant Yjeramex international, 
fabricant de tissu enduit dont ia 
célèbre toile pour les sacs Vuit- 
ton, qui voulait aller s'installer 
en Alsace. 

M. Pierret s'est également 
investi sur te terrain de le 
culture, avec la création d'un 
festival de géographie i Saint- 
Dlé, et dans le domaine de la 
formation et de la recherche, 
avec la constitution d'un pôle 
universitaire autour de la 
construction de deux départe- 
ments d'JUT, de la délocalisa- 
tion d’une partie des étudiants 
de l'école des sciences et des 
techniques de l'ingénieur de 
Nancy et de l’arrivée d'un cen- 
tre de recherche technique en 
informatique du (TIRS. 

Le bilan de M: Pierret rt'im- 
presriarme pas M. Cherpion, qui 
dénonce les « effets d'annonce» 
de son concurrent au nom du 
a parler vrai». Pharmacien dans 
une petite commune de la cir- 
conscription depus vingt ans, il 
a fait . ses classes dans les 
milieux socio-professionnels 
avant de se lancer en poétique 3 
y a tin an dans le- sillage du 
président du consefl général des 
Vosges, M. Christian Poncelet 
(RPR), qui .l'encourage aujour- 
d’hui paternellement. Dans le 
match à couteaux tirés qui Top- 
pose è M. Pierret/ 3 bénéficie du 
soutien de huit conseitters géné- 
raux sur les neuf de la circons- 
cription, dont un ex-socialiste. 

J.-L T. 



tbol (RPR), Jean Kii fer (apparenté 
RPR), Jean Seitlinger (UDF) et 
Aloyse Warhouver (centriste d ou- 
verture ayant battu eu 1988 
M. Pierre Mcssmer, ancien premier 
ministre), tous candidats à leur 
succession, envisagent leur réélec- 
tion avec sérénité. 

En Meurthe-et-Moselle, où . le 
Parti socialiste a quatre députés 
sur sept, rouvertute n’a pas modi- 
fié l’échiquier politique. L’enjeu 
des législatives dans ce départe- 
ment tient à la position des écolo- 
gistes, qui soutiennent au conseil 
régional la politique de M. Lon- 
Un maintien au second tour 
lue c’est possible équivaudrait 
en effet & un coup de pouce décisif 
au candidat de ' l’opposition, 
notamment dans les circonscrip- 
tions tenus par la gauche. 

Ainsi à Lunéville, qui fut jus- 
qu'en 1988 le fief de M. René 
Haby, ancien ministre de l'éduca- 
tion nationale, un tel appui, bien 
que indirect, pourrait être fatal à 
M. Daniel Reiner (PS), député sor- 
tant, qui doit faire face dans sa 
circonscription à une forte dégra- 
dation de la situation économique, 
marquée par la fermeture de plu- 
sieurs unités de la laiterie Saint- 
Hubert et la suppression de 
200 emplois chez le constructeur 
de remorques TraUor. U est 4 notam- 
ment opposé à M. François Guil- 
laume (RPR), ancien ministre de 
l'agriculture. 

A Toiti, M. Michel Dinet (PS), 
qui a battu, en juin 1988, te géné- 
ral Bigeard (UDF), peut davantage 
s’appuyer sur son bilan. Bien qne 
sa circonscription ne soit pas favo- 
rable, i la gauche, les divisions i 
droite réduisent son handicap : 
MM. Aloys Geoffroy (UDF-rad.), 
que M. Giscard d’Estaing est venu 
soutenir, et Eric Germain (RPR), 
s’opposent dans une primaire très 
disputée. 

Dans le nord dn département, 
ancien bastion du PC, M. Jean- 
Paul Durieux (PS), député et maire 
de Longwy, a une double hypothè- 
que h lever : celte des écologistes, 
certes assez peu implantés dans le 
pays haut, et celle des communistes 
qui, en dépit de leur division, ne 
lui pardonnent pas de leur avoir 


ravi h siège de député puis la mai- 
rie de Longwy. M. André Ferrari 
(UDF) est en embuscade. 

A-Bricy, te sortant, M. Jean-Yves 
Le Déaut (PS), qui retrouve 
M-* Colette Gœuriot. ex-PC, 
ancien député,, a une tâche redou- 
table ; affronter M. Patrick Fran- 
çois (UPF), qui a été le négociateur 
de M. Longuet avec les écologistes 
au conseil régional, avec 1e succès 
que Ton sût 

Dans les' trois circonscriptions 
nancéicnnes, solidement tenues par 
la droite, la question écologique ne 
revêt pas la même importance. Le 
député et maire de Nancy, M. Ros- 
suiot, qui ne semble pas avoir de 
soud à se faire pour sa réélection, 
est candidat à un portefeuille 
ministériel S’il l'obtient, il aura un 
atout supplémentaire pour briguer 
un troisième mandat municipal, 
situation inédite & Nancy où aucun 
maire n’a réussi, depuis 1943, à 
terminer deux mandats. Sinon, son 
premier adjoint, M. Claude Gail- 
lard (UDF-PR), député de Nan- 
cy-3 ? qui peut, lui aussi, envisager 
sereinement sa réélection, pourrait 
se sentir pousser des ailes. Ces pré- 
paratift de municipales se passent 
sous l'œil du député et maire de 
Saint-Max, M. Gérard Léonard 
(RPR), premier vîce-jprésident du 
conseil régional, où il est te bras 
droit de M. Longuet, et qui doit 
également retrouver son siège au 
Palais-Bourbon. 


M. Séguin 

au-dessus de la mêlée 


Dans les Vosges, où majorité et 
opposition sont à égalité, deux à 
deux. UDF et RPR lèvent au 
grand chelem sans 1e dire trop fort. 
A EpinaL, le député et maire. 
M. Philippe Séguin (RPR), soigne 
pas à pas son image nationale. Sur 
la. scène politique Lorraine, il est 
au-dessus de la mêlée, ü est te seul 
à pouvoir disputer à M. Longuet le 
titre de leader de f opposition dans 
la région. La défense de ses idées 
ne lui fait pas oublier de battre la 
campagne. U se rappelle qu'en 
1988 il ne l'avait emporté que de 
149 voix sur son challenger socia- 
liste. 

A Rerairemont, où 1e retrait du 
sortant, M. Christian SpiUer (div. 
d.), a désorganisé les plans de l'op- 
position, son neveu, M. François 
Vannson (UPF), est prêt à prendre 
la rdève. n doit notamment affron- 
ter l’ancien chef d’état-major des 
années, le général Jeannou Lacaze 
(Union des indépendants), et 
M. Guy Vaxelaire (ex-PS). Une 
victoire de ce demie r dans l’an- 
cienne circonscription de M. Pon- 
celet, président du conseil général, 
serait un véritable affront politique 
pour celui-ci. 

A Neufchâteau, le sortant, 
M. Serge Bel trame (PS), ne sc 
représente pas non plus. Majorité 
et opposition partent en ordre dis- 
posé. Le trésorier du Parti républi- 
cain, M. Jean-Pierre Thomas, doit 
Sûre face à. M. Jacques Câblé, 
conseiller général apparenté RPR. 
A gauche, M. Francis Kibl. que 
soutient M. BeUrame, est, lui, 
opposé & M. Christian Franqueville 
(ex-PS). 

A Saint-Di 6, te directeur de cam- 
pagne du Parti socialiste, M. Chris- 
tian Pierret, "est opposé à 
M. Gérard Cherpion (UPR) (lire 
l’encadré). 

Dans la Meuse, les deux sortants 
sont donnés gagnants. M. Longuet 
est sûr de son fait à Bar-le-Duc. 
M. Jean-Louis Dumont (PS), 
député et maire de Verdun, voit 
ses chances se renforcer à la 
mesure des divisions de l’opposi- 
tion, en dépit de la candidature 
unique accordée à M. Arsène Lux 
(RPR), ancien préfet 

- JEAN-LOUIS THIS 

►. Nous avons déjà analysé la 
préparation dm élections légis- 
latives dans le Limousin, en 
Alsace, en Languedoc-Roussil- 
lon, en Bourgogne, en Auvergne, 
en Bretagne, dans le Centra, en 
Champagne-Ardenne, en Corse, 
en Haute-Normandie, en Basse- 
Normandie, en Poitou-Charentes 
et en Rhône- Alpes (le Monde 
des 3^4. S. 6. 10, 13. 16. 18. 
19; 23. 24, 28 et 27 février). 
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recherche 

dans le cadre 

de son développement 

international 

FUTURS DIRECTEURS RÉGION A UX (Réf. dg 107) 

Dans un premier temps numéro 2 au sein de l'une de nos Directions 
Régionales, vous apprendrez toutes les richesses de notre métier et ses 
complexités. Vous développerez votre sens des relations publiques et de 
la négociation ; tenace et opiniâtre, vous vous imposerez comme 
interlocuteur privilégié des Collectivités Territoriales. Attentif à 
rexcellence du service JCDecaux, vous veillerez sur le terrain à la mise 
en œuvre de nos produits et services, en dirigeant une équipe de 

50 à 150 personnes. A terme, votre réussite, et surtout votre talent 
vous amèneront à prendre la responsabilité d'une Agence 

en France ou en Europe. 

JEUNES COMMERCIAUX (Réf. co 309) 

Au travers de vos résultats, vous avez déjà prouvé que vous êtes 
un excellent vendeur. Au sein de l'une de nos Directions Régionales 
ou Nationale, vous apprendrez dans un premier temps nos métiers et 
nos techniques de vente. A terme, nous vous confierons une Région, 
des comptes à gérer en direct et si vous en avez le potentiel 
et surtout le talent, la responsabilité de la Direction Commerciale 
de l'ùne de nos filiales étrangères. 

JURISTE DROIT PUBLIC (Réf. fi 208) 

Spécialiste de la législation des Collectivités Locales, doté d'une solide 
expérience en entreprise ou dans une Administration Publique, 
et surtout d'un vrai talent vous serez au sein de notre Direction des 
Affaires Juridiques, le support de nos Agences Régionales pour la mise 
en œuvre et Je suivi. de nos relations contractuelles avec nos clients. 

A ce titre, vous rencontrerez les décideurs locaux sur le terrain. 

A terme, ce poste peut également déboucher vers la responsabilité 
des Affaires Juridiques de l'une de nos filiales à l'étranger. 

ARCHITECTES PAYSAGISTES (Réf. di 404) 

A partir des collections de mobiliers urbains que nous réalisons avec les 
plus grands Architectes et Designers, vous allez préparer au sein de notre 
Bureau d'Etudes des projets d'aménagement urbain intégrant 
la globalité des fonctions et des mobiliers que nous sommes en mesure 
de proposer aux Villes. Vous disposerez pour ce faire de l'aide de nos 
Ingénieurs et de l'assistance de l'outil informatique nécessaire, 
et surtout de votre talent 

Depuis 30 ans, nous avons équipé de mobilier urbain plus de 750 villes 
d'Europe avec succès tant auprès des élus, des annonceurs que des usagers. 
Demain comme aujourd'hui, avec les Ingénieurs de notre Bureau 
d'Etudes, assistés dés plus grands Architectes et Designers, nous 
développerons le concept d'aménagement urbain. 

Après avoir gagné le pari de la qualité grâce à notre service après-vente 

assuré par un personnel qualifié et formé au sein de notre 

Centre de Formation, nous recherchons nos futurs Jeunes Responsables 

diplômés de l'enseignement supérieur (bac+415, Gestion, Sciences Po, 

Ingénieur TP, Droit ou Architecte DPLG Paysagiste), possédant 

une forte culture générale et 5 à 8 ans d'expérience, 

et surtout beaucoup de talent : 

51 ces missions vous motivent si vous maîtrisez une ou deux langues 
étrangères et si vous avez intégré la mobilité géographique dans votre 
démarche professionnelle, venez partager cette passion du service 
qui unit l'ensemble des collaborateurs JCDecaux. Notre Directeur 

des Relations Humaines recevra personnellement votre dossier 
de candidature, qui sera exempt de toute recommandation . 

Vous préciserez la référence choisie. 

JCDecaux - DRH - BP 11 - 78373 Plaisir cedex. 
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POLITIQUE 


COMMUNICATION 


M. de Vûliers annonce le développement 
des «affaires» contre M. Mitterrand 


M. Philippe de VJWers a accusé 
M. Mitterrand, dimanche 
28 février lors du c Forum 
Radio-J a. d’avoir financé sa 
campagne présidentielle de 1988 
avec des fausses factures. «Le 
développement des affaires 
pourrait aller jusqu 'à l’Elysée, a 
déclaré l'animateur de Combat 
pour la France (...) Quand le pré- 
sident de la République a été le 
créateur du réseau Urba et noua 
explique en nous faisant des 
leçons de morale successives 
rous les mois qu’il faut vider 
l’abcès de la corruption, alors 
même qu'il a financé aa cam- 


EN BREF 

□ Un sondage CSA. accorde 19 % 
dis t en d ons de vote aa RS et 17 % 
anx écologistes. - Selon le dernier 
sondage réalisé par CSA pour le 
PorisienÆraa ce Inter/France Info 
tes 24 et 25 février, tes socialistes 
recueillent 19 % d'intentions de 
vote; devançant les écologistes qui 
en obtiennent 17 %. La précédente 
enquête des 8 et 9 février donnait 
• 1 9,5 % des intentions de vote i 
l’Entente des écologistes (Verts et 
Génération Ecologie) contre 17,5 % 
au PS. La droite conserve sa domi- 
nation en amfiiorant sou score de 
1,5 point, avec 38,5 % des inten- 
tions de vote (20,5 % pour le RPR 
et 18 % pour l’UDF). 

□ Loir-et-Cher : M. Lang ofliciei- 
1 émeut candidat - M. Jack Lang, 
ministre de Féducaticm nationale et 
'de la culture et maire (PS) de Blois, 

fa officiellement déposé sa candida- 
ture dans la première circonscrip- 
tion de Loir-et-Cher, dimanche 
28 février, à la préfecture du dépar- 
tement. Son suppléant est 
M. Michel Fromet, qui assure égale- 
ment les fonctions de premier 
adjoint à la mairie de Blois et qui 
lui a succédé à l’Assemblée natio- 
nale lorsque M. Lang est entré au 
gouvernement en 1988. Sept autres 
candidats sont en lice dans cette 
circonscription de Blois, 
o Oise-: Invalidation de (a candi- 
dature de M. Français (PS)- - Le 
tribunal administratif d’Amiens a 
invalidé, jeudi 25 février, la candi- 
dature, dans la cinquième circons- 
cription de l’Oise, de M. Michel 
Françaix (PS), député sortant. Le 
tribunal a motivé son jugement en 
se référant & l’article LQ-135 du 
code électoral, qui interdit à un 
suppléant ayant remplacé un 
député « nommé membre du gou- 
vernement défaire acte de candida- 
ture » contre ce dernier «lors de 
l'élection suivante ». M. Françaix 
était entré au Palais- Bourbon lors- 
que M. Lionel Stoleru, dont il était 
le suppléant, avait été nommé 
secrétaire d’Etat au plan en juin- 
1988. Elu sous l’étiquette de la 1 
majorité présidentielle, M. Stoleru 
se présente, aujourd’hui, dans la 
même circonscription avec l’inves- 
titure de Génération Ecologie. 

□ Puy-de-Dôme : divisions au PS. 
- Dans la 4* circonscription 
(Issoire), M. Jacques Lavédrine, 
député PS sortant, qui a perdu sa 
mairie et son canton au profit de 
M. Pierre Pascallon (RPR), a 
décidé de passer outre à la décision 
des instances de son parti, qui a 
-investi M. Jean-Paul Baquet, maire 
•de Coudes. Il a choisi comme sup- 
pléant M. Patrick Cholmé, conseil- 
ler municipal d’Issoire, lequel se 
rédame des analyses de M. Charles 
Fiterman. - (Corresp.) 

□ Yveline* : fVL BriHautt (RPR) se 
présente contre M. Tenailloa 
(UDF-CDS). - M. Philippe Bril- 
tauit (RPR), qui vient d’être réélu 
maire do Chcsnay, a annoncé sa 
candidature dans la troisième cir- 
conscription des Yvclines (La 
Celle-Saint-Cloud, Le Chcsnay), 
dont le député sortant, M. Paul- 
Louis Tenaillon (UDF-CDS), [Rési- 
dent du conseil général, sc repré- 
sente avec l’investiture de l’UPF.' 
La liste que conduisait M. Brillault 
anx municipales partielles des 24 et 
31 janvier dernier, organisées après 
(a dissolution du conseil municipal, 
avait emporté la plupart des sièges 
à pourvoir avec une majorité rela- 
tive face à trois autres listes dont 
deux de l'opposition et sans avoir 
bénéficié de l’investiture du RPR. 

□ L’ Alliance pour ['écologie et la 
démocratie présente cinquante can- 
didats. - Ancien secrétaire généra! 
de_ Génération Ecologie, ML Fran- 
çois Donzel a présenté, mardi 
23 février, une première liste de 
cinquante candidats de son mouve- 
ment, l’Alliance pour l'écologie et 
la démocratie. Ces candidats seront 
apposés aux représentants de l’En- 
tente des écologistes, constituée per 


«S 


pagne présidentielle par l’Inter- 
médiaire de son ami M. David 
Aeoutay, expert-comptable da la 
campagne qw a fait des sociétés 
«écrans», avec de /'argent sale, 
quai exemple I 

Tant qu'B y aura le douta dans 
l'esprit des Français, il y aura la 
doute dans l’esprit des Français 
sur le magistère moral de Fran- 
çois Mitterrand. Parce que Fran- 
çois Mitterrand, et c'est ta raison 
pour laquelle je n'irai pas cohabi- 
ter. a couvert de son autorité 
morale les plus grands scandales 
de toute T, histoire de la Républi- 
que.» 


Au camp da Strathof 

[/Union des étudiants juifs 
a achevé 

un «tonr de France 
de la mémoire» 


Quotidiens 
en guerre 


Saks de te première page 


STRASBOURG 

de notre correspondant 


.les Verts et Génération Ecologie. 
M. Donzel lui-même sera candidat 
dans la neuvième circonscription 
de Paris, face i M. Jean-Jacques 
Porchez, délégué aux élections de 
GE. 

a Le Parti des travailleurs (trota- 


Quelque deux cents membres 
de 1’Uoion des étudiants juifs de 
France (UEJF) ont terminé 
dimanche 28 février, devant l’an- 
cien camp de concentration dn 
Struthof (Bas- Rhin), le «tour de 
France de la mémoire» qu’ils 
avaient commencé huit jours plus 
tôt à Dtancy. 

Ce parcours les a emmenés sur 
le site de la plupart des -camps 
d’internement utilisés contre les 
juifs par le gouvernement de 
Vichy ou l'occupant allemand 
durant la seconde guerre mon- 
diale. 


Cette concurrence ne date pas 
i dîner. Rituellement, lois de la remise 
de prix dans les fêtes et tes foires 
parrainées par, Nord Eclair, les photo- 

f^de^contortions Tacrobatepour 
éviter de «cadrer» 1e titre ou ta ban- 
derole du journal rival dans leur 
photo. Et les journalistes de Nord 
Eclair tentent, chaque fois que c’est 
possible, de convaincre leurs interlo- 
cuteurs, à Roubaix ou à Tourcoing, 
de leur donner l'exclusivité de feras 
informations, aux dépens de «la 
Voix». 


intéressent toute (a presse écrite. 
Dîme paît, en publiant des noms de 
oersamatités impliqués riani f affaire 
deTORCEP, Isydùcdu Nord s'est 
attirée les foudres de la justice. 
CeDe-d a condamné le quotidien lil- 
lois en vertu des nouvelles disposi- 
tions du code de procédure pénale 
concernant la liberté de la presse et 
la protection des personnes mises en 
cause dans ta presse (le Monde du 
24 février). 


kisfc) présente ses candidats. - Le 
;Parti des travailleurs (PT), consti- 
tué en 1991 à partir du Mouve- 
ment pour un parti des travailleurs 
(MPPT), qui avait soutenu eu 1988 
,1a candidature de M. Pierre Bous- 
jsd, dit Lambert, dirigeant du Parti 
(communiste internationaliste 
;((rotskistc), à l’élection présiden- 
tielle, a présenté, mairdi 23 février, 
scs quatre-vingt-six candidats aux 
prochaines élections législatives. 
,M. Daniel Gluckstcin, secrétaire 
national du PT, a indiqué que son 
parti profitera de la campagne 
pour dénoncer, notamment. 
«l’union sacrée pour le partage du 
travail» qui est, en fait, «le par- 
tage des revenus ouvriers» et, donc, 
'«le partage de la m'isere». 

.□ M. Le Bris (dti. droite) Bouveau 


nuire du Bourget (Seiae-Saiat- 
Denis). - M. Albert Le Bris (divers 
droite), premier adjoint au maire, 
chargé des finances de la ville du 
Bourget (Scinc-Saint-Dcnis) depuis 
(983. a été élu. le 26 février, maire 
de la commune par vingt-huit voix 
contre trois au candidat présenté 
par le Parti communiste (il y a eu 
deux bulletins blancs). Ancien 
cadre technique d'une compagnie 
aérienne privée, M. Le Bris, âgé de 
cinquante-neuf ans, succède à 
M. André Cadot, soixante-douze 
ans, maire (divers droite) de la 
commune depuis 1977. 

a Précision. - M. Pierre Armand 
ne sera pas candidat du CNI dans 
la première circonscription de la 
Dr&me (Valence) aux élections, 
législatives, ainsi qu’il était indiqué 
dans nos éditions du 25 février. 
Cest M. Jean Martinez, président 
du CNI de la Drôme, qui représen- 
tera ce parti dans cette circonscrip- 
tion. 


Dans chacune des villes concer- 
nées, l'UEJF a organisé des céré- 
monies commémoratives ou des 
conférences en présence d’élus 
régionaux. 

Ainsi, samedi soir, à Stras- 
bourg, une table ronde sur « Le 
parcours éducatif de la mémoire» 
a réuni M** Catherine Traut- 
mann, maire (PS) de la ville, 
M. Marcel Rudloff, membre du 
Conseil constitutionnel et prési- 
dent (UDF-CDS) du conseil régio- 
nal d’Alsace, et M. Jean Kahn, 
président du Conseil représentatif 
des institutions juives de France 
(CRI F) et de la communauté' 
juive de Strasbourg. 

Le président de l’UEJF, 
M. Simon Pinto, a expliqué, 
devant le Struthof, seul camp 
d'extermination sur le territoire 
français d’aujourd’hui - l’Alsace 
ayant été alors annexée par les 
nazis, - que « ce tour de France 
des camps de la honte » doit per- 
mettre de lutter contre l’indiffé- 
rence et d'obtenir une reconnais- 
sance des crimes du régime de 
Vichy, afin de « tirer les leçons de 
l’histoire pour les appliquer au 
présent». 

• *■ XT. 


Cette concurrence n’aUait pourtant 
pas sa as gentlemen agreement sur 
certains sujets. Ainsi, les deux jour- 
naux se sont interdit de s’étendre sur 
tes problèmes financiers qu’ils ren- 
contrent ou les crises qu'ils vivent 
respectivement. Jusqu'à quand? Leur 
joute a, en effet, pris un tour plus 
agressif depuis deux ans. «Il n’y a 
plus de chasse gardée, qu'elle soit 


. Bien que le quotidien lükns ait fait 
appel, cette décision a créé une pre- 
mière judiciaire qui ne manque pas 
(Tâtonner les syndicats de patrons de 
presse, et notamment 1e Syndicat de 
la presse quotidienne régionale 
(SPQR). Mais ta querelle traduit 
aussi une nouvelle configuration de 
la presse régionale, marquée par une 
crise dont tes deux principaux jour- 
naux du Nord sont une t&ustxatioa. 


affirme un membre de la direction 
du journal adverse. Reste f indépen- 
dance journalistique. Eu la matière, 
chacun voit midi à sa porte. Nord 
Eclair a longtemps eu Tunage d* un 

sortir^ des** «affaires» et de faire 
preuve d'indépendance en face d'un 
voisin puissant mais léthargique. 
Toutefois, des journalistes de la Vax 
du Nord glissent que M. André Dili- 
gent, marie UDF-CBS de Roubaix et 
ancien président du conseil (Tadmi- 
mstration de Nord Eclair, bénéficie 
d'un traitement de faveur dans ses 
colonnes. «Quand des problèmes se 
posent, on n’hésite pas à l’écrire ». 
réplique André Panne, qui balaie 
d’un revers de main (es insinuations 
(iwjiBfry par la Voix du Nard concer- 
nant les tiens conjugaux d’un direc- 
teur de la publicité de Nord Eclair et 
de rattachée de presse de la mairie 
de Roubaix ai la rumeur cftm prêt 


m unicipal à son journal. De leur 
côté, certains rédacteurs de Nord 
qui pn* 


Eclair ne sont pas en reste, qui par- 
lent de la Voix du Nord comme 
dîme «institution» conduite par une 
trop grande connivence avec les 
notables au pouvoir. 


Auparavant, tout semblait simple. 
La Voix du Nord, forte de ses vingt- 
huit éditions et de ses 386 123 exem- 


La Sa 
da carcan? 


plus rte Otasse surate, qu eue sou ril « 

rédactionnelle, géographique ou com- plâtres de diffusion moyenne en 

mentale», commente un journaliste 1992, selon l'Office de justification 


de la Voix du Nord. 


Volée 

de bois vert 


de la diffusion (QJD) (qui contrôle b 
diffusion des supports de publicité), 
régnait du haut de l'immeuble à l'ar- 
chitecture flamande qu’il possède 


place du Général-de-Gàulle, à UU& 
««« Le deuxième quotidien régional, 

Le dernier avatar de cette nvahtè après Ouest-France, irriguait fe Nord, 

'ont rLi n d T* offnm» lW_ ni * «- * -m 


s’est concrétisé dans Tafiahe de rOf- fe p**<j»-Ckiais et FAisne. Tout 
6œ régional de la cntturertde Tédu- concédait-U à son rival Nord 1 
cation permanente (ORCEP). Le fe villes de Roubaix, de Tourcoing 
U fév^, jeun« journatistes et des comm!m«^>ismanSr«1 
de la Vobc du Nord, Yves Zrama et sa copie conforme, Nord-Matin, 
Yves Snughe, publient un article air partie du bassin minier, i 
te malversations comptables de 100 354 exemplaires diffusés eo 
TORCEP, ainsi que b liste d’une éditions l992 sdoa l’OJD, < 
quinzaine de fonctionnaires et élus Eclair pouvait prétendre au tih 
du Parti socialiste qui seraient brillant second. D’autant nlus oi 


et des communes avoisinantes, et à 
sa cmne conforme, Nord-Matin, une 
partie du bassin minier. Avec 


100 354 exemplaires diffusés en oeuf 
éditions 1992 sefon l’OJD, Nord 
Eclair pouvait prétendre au titre de 
brillant second. D’autant plus que ce 


indûment lérmmérife prattosoçiatioQ qooddieii local, passé en 1975 dans 


(le Monde du 20 février). Le lende- 
main, sous ta signature de son direc- 
teur de la rédaction, André Farine, 
Nord Edair adresse une volée de bas 
vert au quotidien régionaL Sous le 
-titre «Nous n’avons pas publié les 
noms!». Nord Edair écrit : «Un jour- 
nal ne pouvant eue un instrument de 
'délation gratuite, et ne possédant pas, 
par ailleurs, les moyens d’investiga- 
tion de ht justice, ne peut mettre en 
cause l’honneur des personnes sans 


le giron du groupe de communica- 
tion de M. Robert Hersant, bénéfi- 
ciait de T inébranlable fidélité de son 
ketorat roubaisien : Nord Eclair 
n’est-Ü d’ailleurs pas, depuis ta Libé- 
ration, l'héritier du Journal de Rou- 
baix? 


De ht rivalité 
aa harcèlement 


'preuves certaines Jj. A la justice de 
joint son travail Nous faisons te nôtre 
avec sérieux depuis. Je début de cette 
affaire et noup r .continuerons 4 Je 
faire!» 



L'ANGLAIS A OXFORD 

pour adultes 


Cette déclaration de guerre déou- 
tdqgique n’a pas en l’heur déplaire 
à la Voix du Nord, même si efle y 
recueille des échos. De nombreux 
journalistes y décèlent l'aigreur d'un 


Les deôx titres «rt vécu ainsi dans 
une atmosphère de rivalité bien tem- 
pérée, surtout rensble à Roubaix et- 
Tourcoîng, fiefs de Nord Eclat, dans 
lesquels la Voix s’est installée après 
guerre. En dépit de la moixBté de sa 
rédaction (70 journalistes, contre 320 
à la Voix} et des «coups» jonmafisti- 


Une critique longtemps fondée, 
mnî« qui ■cmihte définitivement gom- 
mée. Car la Voix du Nord s’est peu à 
peu débarrassée de son carcan de 
journal régional «béni om-am». 

plusieurs événements l’y ont 
poissé: fe rachat du journal par ses 
cadrés fl y a trois ans à la faveur 
d'un RES (rachat d'entreprise par ses 
salariés), ta grève de ta rédaction en 
juin 1991, suivie par la nominatkn 
tfun rédacteur eu chef et d'on direc- 
teur de la rédaction qui insufflent 
«un ton nouveau», selon plusieurs 
journalistes, puis le rajeunissement 
de ta rédaction et son haut niveau de 
formation. Ces conditions nouvelles 
ont radié Je quotidien lillois à être 
plus intisiÇ et à réfléchir sur son 
contenu rédactionnel comme sur le 
renouveau de sa maquette. «Nous 
sommes sans doute moins institution- 
nel que par le passé, affirme un délé- 
gué de b direction. L’affaire de FOR- 
CEP nous a rapporté 2% à S% de 
vente en plus, mais elle a surtout, 
avec d’autres articles, témoigné de 
notre indépendance. Cest ce qui nous 
intéresse. ». n ne cache pas que la 
Voix du Nord tente de faire «le 
grand écart entre journalisme de 
proximité et joumpltsme d'investiga- 
tion» j et tedesSféirc 'davantage 


les citadins, phs j eunes. Plus quali- 
fiés. Car-fe rçcu^des recèdes publici- 
taires a au ff» mis à mal l'équilibre 
financier de ta Vax. 


L’expertise d’une 
école britannique leader. 


concurrent «qui s’est fiüt piquer son 
sujet» - Nord Eclair fut le premier. 


ques qu ü a ta réputation ae aire, 
Nord Eclair n’a jamais fait réellement 
d’ombre à son puissant voisin fiflois. 
«Ce n'est pas le titre qui nous inquié- 
tait. mais le groupe Hersant auquel il 


pour maîtriser 
vos besoins en anglais. 


S été, à memesvtapbce Jubüqi toit, mois le groupe Hersant auqûdil 
fe dosâer de TORCEP, appartient», confie mirrorferatant 
d’autres, plus »*»** v voient «un vmi ta direction de la Voix du Nord. 


d'autres, ptus rares, y voient «un vrai 
débat sur k rôle de la presse, et son 
mauvais penchant à se transformer en 
agent supplétif de la justice». 


Dans la guérilla commerciale et 
rédactionnelle que se livrent ainsi les 
deux titres du plat pays, tous te 
coups sont permis, lis foires tradi- 
tjormeflenient dévolues à Tun ou Tau- 
tre des deux journaux (Foire des Ber- 
louffes i Wattrdos, Franche Foire & 
Tourcoing. Rte des b*és à Roubaix, 
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La querelle pourrait être purement 
régionale. Mais ses prolongements 


Elus au premier tour 

trois livres pour en savoir plus 


La France 
aux urnes 


- Car. en déoit de sa puissance, la 
Voix du Afcrose taisait l'impression 
d’être David face au Goliath que 
représentait le groupe Hersant En 
1986, l'arrivée de M. Robert Hersant 
.à CUrtion de Reims a tait craindre an 
quotidien régional lillois un éventuel 
« encerclement ». D a donc protégé 
son flanc est en conservant coûte 
que coûte son édition dans FAisne et 
;en rachetant le tri-hebdomadaire 
l'Aisne nouvelle ; 3 a sauvegardé sa 
façade maritime en prenant le 
contrôle de Nord-Uttoral (Calais), 
auquel s'intéressait également le 
groupe Hersant et enfin, s'est 
implanté au sud en entrant (tons le 
capital du Courier picard (Amiens). 
Mais c’est la crise économique et la 
récession publicitaire qui ont incité' 
te deux titres & accentuer leur 
concurrence. Des éléments spécifi- 
ques à l’histoire récente de chacun 
des titres ont joué te rôle d’accélé- 
rateur. 


etc.) «font l’objet de luttes commer- 
ciales à mort». Le pacte de non- 
agression est devenu chiffon de 
papier. La Voix vient ainsi de déhan- 
cher un journaliste coosidéié comme 
le meÜteur spécialiste des faite divers 
de Nord Edair. «un geste impossible 
dy a quelques années». Et, comjrfe 
tenu du changement de décor opéré 
par la crise, David s’est mué en 
Gofiath. 
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La France aux urnes 
Cliquante ans 
d hi st trira électorale 

par Pierre Bréchon 
ce* Les études de 
La Documentation française 
168 p., 75 F 


Le Député 
aujourd’hui 

Assemblée Nationale 
c o//. Connaissance 
de l'Assemblée 
132 p.. 45 F 


Mémento à F usage 
des mandataires 
financiers et associa- 
tions de financement 
électorales 
Commission nationale 
des comptes de campagne 
et des financements .. 


Nord Edair a pu autrefois compter 
air le groupe auquel fl appartenait 
Mais ta mauvaise santé de nombreux 
journaux du groupe Hersant éprou- 
vés par la baisse des recettes publici- 
£ aires, empêche rehn-ci de «taire les 
fins de mois» dé sa quotidiens nor- 
distes. Eo France, Nord Eclair et 
Nord-Matin ont perdu l’an dentier 
■ presque 50 millions de francs; te 
trois éditions belges de Nord Edair. 
rentables, ne suffisent pas à renflouer 
leurs homologues françaises. Les 
incertitudes pesant sur l’avenir du 


Ainsi, Tan dernier, da pourparlers 
« très avancés» ont en lieu entre te 
groupe Hersant et la Voix du Nord 
qui avaient pour objet la vente de 
Nord Edair à son nvaL L’échec est 
dû au prix de verte trop Sevé et an 
refus de la part du groupe Hersant 
de céder tes trois éditions belges du 
joumaL Or, ce sont elfes gin intéres- 
sent la Voix du Nord, qui «egoe à la 
fois sur ta Belgique, seul débouché 
Biographique qui lui rote ouvert et 
important marché publicitaire. Mais 
ces tensions et ces négociations 
n’cmpèchcpt pas les responsables de 
chacun da deux titres de professer 
leur foi dans le pluralisme de la 
presse dans le Nord. Une a ffi r m a t ion 
dont 3 est diffiedte de mesurer le 
degré de sincérité ou d’opportunité. 

'YVES-MARIE LABÊ 


groupe Hersant ont, de _ surcroîL 
convaincu les dirigeants de Nord 
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convaincu te dirigeants de Nord 
Eclair que, «queBe que soit Fissue. il 
fina retrouver Féquaibre». Le quoti- 
dien roubaisien a da atouts, dont 
son imprimerie, qui fabrique les édi- 
tions européennes du Financial 
Times et, depuis Tan dernier, celles 
de la RepuBoaaa et de El Puis. Mais 
ses zona de diffusion (principale- 
ment Roubaix et Tourcoing) souf- 
frent terriblement de ta crise et ne 
peuvent servir de réserve de lecteurs 
et de publicité. Tl y a deux ans, 1e 
journal a donc décidé de se battre & 
Lille, «d’abord en banlieue», précise 
André Farine. Là efforts commer- 
ciaux de Nord Edair, dont la dis- 
tribution d'exemplaires gratuits, ont 
attisé ta vindicte de ht Voix du Nord. 
(pii a répliqué en créant de nouvelles 
rédactions locales dans la zone de 
son rival. « Nord Eclair se bat dos au 
mur, ce qui explique son agressivité». 


o ' Les dépo si ta ir es de presse s’op- 
posent à. toute réduction de leur 
marge.. Réunis - vendredi 
26 février & Paris, te cent cin- 
quante membres du comité direc- 
teur du Syndicat national des 
dépositaires de presse, qui jouent 
te r61e de grossistes dans la distri- 
bution da journaux, ont exprimé 
leur opposition ‘à «toute minora- 
tion- de leur marge brûle» en 
réponse an rapport du «comité da 
sages», constitué d’éditeurs, mis en 
place par le Gansai supérieur da 
messageries' (le. Monde du 
12 février), fis ont souligné que «la 
remisé en cause, sous quelque forme 
que ce soit, de leurs conditions d’ex- 
ploitation» sc traduirait par un 
arrêt du mouvement de modernisa- 
tion mené dans la dépôts. La 
représentants da dépositaires ont 


toutefois jugé intéressante l’idée 
d’une «meilleure capillarité» du 


d’une « meilleure capillarité» du 
réseau de distribution, en affir mant 
souscrire à l’hypothèse d’une 
«revalorisation sélective» eu tarau- 
des « véritables diffuseurs». ■ 
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Germain Sengelin, juge extrême 

La chancellerie a M enquêter sur les méthodes peu orthodoxes du doyen des magistrats instructeurs de Mulhouse 
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MULHOUSE 


do nom? envoyée spéciale 

«Le président du cabinet d'instruc- 
tion n*3». comme il se plaît & se 
définir lui-même avec emphase, n'est 
' pas on homme commode. Juge (fins- 
traction depuis vingt-cinq ans (un 
record), dont vingt-deux à Mulhouse, 
fl se définit comme *un chasseur 
d’hommes, si possible de fauves». 
bien obligé pourtant de se contenter 
quelquefois de «chasser du lapin». A 
cinquante-six ans, il est toujours 
-amoureux de son métier; «une fonc- 
tion de pouvoir, et il n'est pas interdit 
■d’aimer le pouvoir, le vrai, pas celui 
d'être escorté par des motards ». 11 
prodame : «Je ne suis pas d’une race 
émasculée. Je vous arrange moi- 
même le portrait et me n’en apporte- 
rez jamais la preuve.» A Fen croire, 
par trois fois au cours de sa longue 
.carrière, il a fait le coup de poing 
«d’homme à homme, sans témoins» 
dans son cabinet, avec des inculpés 
qui «ne s'en sont jamais plaints». 

Fils de la Sundgau, une vaflée pay- 
sanne située au sud de Mulhouse, 
Germain Sengeün fut insthuteurde 
campagne, avant de connaître le 
combat comme parachutiste dans ks 
djebels d’Algérie et d’y flirter avec 
rOASL De cette période^ fl a gardé le 
goflt de foire la leçon et d’une cen- 
taine manière ia guerre, sa guerre. 
Germain Sengelin s'enorgueillit de ne 
jamais avoif foit d’erreur judiciaire, 
fl est vrai qu’il ne s’intéresse pas & ce 
que deviennent ses dossiers, une fois 
qu’il les a dénués ou qu’ils lui ont 
échappé du : foh de dessaisissements 
dont il est convaincu d’avoir « le pal- 
marès maximal». «Je suis 
incontrôlable et entends Pitre jusqu’à 
ma retraite.» 

Son premier haut foit fut sans 
doute, tl y a (dus de dix ans, la 
tonitruante inculpation de Roger 
Saint-Jean, ,1e directeur adjoint de la 
DNED (direction nationale des 
enquêtes douanières), dans le cadre 
(finie enquête snr un trafic interna- 
tional de cigarettes blondes. Cela 
valut à M. Saint-Jean d’être assigné à 
résidence pendant trois semaines 
. dans une chambre d’hôtel de Mul- 
house. Tout, déjà, était réuni pour 
■fime saliver le juge ; l’inculpation très 
médiatisée rfunjçtoi^hte, défendu par 
Fon de cragnnKti.avacâtipansiens 


avec lequel fl aime tant croiser le fer 
(en l’occurrence M* Georges Kiej- 
man), la conviction de se heurter à fat 
pègre et à la raison d'Etat. 

L’inculpation fut interminable et 
ne trouva d’issue - un non-lieu - 
qu’après dessaisissement du juge par 
la Cour de cassation. On vit ensuite 
le juge Sengelin placer sous mandat 
de dépôt une avocate niçoise accusée 
de percevoir des honoraires prove- 
nant de rackets commis par ses 
clients. Elle aussi bénéficia d’un non- 
lieu. Nou-lîeu encore dans la rocam- 
botesque affaire Oskar Hubricfa, dont 
le cadavre fox découvert h»m le 
grand canal d’Alsace « juillet 198 1. 
La presse, affirma longtemps qu'il 
s’agissait du corps d'un espion du 
KGB, tué par une injection par la 
CIA, qui aurait maquillé Le meurtre 
en coma éthylique— 11 fallut attendre 
1989 pour /aviser qu’aucune infrac- 
tion n'avait été commise en France. 
Les justices allemande et susse sai- 
sies, avaient classé l’affaire dès 
1983-1984. ■ 

Le juge Sengelin s’enflamme pau- 
ses dossiers comme l'on part en croi- 
sade. fl visse sa casquette de marin 
sur sa tête ronde, embarque sa gref- 
fîète pour les périples les plus insen- 
sés, et part à l'assaut du stupre et du 
crime. Un journaliste n’est jamais 
bien loin. Germain Sengeün ne 
ménag e ni son temps ni sa peina 
Quand les affaires ne viennent pas à 
lui, c’est lui qui vient aux affaires. Sa 
propension a s’autosaisir finit par 
agacer ses supérieurs hiérarchiques et 
le place régulièrement en situation de 
conflit avec les représentants du Par- 
quet 


et mlransigeant» 


En 1987, une mission d'inspection 
des services judiciaires est dépêchée à 
Mulhouse: tout en reconnaissant au 
magistrat de nombreuses qualités, les 
rapportons soulignent «son caractère 
mégalomane et intransigeant». Les 
inspecteurs estiment que le départ de 
Mulhouse du juge Sengeün «de toute 
évidence, sfmpafe».. On suflgère alors 
de Je nommer p ré sk fe nt .ttecoor d’as- 


sises ou à la section antiterroriste du 
Parquet de Paris ou encore de le 
placer en détachement au ministère 
de l'intérieur. Les invitations au 
départ restent sans effet 

Un nouveau rapport - daté du 
23 janvier 1988 — est plus alarmant 
encore : «Ü ressort que m présence au 
tribunal de Mulhouse de M. Sengeün 
crée un climat nécessitant son 
départ» a que Fou est «à la merci 
enm incident majeur». Le rapporteur 
propose de traduire le magistrat 
devant le Conseil supérieur de la 
magistrature statuant comme c ony îl 
de discipline. Albin Cbalandon, alors 
garde des sceaux, accepte. Germain 
Sengeün est défendu par son syndi- 
cat, le Syndicat de la magistrature. 
Les poursuites, qui portent notam- 
ment sur un mage perçu comme dis- 
cutable des fias de déplacement, ne 
dépassent pas le cadre de l’instruc- 
tion. La loi d'amnistie passe aussi 
pour les juges d’instruction. 


fin virtuose 
de le procédure 


L’année 1988 sera d’ailleurs un 
«grand cru» Sengelin. Le 26 juin, au 
coins d’un vol de démonstration, un 
Airbus A-320 s’écrase & Habsheim. 
Trois personnes sont tuées, une 

rfrrqmA (faUtTES grièvement hWcfa’g 
L’appareil est-il en cause ou les 
pilotés ont-ils commis des erreurs? 
L’émotion et l'enjeu - ht sécurité do 
fleuron de raviation civile française 
- sont énormes. Germain Sengelin ne 
peut être bas jeu. Donc il s’impose. 
Et rapidement il parait foire cause 
commune avec le syndical des pilotes 
de ligne, fl dame que la direction de 
l'aviation civile - son directeur est 
alors Daniel Tenenbaum - a fort 
bien pu maquiller les boîtes noires de 
Fappareil, grâce à la complaisance du 
Parquet. Lorsque, dans on souci 
d’apaisement, l’affaire est confiée au 
tribunal de Colmar, le président du 
tribunal de Mulhouse est contraint 
de foire délivrer par un huissier son 
ordonnance exigeait du juge Sengelin 
la restitution du dossier. 

... Germain Sengeflçh agace sa hiérar- 
chie comme le parquet. Pour lui, ces 


réactions sont des « opérations de 
dénigrement * et il qualifie aujour- 
d’hui dV enfants de putains» ceux 
qui raccnsent d’avoir voulu récupérer 
le dossier à toute face. Pour y faire 
pièce, il pote plainte en 1991, avec 
constitution de partie rivüe came le 
président et le procureur en fonction 
à Mulhouse en 1988. Cess un tour 
de force: la plainte sera validée par 
la Cour de cassation et reste à l'ins- 
truction. Car en matière de procé- 
dure, le juge SengeUn est un vir- 
tuose.. jusqu’à la facétie. N’a-t-il pas 
recueilli un témoignage dans une 
camion nette postée à cheval sur la 
frontière avec la Suisse - 3 n’est pas 
territorialement compétent à Fétrân- 
ger- en étant assis du côté français, 
le témoin (susceptible d'être inter- 
pellé en France, fl ne pouvait s’y 
rendre) se tenant pour sa part du 
côté helvétique? 

Parfois Germain Sengelin pousse 
lé bouchon un peu trop loin. Ce fut 
du moins l’avis de la chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation le 
30 septembre 1992: Dans une affaire 
d'abus de blanosringet d'escroquerie 
ouverte eu 1987 sur plaîute d’une 
entreprise de la région de Mulhouse 
qui estimait avoir été contrainte de 
payer des bakchichs pour un gros 
chantier en Algérie, un avocat franco- 
algérien avait été inculpé en 1989. 
Flairant encore une fois «d'affaire», 
Germain Sengeün fit plusieurs dépla- 
cements en Algérie - aux frais du 
gouvernement algérien, ce qu’il 
dément La Cour de cassation lui 
reprocha d'avoir été défrayé par.- la 
partie rivüe et, foit rarissime, le des- 
saisît pour suspicion légitime. 

Deux autres affaires ont éclaboussé 
au même moment le juge Sengelin. 
La première est compfetebent atypi- 
que dans les amwlM de la justice 
criminelle. 11 avait en effet inventé la 
notion de «non-lieu médiatique» à 
l’intention du directeur d’un labora- 
toire d’expertise médicale, Michel 
Meyer, dont le dossier d’instruction 
ouvert après le meurtre de son asso- 
cié Q'était pas dos six ans après son 
inculpation. L’inculpé se rebiffa. 
Après avoir passé trois semaines en 
prisai en 1987, avoir vu sa réputa- 
tion ruinée et son entreprise péricli- 
ter, 3 n’en put tout simplement plus 
d'être «Potage pénal» dune enquête 


tortueuse qui n’en finissait pas de ne 
pas aboutir. 

Michel Meyer n'est pas seul à se 
. sentir persécuté par la justice incar- 
née par le juge Sengelin. Deux 
témoins se sont aussi révoltés. Le 
premier est une vieille connaissance 
du jugs Sengelin, Daniel Tenenbaum. 
ancien directeur de l'aviation civile 
devenu président de la SANEF 
(Société des autoroutes du Nord et 
de PEst de la France). Le deuxième. 
est une jeune femme, chef d’une 
petite entreprise de saisie informati- 
que à Mulhouse. Le dossier est tragi- 
que : la disparition d* une petite fille 
de dix ans, Anaïs, qui, un soir de 
janvier 1991, ne rentre pas de l’école. 


La théorie des 
« cercles de proximité» 

Après la découverte du corps de 
Feulant, le juge Sengelin se lance sur 
la piste d'un prétendu trafic interna- 
tional d’enfants, puis développe sa 
théorie des «cercles de proximité » et 
cherche des failles dans l’entourage 
affectif ou géographique de la fillette. 
Il s'intéresse amsi «aux turpitudes et 
aux fréquentations de la cage d'esca- 
lier» de b maison ff Anaïs. Au rez- 
de-chaussée se trouvent les bureaux 
tTune société de saisie informatique 
dirigée par une jeune femme: Dès le 
début, entre die et le juge, le courant 
passe maL Enceinte de quatre mois, 
elle est conduite de force, menottes 
aux poignets, chez le magistrat ins- 
tructeur qui ne suporte pas qu’elle ait 
voulu décaler la convocation (pour 
raisons médicales qu'elle n’avait pas 
développées). A son bureau, sa cor- 
respondance privée est saisie, lue à 
hante voix devant ses employés et les 
policiers. Elle affir me que des propos 
orduriers, à connotation sexuelle, lui 

sont tenus par le magistrat. Au 
moment où elle est encore hospitali- 
sée après son accouchement, le juge 
perquisitionne à soi do mic ile. 

Alors que l'enquête sur le meurtre 
d* Anaïs n’avance pas - ainsi aucune 
mesure d’expertise scientifique, hor- 
mis l'autopsie, n’est réalisée, - Ger- 
main Sengelin monte un «groupe 
d'enquêteurs» qu'il baptise «groupe 
Anaïs». D y fait figurer un psycholo- 


gue. Les «enquêteurs» procèdent à 
des confessions sur la vie sexuelle de 
tous les témoins, & qui le juge pro- 
met que ces témoignages seront 
détruits au terme de l'instruction, fl 
semble se focaliser sur la voisine de 
la famille d’Anaïs, femme qui n’a 
jamais été placée en garde à vue ni a 
fortiori inculpée. Son défaut serait-il 
de compter parmi ses relations et 
dans sa client èle Daniel Tenenbaum 
pour qui elle réalise des plaquettes 
publicitaires? Et ce dernier n’a-t-il 
pas le tort d'avoir pour conseil un 
avocat qui fut très actif dans le dos- 
sier des bakchichs algériens? 

Un beau jour de juin 1992, Daniel 
Tenenbaum reçoit sur le fia de son 
entreprise une convocation eu qualité 
de témoin «dans le cadre de la procé- 
dure contre X— des chefs d'enlève- 
ment d'enfant et homicide volon- 
taire » . Selrfn Daniel Tenenbaum, il 
fia, au coure de Faudition, plus ques- 
tion de FAhbus que du dossier crimi- 
nel qui lui valait d’être entendu. 
« Jamais le ju& ne m’a demandé ce 
que je faisais au moment de la dispa- 
rition de l'enfant». S'estimant vic- 
times <r d'agissements Inconsidérés 
d'un magistrat oublieux de tous les 
devoirs de sa charge» qui semble 
déridé i les «persécuter?. M. Tenen- 
baum et la jeune famine ont assigné 
l'Etat français « pour &ave dysfonc- 
tionnement du service de Injustice». 
Pour le juge Sengeün. ces accusations 
ne sont que «des élucubrations» et 
Daniel Tenenbaum «un triste rire 
hautement suspect». 

Fort embarrassée, la hiérarchie 
judiciaire ne peut qu'assister an 
match : les pouvoirs juridîctionnds 
d’un juge sont si étendus et à diffi- 
ciles i coatcôler... «Pas facile, de 
juger un juge», soupire un magstnr* 
de la chancellerie. Cest donc avec 
d'infinies précautions et après une 
longue réflexion nourrie de notes 
abondantes que le garde (tes sceaux 
s’est décidé à envoyer une mission de 
l'inspection des services judiciaires à 
Mulhouse, pour «faire le point sur le 
comportement Si juge Sengelin», 
comme on dit pudiquement Ce der- 
nier avait, il est vrai, refrisé de 
répondre à une convocation de son 
premier président Rebelle, tel qu'en 
lui-même. 

" AGATHE LÜGEART 
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Suite de la première page 

La banalisation du haschisch, 
avec «une circulation monétaire 
Bée au trafic qui bouleverse considé- 
rablement les relations sociales sur 
le quartier», avait déjà été consta- 
tée en 1989, tore de la consultation 
des locataires réalisée en préalable 
i la remarquable mobilisation pour 
la santé dans la cité, articulant 
interventions sociales et médicales, 
réhabilitation des bâtiments (2). 
Pris de la moitié des jeunes 
consultés avaient alors déclaré 
consommer un produit toxique, 1e 
haschisch dans deux cas sur trois. 
Un quart des familles affirmaient 
connaître une personne concernée 
par la toxicomanie. 

« On se drogue à cause de la 
déprimé, histoire de changer d'at- 
mosphère», témoignait un jeune 
lors de l’enquête. Depuis lois, l’ag- 
gravation de tous les indicateurs 
sociaux et raffaiblissement des 
structures associatives n’ont fait 
qu’amplifier le phénomène. Consé- 
quence de la crise sodalê, la' dro- 
gue a, à son tour, accru l'isolement 
de la cité. Le «shit» n’est aujour- 
d'hui que le fleuron d’une écono- 
mie parallèle qui concerne une 
minorité non négligeable de la 
population. Des scooters au maté- 
riel vidéo en passant par les jeans 
et lès baskets de marque, fout se 
vend dans les caves et, à la. nuit 
.tombée, dans les allées mêmes de 
la dtâ. 

Le «business du shit» - ia 
vente du haschisch - est sans douté 
te {dus fructueux et le plus répandu 
de ces négoces clandestins. Â la 
cité des 4 000, la famille Chir 
s’était taillé un quasi-monopole 
dans F importation et. la distribu- 
tion. EUe travaillait en. association 
avec les FeUahj des Francs-Moi- 
àns,"d’origme algérienne eux aussi. 

Trois générations participaient & 
l’entreprise 1 1» pères de famille, 
des quinquagénaires, tenaient les 
postes de « patron » ; leurs frères 
et leurs fils, âgés d'une vingtaine 
d’années, assuraient le transport et 
le commerce au quotidien ; les 
grands-parents, des retraités, ainsi 
que les épouses s’occupaient de 
blanchir les revenus du trafic. 


Après treize mois d’enquêtes, sous 
la direction de M* Brigitte Blind, 
juge d’instruction à Paris, huit 
membres des familles Chir et Fd- 
lahi sont éctoués. L’un d’eux, qui 
s'occupait du transport de drogue 
entre le Maroc et la France, a été 
arrêté en Espagne. 

Fonctionnant toujours snr le 
.mode familial, le système de blan- 
chiment d’argent a été démonté 
par les policiers. Epouses et grands- 
parents multipliaient les place- 
ments financiers et les prêts rapide- 
ment remboursés. Bien que menant 
un modeste train de vie dans la 
cité des 4000, où certains de ses 
membres percevaient le RMI, la 
famille Fdlahi possédait un restau- 
rant assez cossu. Aux jardins 
d’Eden, situé i deux pas du théâtre 
Gérard-Philippe de Saint-Denis. 
EUe avait acquis un pavillon dans 
le Val-d’Oise, où un pistolet et un 
fusil & rompe ont été trouvés par 
les policiers. 

La i matière, 

. c’est l'héroïne 

À douze ans, des «petits frères» 
sont utilisés pour foire le guet, car 
on sait qu’à cet âge ou ne risque 
pas la prison. Les premières 
« fumet tes» peuvent commencer 
dis l’enfance. Un élève de CE2 
sujet A des vomissements répétés et 
inexpliqués en classe a fini par 
expliquer qu’il fumait on «joint» 
chaque jour sur le chemin de 
l’école. Des adolescents ne sont 
que des consommateurs occasion- 
nels. mais d’autres fument du 
matin au soir. Ils sont «ailleurs» 
en permanence ri ne s’impliquent 
pas dans la relation aux autres. Les 
préoccupations liées au trafic 
dominent La vie sociale, associa- 
tive, politique sombre. 

. Selon .le docteur Didier Ménard, 
médecin généraliste de la cité 
depair quinze ans, tu jeune sur 
quatre parmi les douze-vingt ans 
serait concerné par la drogue dite 
«douce». A côté des <r trots quarts 
des jeunes, qui vont bien», des réus- 
sit es exemplaires de a jeunes 
dîplfimés, une forte minorité d’en- 
fants des Francs-Moisi ns a inscrit 
le «shit» dans son quotidien. Us 


justifient cette banalisation par 1 
l'innocuité de l’herbe, ri font réfé- 
rence A l’injustice d'une société 
corrompue. «Des acteurs de la télé 
ou des journalistes jument, des 
ministres vendent du sang conta- 
miné et magouillent avec les socié- 
tés, et nous, on nous casse les c... 
pour quelques billets», explique 
Gina 

La frontière, c’est l’héroïne, la 
drogne «dure» qui est totalement 
bannie dans le quartier. Ceux qui 
en consomment vont s’approvi- 
sionner ailleurs. « Les dealers d'hé- 
roïne n’ont pas intérêt à se pointer 
ici Parce que le marché du shit est 
protégé, mais aussi parce que les 
jeunes voient leurs copains crever 
du sida», constate un intervenant 
sociaL Plus de dix jeunes de la cité 
sont déjà morts du sida, d'autres 
développent la maladie. 

Jeunes désœuvrés, pères au 
chômage de longue durée, mères 
dépassées : les familles sont efles- 
mêmes dans des situations qui les 
exposent à toutes les tentations de 
l'argent facile. Le père n'est plus 
celui qui rapporte les revenus du 
ménage ; il a perdu Fautorité qui 
émit la sienne, spécialement dans 
les familles maghrébines. «Autre- 
fois, le fils délinquant était la honte 
de la famille, constate un jeune 
éducateur de prévention. Aujour- 
d’hui, U retrouve un statut en rap- 
portant de l'argent. Si la mère 
accepte d'aller faire ses courses avec 
les 1 000 F que lui rapporte son fils 
voleur, c’est toute la famille qui 
bascule. Ce mécanisme n’est plus 
un épiphénomène. H se répand.» Le 
docteur Ménard refuse de parler de 
«démission» familiale, terme qui 
renverrait A une culpabilité de 
parents surtout saisis par la pau- 
vreté, mais 3 pointe «la redoutable 
incapacité des parents à fixer les 
limités de rinlerdit. Certains 
erfants rencontrent l’autorité pour 
la première fois à la maternelle», 
constate- 1- fl. 

Le « business 
de k drogue» 

* Les trafiquants se ornent proté- 
gés derrière les murs de leur cité, 
affirme M. Michel Bouchet, chef 
de fa brigade de répression du tra- 
fic illicite de stupéfiants ri de la 
toxicomanie (BRTÏST). Aux 
Franes-Moisins comme aux 4 000, 
des coups de sifflet sont lancés dès 
qu’un policier pointe le bout de son 
nez. Il y avait des jours où une 
quinzaine de semi-grossistes 
venaient acheter jusqu’à S0 kilos 


chez les Chir ou la Fetlahi. a A ce 


rythme, les 2 tonnes de drogue sai- 
sies auraient été revendues en quel- 
ques mois par les dealers qui opé- 
raient pour l’essentiel en 
Seine-Saint-Denis. «C’est la pre- 
mière fois que nous démantelons un 
réseau de cette importance, dont 
nous soupçonnions l'existence dans 
les banlieues parisiennes », com- 
mente M. Michel Bouchet, qui 
refuse de parier de «mafias» et 
préfère le terme de «caïdats». 
« Nous voulons montrer aux 
mômes de banlieue que le trafic de 
stups peut permettre de gagner gros 
pendant quelques mois. Mais que 
les trafiquants partent ensuite en 
prison.» Les assistantes sociales 
municipales, retranchées dans leur 
bureau, constatent parfois le train 
de vie inhabituel de certains alloca- 
taires, mais comment débusquer 
les fraudeurs dans une cité dont 
prés d’un quart des résidents sont 
demandeurs d’aide sociale? 

«Les petits trafiquants qui réus- 
sissent se comportent comme des 
parvenus, roulant en voitures de 
sport et frimant dans tout le quar- 
tier avec leur argent gagné facile- 
ment», remarque le commissaire 
Lamotte. Si le « business de la dro- 
gue a est le plus voyant des com- 
merces illicites, d'autres trafics 
clandestins se sont développés et 
alimentent autant de « foires aux 
voleurs», dans les cités au dans les 
marchés aux puces des environs. 
Lors de leurs patrouilles dans les 
sous-sols «tes HLM, tes policiers de 
SaintrDenïs tombent parfois sur 
des «caves au trésor». «En déro- 
bant les clefo ou en changeant la 
serrure des locaux communs, tes 
jeunes se constituent des entrepôts, 
note un brigadier. La dernière fais, 
on a mis la matin sur trois motos et 
six scooters volés, autant de vélos 
tout-terrain, des casques, cinq cents 
grammes de shit et un pistolet à 
grenaille. » Depuis un mois, le 
local a été «récupéré» par la 
société HLM, qui a posé de nou- 
veaux cadenas. 

La revente d’autoradios volés 
semble être une spécialité de cette 
banlieue nord de Paris. A Saint- 
Denis, un quart des crimes ri délits 
constatés concerne des vols «à la 
roulotte» (2 200 en 1992, sur 
9 000 infractions). La vitre d’une 
voiture est brisée pour dérober 
l'autoradio. Celui-ci sera revendu, 
sel» les policiers, au cinquième de 
sa valeur. «La délinquance liée aux 
automobiles et aux deux-roues est 
notre principal fléau», insiste un 
officier du commissariat de La 
Courneuve. Sans doute les habi- 
tants des quartier ont-ils pris Ha- 


bitude de garer leur scooter ou leur 
moto sur leurs balcons. Mais des 
agressions se sont développées en 
plein jour : « Le conducteur du 
deux-roues est attaqué quand ii est 
arrêté au feu rouge, poursuit le 
policier. On a même vu des types 
jeter des bouts de bois en travers 
des roues, sur les principales artères 
de la ville, pour déséquilibrer les 
motards et leur piquer leur 
engin...» 

Au cours des derniers mois, le 
commissariat a constaté une nou- 
veauté dans fa délinquance, les 
«vols A P italienne» : «La portière 
d’une voiture à l'arrêt est ouverte 
brutalement, ou sa vitre est brisée, 
par un type qui vole le sac de la 
personne au volant, en général une 
femme, dit le policier. En s’en pre- 
nant à des personnes qui ne sont 
pas de la vide, l’agresseur a plus de 
chances de trouver davantage d’ar- 
gent.» Pour les policiers locaux, 
cette petite délinquance serait prin- 
cipalement due aux toxicomanes 
cherchant A se payer leur dose quo- 
tidienne. 

«Pacifier 
la cité» 

Autre cible de choix : les 
camions de livraison. Ceux de 
Daily ne s'aventurent plus aux 
Francs-Moisi ns depuis quelque 
temps. Plus exactement depuis 
qu’un des camions de la société a 
été dévalisé alors que le chauffeur 
se trouvait dans les étages de la 
cité. Une autre fois, le conducteur 
d'un poids lourd a été tabassé par 
des jeunes qui ont dérobé son char- 
gement de hi-fi. D’autres vols mas- 
sifs ont lieu sur la zone industrielle 
dn Bourget- La Courneuve : les 
marchandises contenues dans les 
camions assurant le fret national ri 
international sont alors visées. 

Face A une telle pression de l’ar- 
gent facile, comment préparer le 
retour de la légalité? « Quel poids 
avons-nous avec nos stages d’inser- 
tion à 400 F par mois auprès d’un 
jeune dont les copains roulent en 
BMW avec les revenus de la dro- 
gue?», s’interroge M. Jean-Pierre 
Biglione, éducateur de la protec- 
tion judiciaire de la jeunesse, qui 
suit les jeunes faisant l'objet d'une 
procédure devant la justice. L’opé- 
ration policière semble en tout cas 
avoir été accueillie avec un certain 
soulagement par une partie de la 
population. « Maintenant , on va 
pouvoir dire que des familles vivent 
de la drogue, reconnaît un jeune 
qui soupçonne cependant les auto- 
rités d'anière-pensées électorales. Il 


reste à faire- comprendre que la 
répression ne suffit pas. » Et à «ne 
pas briser la dynamique de réhabili- 
tation d’une cité qui ne méritait pas 
cela», insiste le docteur Guy Roy, 
médecin directeur du service 
départemental de prévention et de 
soins aux toxicomanes. 

De son côté, la police Locale ne 
cache pas son intention de «paci- 
fier la cité en 1993». dans le sillage 
de la saisie de drogue. Jeudi 
25 février au matin, un groupe de 
policiers îlotiers avait reçu des 
œufs et des tomates, tandis qu’un 
jeune proférait des menaces & leur 
encontre. En fin d’après-midi du 
même jour, une trentaine de poli- 
ciers, matraque au côté, avaient 
ceinturé le bâtiment 3, réputé le 
plus «chaud», pour marquer leur 
volonté de reconquête du territoire. 
«On ne touche pas aux ilotiers», 
avance le commissaire pour justi- 
fier fa fermeté avec laquelle ses 
policiers ont alors contrôlé tous les 
jeunes présumés suspects, avec un 
systématisme qui évoquait davan- 
tage l'humiliation qne le rappel à 
fa loi. 

Enfant des Francs-Moi s ins, 
Hayette Boudjema, ancienne vice- 
présidente de SGS-Racisme, candi- 
date aux élections législatives sous 
fa bannière de Génération Ecolo- 
gje, estime, elle, qu'une « course de 
vitesse» est engagée entre les mili- 
tants de la citoyenneté et fa partie 
de la jeunesse en déroute. «Il faut 
cesser de montrer du doigt les 
Francs-Moisins », dit-elle. C'est 
aussi l’avis de Patrick Braouezee, 
maire (communiste refondateur), 
qui a fait connaître dans une lettre 
distribuée à tous les habitants sa 
décision de se constituer partie 
civile «afin d’obtenir réparation 
pour la collectivité ». Quant à 
Fatima Kezzal, vingt-huit ans dont 
dix-sept passés aux Francs-Moisins, 
elle vient de participer A la créa- 
tion de l'association des jeunes de 
la cité, qui veut aider les élèves A 
faire leurs devoirs et introduire 
«de la morale» chez les petits. 
« C’est à nous de réagir, insiste-t- 
elle. Sinon, ici. ce sera Harlem. » 

PHILIPPE BERNARD 
et ERICH INC1YAN 


(2) « Quartier-santé. Une dynamique 
ccMunmuutaiit sur un site de développe- 
ment social des quartiers : Prancs-Moi- 
sins-Bd Air (Saint-Denis). » Synthèse 
sous la directe» de Michel foubert, Fer- 
nando Bertolotto, Patricia Boubnik, Lue 
Faraldi. 




v v- ' 

■i v.*: ' r ' 




i 



A ; • -• • 



- 4 

■/ 


12 Le Monde • Mardi 2 mars 1993 • 


+ * 


La réforme de la procédure pénale est entrée en vigueur 


Les principales dispositions du nouveau code 
de procédure pénale sont entrées en vigueur 
lundi 1* mars. Ce texte modifie sensiblement 
l’équilibre de ia procédure actuelle. Il introduit, 
même timidement, l'avocat en garde à vue. ôte 
au juge d'instruction le pouvoir de mettre en 
détention et renforce les droits de la défense lors 
de l'instruction. 

Présenté le 26 février 1992 en conseil des 


ministres par M. Michel Sapin, alors ministre 
délégué à la justice du gouvernement de 
Edith Cresson, ce texte n'aurait sans doute 
pas été examiné par las parlementaires si 
M. Henri Emmanuel!! n'avait pas été inculpé 
par le juge Van Ruymbeke. C'est, en effet, au 
mois de juillet 1992, alors que le président de 
l'Assemblée nationale venait d'apprendre qu’il 
allait être inculpé en tant que trésorier du Parti 


socialiste, que le président de la République, 
M. François Mitterrand, a déclaré te tenir absolu - 
ment» à ce que ce texte soit adopté lors de la 
session d'automne. Au mois de septembre, le 
garde des sceaux, M. Michel Vauzelle, a com- 
piété le texte de M. Sapin en y ajoutant des 
dispositions sur la présomption d'innocence et 
une réforme de la procédure des audiences de 
jugement 


En janvier, les juges d'instruction ont vive- 
ment protesté contre ce tarte qu’ils jugent à la 
fois tffou et dangereux». Aujourd’hui, las criti- 
ques portent surtout sûr. les conditions de son 
entrée en vigueur : les délais d'application sont 
très courts et beaucoup de magistrats estiment 
•qu'un texte aussi complexe nécessite une prépa- 
ration plus poussée et un * accompagnement» 
plus important m termes de crédits et d'effectifs. 


Des garanties pour la défense 


Lundi l® mars, à 0 heure-, tous 
les magistrats, avocats, policiers, et 
greffiers de France ont abandonné 
du jour au lendemain le code de 
procédure pénale qu’ils utilisaient 
depuis 19 58. Le texte qui gouverne 
désormais les us et coutumes judi- 
ciaires introduit des bouleverse- 
ments considérables dans la procé- 
dure française : les avocats 
peuvent à présent intervenir en 
garde à vue; l'inculpation a été 
supprimée an profit d'une procé- 
dure en deux temps comprenant 
une mise en examen et une ordon- 
nance de présomption de charges; 
la détection provisoire n'est plus 
prescrite- par lejuge d’instruction, 
mais vin juge délégué par le 
président dû tribunal, et les droits 
des avocate au cours de l’instruc- 
tion ont été renforcés. « C’est le big 
bang judiciaire, sourit un magis- 
trat. £rr une naïf, tout a changé!» 

La révolution n’est pourtant pas 
à l’Ordre du jour. Séduit un instant 
parfes andacieuses propositions de 
ta commission justice pénale et 
- droits de l'homme, présidée par 
M* Mireille Delmas-Marty (1)., le 
ministre délégué à La justice, 
M. Michel Sapin, avait finalement 
opté pour une réforme plus 
modeste. Les nouveaux textes 
.^conservent donc ('architecture 
. actuelle du système judiciaire fran- 
<• çais : le statut du parquet n'est pas 
. modifié, le juge d'instruction est 
maintenu, et tes phases principales 
de la procédure restent inchangées. 

<r Une rénovation en profondeur est 
préférable au bouleversement total 
proposé par le rapport Delmas- 
Marty. expliquait le garde des 
sceaux, M. Michel Vauzelle, à la 
commission des lois de l'Assem- 
blée nationale le 22 septembre 
1 992. D 'abord parce au ‘il faut assu- 
rer la continuité du fonctionnement 
de la justice pénale et éviter tout 
blocage du système. Ensuite parce 
que la mise en œuvre d'une telle 
réforme supposerait une profonde 
modification du statut du parquet 
que je n'estime pas souhaitable, et 
enfin parce que les contraintes de 
l'organisation judiciaire et celles 
liées aux moyens matériels nécessi- 
tés par un tel bouleversement ren- 
draient la mise en œuvre de ces 
propositions aléatoire. » 

Suppression 
de Viacuipaüoa 

Le gouvernement a renoncé & se 
lancer dans une révolution procé- 
durale. mais l'ampleur de la 
réforme est très inhabituelle : alors 
que les textes récents s'intéres- 
saient essentiellement & ('instruc- 
tion, voire à la détention provi- 
soire, celui-ci touche à l'ensemble 
de la procédure pénale française, 
de la garde à vue à l'audience de 
jugement. La réforme modifie ainsi 
des domaines aussi variés que le 
régime des nullités, les privilèges 
de juridiction, les conditions de 
mise en détention, ou les droits de 
la défense lors de l’instruction. En 
développant le caractère contradic- 
toire du système actuel, le gouver- 
nement espère faire évoluer petit à 
petit les habitudes judiciaires. 0 II 
ne s'agit pas de changer un point, à 
un endroit précis, mais d'introduire 
de multiples modifications à plu- 
sieurs endroits, résumait M. Michel 
Sapin lors du congrès du Syndicat 
des avocats de France, à l’automne 
1991. J'en attends un véritable 
changement d'esprit.» 

Voté au terme de débats mouve- 
mentés, le nouveau texte com- 
prend & la fois des mesures de bon 
sens qui font quasiment runani- 
mité - la fin des privilèges de juri- 
diction, la suppression des fiais de 
justice pénale, ou la légalisation de 
la médiation pénale - et des dispo- 
sitions importantes qui. modifient 
considérablement les règles du jeu. 
Au nom de la présomption d'inno- 
cence, l'inculpation a ainsi été sup- 
primée an profit d’un système en 
deux temps, et le juge d'instruction 
a été dépossédé de son pouvoir de 
mise en détention afin de réduire 
la : détention provisoire. Les juges 
d'instruction ont vu dans cette der- 
nière mesure un véritable dés- 
aveu : * r Cette réforme, estime l’As- 
sociation française des magistrats 
instructeurs dans un texte intitulé 
«Propositions pour une instruc- 
tion rénovée », procède du mythe 
tout à fait injondé de la toute-puis- 
sance au juge d’instruction œuvrant 
seul, sans règles ni contrôle. » 

Le principal acquis de ce texte 
contesté est sans doute le renforce- 
ment considérable des droits de la 




défense. L'avocat peut désormais 
intervenir auprès des gardés à vue. 
accéder au dossier d’instruction a 
tout moment de la procédure, et 
demander des investigations au 
juge d'instruction qui sera tenu de 
lui répondre dans un délai d’un 
mois par use ordonnance motivée 
susceptible d’appeL te Cet aménage- 
ment , note V ordre des avocats de 
Puis dans un dossier de la Gazette 
du Palais consacré à la réforme, a 
une importance comparable à celle 
de la foi de 1897 qui permit aux 


ordonnances motivées dont la 
rédaction exigera dn temps, et les 
juges des tribunaux devront assu- 
rer à tour de rôle les fonctions de 
juge dâégué chargé de la détention 
en plus de leurs taches habituelles. 
Dans quelques mois, le conten- 
tieux issu de ces nouvelles disposi- 
tions pèsera en outre lourdement 
sur les chambres d’accusation. 

Le garde des sceaux, M. Michel 
Vauzelle, a annoncé au mois 
de janvier qu'une enveloppe de 
10 millions de francs serait cotisa- 


Les policiers restent réservés 
devant le nouveau régime de garde à vue 


$ 
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avocats d'assister aux interroga- 
toires chez les juges d'instruction et 
d'avoir auparavant communication 
du dossier de la procédure. » 

Tout nouveau pouvoir s’accom- 
pagne toutefois ae nouvelles res- 
ponsabilités : en étant désormais 
pleinement partie prenante de 
l'instruction, les avocats en devien- 
nent également coresponsables. 
« flous ne pourrons plus aller 
devant les tribunaux en nous plai- 
gnant du travail accompli lors de 
l’instruction, prévenait ainsi 
M e Henri Leclerc lors d’une réu- 
nion d’information organisée le 
24 février par l'ordre des avocats â 
la cour de Paris. Si nous le faisons, 
les juges nous répondront «Vous 
n’aviez qu’i demander des mesura 
d'investigation.» Et ils auront rai- 
son. Ces nouvelles dispositions 
demandent un grand investisse- 
ment. mais la vérité peut y 
gagner.» 

Ce «big bang» arrive cependant 
un peu vite au goût de la plupart 
des magistrats. La loi a été publiée 
au Journal officiel le 4 janvier, et 
les juridictions ont eu moins de 
deux mois pour préparer l'entrée 
en vigueur d’un texte complexe qui 
modifie quasiment tous les stades 
de la procédure. Les 6 000 magis- 
trats de France ont reçu le 29 jan- 
vier une lettre du garde des sceaux, 
M. Michel Vauzelle, et trois circu- 
laires ont été diffusées dans les 
juridictions par la direction des 
affaires criminelles et des grâces, 
mais les magistrats jugent ces 
délais bien courts : il leur a fallu en 
quelques semaines lire les nou- 
veaux textes, en étudier toutes les 
conséquences juridiques, et mettre 
en place une organisation du tra- 
vail adaptée aux exigences de la 
nouvelle loi. « C'est absolument 
ubuesque, note un magistrat Nous 
découvrons tous les jours des pro- 
blèmes d'interprétation qui ne sont 
pas résolus ! Les premières 
semaines, il nous faudra tâtonner, 
ce qui n’est pas très rassurant pour 
les justiciables. » 

Les moyens accordés à la mise 
en œuvre de cette réforme sont en 
outre très insuffisants. En Tabsence 
d'une modification de la loi de 
1991 sur l’aide juridique, (es avo- 
cats qui interviendront dans les 
locaux de police et de gendarmerie 
ne seront pas indemnisés. Certains 
barreaux ont donc annoncé qu'ils 
refusaient d'intervenir auprès des 
gardés à vue dans de telles condi- 
tions. Les magistrats hériteront 
quant à eux d'un important 
surcroît de travail : les contrôles de 
garde à vue et les nouvelles moda- 
lités de mise en examen augmente- 
ront considérablement les tâches 
du parquet, (es juges d'instruction 
devront désormais répondre aux 
demandes des avocats par des 
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crée â la mise en œuvre de la 
réforme, mais aucun renfort en 
effectif n’a été prévu pour absorber 
l'accroissement de la charge de tra- 
vail des magistrats et des greffiers. 

ANNE CHEMIN 

([) Instituée en 1988 par le garde (tes 
sceaux de l'époque. M. (H erre Arpail- 
lange, (a commission Justice pénale et 
droits de l’homme, qui dénonçait le 
cumul entre les mains dn juge d'numtc- 
tkm des (onctions juridiction nèfles et des 
fonctions d'investigation, proposait de 
confier Penquiie au parquet et de créer 
m «juge des libertés». L'ensemble de 
ses travaux a été publié à la Documenta- 
tion française. 29-31, quai Voltaire, 
73384 Pans Cedex. La mise a bat des 
affaira pénales. Rapport. 120 F. 


«r Force doit rester à la loi», ont 
coutume de dire les quelque vingt 
mille officiers de police judiciaire 
(OPJ) de la police et de la gendar- 
merie nationale. Si les militaires 
sont fidèles i la réputation de la 
Grande Muette, les policiers ne 
cachent guère, de leur côté, leur 
scepticisme faire à une réforme qui 
impose des changements profonds 
& l’enquête judiciaire. Plus d’un 
millier d’inspecteurs et de commis- 
saires ont ainsi adressé leur 
demande de retrait d’habilitation 
de la qualité d'OPJ au Syndicat 
des commissaires et hauts fonction- 
naires de la police nationale 
(SCHFPN, 85 % des voix) afin de 
marquer leur opposition â la 
réforme. 

Respectueux dn vote du Parle- 
ment, mais défavorable à la plu- 
part des dispositions entrant en 
vigueur le mars, le syndicat n’en 
donne par moins consigne à ses 
adhérents d'appliquer la loi, sa let- 
tre et sou esprit, avec la plus 
extrême rigueur. « Nous ne 
prêterons pas la main au détourne- 
ment d’un texte visant à mieux 
garantir les libertés, commente son 
secrétaire général, M. Emile Pétez. 
Nous appliquerons chacune des dis- 
positions sans la dénaturer, et l’on 
sera bien obligé de constater les 
résultats. » 

La << religion » 
de Paréo 

' La police est-elle opposée au 
nouveau régime des garées à vue, 
eu raison de la «religion» de 
l'aveu? Chaque enquêteur a en tête 
une affaire - d’inceste ou de grand 
banditisme - qui n’aurait pas été 
dénouée sans une confession qui, 
obtenue pendant les heures de tête- 
à-tête avec le suspect, entraîna per- 
quisitions, découverte d’indices et 
interpetiacions des complices? 

Symbole de la fin du secret de la 
garde à vue, l'irruption de l'avocat 
dès cette phase d’enquête suscite le 
pins de griefs. Redoutant le pire, 
par déformation professionnelle ou 
par rancœur corporatiste, les OPJ 
n’ont visiblement guère perdu cette 
méfiance qui les oppose aux gens 


de robe : le gardé à vue reste, pour 
la uns, un suqrect, pour tes antres, 
un client <r L’intervention de l'avo- 
cat dans la garde à vue nécessite de 
la part de l’OPJ professionnalisme 
et courtoisie», selon la note <f ap- 
plication adressée le 18 février par 
le ministre de l’intérieur et le 
directeur général de la police à 
tous tes chefs de service. 

Obligations de sécurité 
poor tes avocats 

Les policière n'en soulignent pas 
moins l’exemple des 0 avocats de 
voyous». Plus d’un OPJ rappelle 
que Ve on rétrouve les mêmes avo- 
cats dans tous les dossiers de grand 
banditisme ou de proxénétisme. 
Ceux-là conseilleront à leur client 
de ne pas dire un mot, quoi qu’il 
arrive. Et une fois sortis ils prévien- 
dront les complices que leur copain 
s’est fait «enchrister» (NDLR 
arrêter) et tous les éléments maté- 
riels disparaîtront ». Mais (a plu- 
part des 370 000 mesures de garde 
à vue recensées en 1992 (I) échap- 
pent à ce type d’avocats, qui ne 
seraient qu’une dizaine au barreau 
4e Paris. Plus convaincants sont tes 
arguments mettant en doute la 
capacité des avocats à répondre 
aux demandes. « En une mdi. on a 
une cinquantaine de gardes à vue 
en Seine-Saint-Denis, dit un inspec- 
teur. Ça m’étonnerait qu’on trouve 
un avocat commis d’office pour se 
déplacer d'un , commissariat à 
l'autre.» 

uL'OPJ , conseille le ministère de 
l’intérieur, peut être amené à s'as- 
surer que l'avocat n'est porteur 
d’aucun objet susceptible d’être uti- 
lisé par le gardé à vue contre lui- 
même ou contre autrui» Mais le 
syndicat des commissaires est plus 
exigeant et réclame de l'avocat 
qu’il se soumette à toutes tes obli- 
gations de sécurité : « passage sous 
portique, emploi d’un détecteur de 
métaux, palpation de sécurité, le 
cas échéant ». Peu de services de 
police étant équipés de détecteurs 
d'armes, la palpation de sécurité 
devrait s'imposer. A condition que 
tes avocats l'acceptent. 

On voit mal. de toute façon, 


comment l'intendance suivra. La 
note -du ministère demande bien 
aux chefs de service de prendre la 
mesures de sécurité appropriées et 
de garantir la confidentialité de 
l’entretien entre avocat et gardé & 
vue. «Il convient de disposer d’un 
lieu spécialement aménagé dans les 
locaux de police, garantissant des 
conditions optimales de sécurité 
(fenêtres barreaudies, table et 
chaises fixées, judas, sans ligne télé- 
phonique directe...)», est-il énoncé, 
sans que des crédits budgétaires 
correspondants aient été prévus. 

Afin que la magistrats soient 
immédiatement informés de tonte 
décision, comme le prévoit la loi, 
le . ministère souhaite que «le 
contact téléphonique direct soit la 
régie», tout en admettant que 
«V utilisation de la télécopie, pour 
les services qui en disposent, pourra 
être envisagée la nuit». Là encore, 
1e syndicat des commissaires va 
plus Iran : * L’avis, au parquet doit 
être immédiat, de jour comme de 
nuit, prévient M. Pérez. Tout pro- 
cédé automatique, tel que la téléco- 
pie, est à proscrire : en quoi envoyer 
dés fax dans un bureau vide pour- 
rait participer au respect des 
libertés?» 

La multiplication des risqua de 
nullité tout au long de l’enquête 
n’est pas le moindre des inconvé- 
nients de la réforme. «Les OPJ 
devront respecter scrupuleusement 
chacune des mentions prévues par 
la loi, conclut le patron du syndicat 
des commissaires, sous peine d’an- 
nuler l’ensemble de la procédure. 
Aussi faudra-t-il dégager un OPJ 
par service qui ne s'occupera plus 
que du respect des nouvelles procé- 
dures. . En définitive, on peut crain- 
dre que la réforme actuelle 
conduise, pour de bons motifs, à 
mettre en péril le droit de chacun à 
la sécurité.» 

ÈR1CH 1NCIYAN 

(() Selon tes statistiques officielles, 
47 % des gardés à vue te sont pour 
«vols», 37 % pour «stupéfiants», 10 % 
pour «crimes et délits contre des per- 
sonnes» ( violences, vwbX 8 % pour des 
«affaires économiques «t financières». 


Les principales dispositions 


m La présence de l'avocat en 
garde i vue. - Toute personne 
placée en garde à vue pourra 
désormais avoir un entretien 
confidentiel de trente minutes 
avec un avocat b partir de la 
vingtième heure, b dater du 
1* mars 1993, et dès le début de 
la garde à vue. b partir du 1* jan- 
vier 1994. Elle sera en outre 
«immédiatement» informée, 
«dans une langue qu’elle com- 
prend», des droits qui lui sont 
désormais reconnus : faire préve- 
nir par téléphone, sauf opposition 
du procureur de fa République, un 
membre de sa famille et solliciter 
un examen médical. Afin de ren- 
forcer la contrôle du parquet sur 
ces mesures, le procureur de (a 
République sera désormais 
informé « sans délai» de tout pla- 
cement en garde & vue. Le place- 
ment en garée à vue des témoins 
lors d’une enquête préliminaire a 
en outre été supprimé, sauf en 
cas de flagrance. 

(De 1981 d 1990, le nombre 
de personnes placées en garde è 
vue est passé de 275 163 à 
3 47 107 f+ 26 96) et celui des 
gardes à vue prolongées au-delà 
de vingt-quatre heures de 
38 125 à 61 3221+60%).) 

m Le remplacement de l'in- 
culpation par un système è 
deux vitesses. - Afin de garantir 
la présomption d'innocence, l’in- 
culpation a été remplacée par un 
système à deux vitesses disso- 
ciant l’exercice des droits de la 
défense de la notification des 


charges. Lorsqu'il existe des 
indices «graves et concordants», 
la personne soupçonnée est 
«mise en examen», ce qui ouvre 
l'exercice des droits de la 
défense. A la fin de l'instruction, 
le magistrat instructeur donne 
connaissance è la personne mise 
en examen, en présence de son 
avocat, des présomptions de 
charges qui ont été réunies con- 
tre die et recueffle les observa- 
tions de (-intéressé. Il rend 
ensuite une ordonnance de «pré- 
somptions de charges constitu- 
tives distraction pénale». 

[En 1990, 73 649 personnes 
ont été incubées et 7 763, sort 
11,1 96, ont bénéficié d’un non- 
tou.] 

■ Le re n forc em ent des droits 
de la défense. - Las avocats 
auront un droit d'accès perma- 
nent au dossier è compter des 
quatre jours précédant te pre- 
mière comparution b laquelle its 
pourront désormais assister. Au 
cours de l'instruction, toute par- 
tie pourra faire des demandes 
d’investigation auxquelles le juge 
d’instruction sera tenu de répon- 
dre dans un délai d'un mois par 
une ordonnance motivée suscep- 
tible d'appel devant (a chambra 
d'accusation. Afin d'éviter l'enli- 
sement des procédures, toute 
personne mise, en examen qui 
n'aura pas été entendue depuis 
trois mois pourra demander è 
être interrogée par le juge qui 
devra le foire dans un délai de 
quinze jours. Au bout d'un an, les 


parties pourront demander au 
juge de rendre une ordonnance 
de non-lfeu ou de renvoyer l'af- 
faire. Le juge devra alors répon- 
dre dans un délai d'un mois par 
une ordonnance motivée, fauta 
de quoi las parties pourront saisir 
la chambre d'accusation. 

■ Une mise en détention 
décidée collégialement. - Du 
1- mars 1993 au 1« janvier 
1994, te détention provisoire 
sera prescrite ou prolongée par 
un juge délégué par 1e président 
du tribunal. A partir du 1* janvier 
1994, il sera assisté de deux 
assesseurs choisis sur une liste 
établie annuellement par l'assem- 
blée générale du tribunal. Le 
magistrat instructeur conserve un 
pouvoir d'incarcération provisoire 
qui ne peut dépasser quatre jours 
ouvrables et le pouvoir de rejeter 
les demandes de mises en 
liberté. Il peut également conti- 
nu» à placer sous contrôle judi- 
ciaire. 

[Au I* décembre 1992, sur les 
51 121 détenus des prisons fran- 
çaises, 22 345, soit 43,7 96 - 
étaient en attente de jugement 

définitif.] " 

m La réforme du régime des 
nullités. - Afin d'éviter tes annu- 
lations de procédure pour des 
raisons de pure forme, le texte 
énumère limitativement les nulli- 
tés formeflea sanctionnant la vio- 
lation de certains articles du 
code. Les nullités substantielles 
concernent pour leur part la 
méconnaissance de formalités qui 


portait atteinte aux intérêts des 
parties. Us avocats qui ne pou- 
vaient pas soulever les nullités 
avant l'audience devront désor- 
mais le faire avant la clôture de 
l'instruction. L'ordonnance de 
renvoi -purgera les nullités, 
comme c’était le cas en matière 
criminelle. 

■ La suppression dès privi- 
lèges de juridiction. - Les 
maires, les maires adjoints, les 
préfets, les magistrats, ou les 
officiers de police judiciaire, qui 
étalent protégés par les privilèges 
de juridiction - la simple appari- 
tion de leur nom dans une procé- 
dure obfigeait le juge d'instruction 
è saisir la chambra criminelle de 
la- Cour de cessation (704 
requêtes en 1990) - seront 
désormais soumis au droit com- 
mun de la procédure et le texte 
élargit le renvoi pour cause de 
bonne administration de la jus- 
tice. 

■ La réforme de ('audience 
de jugement. - A partir du 
T- octobre 1994, te président du 
tribunal ou de ta cour n'aura plus 
la direction des débats, qui por- 
teront d'abord sur les faits repro- 
chés, puis sur la personnalité du 
prévenu ou de l'accusé. S le pré- 
sident de la juridiction le sou- 
haite, 3 peut décider d'appliquer 
ces mesures dès le 1* mars 
1993 après avoir recueilli l'ac- 
cord des parties, de leurs avo- 
cats, et du ministère public. 
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SOCIÉTÉ 


«Couvre- fou» pour les débits de boisson 

Manifestation contre w arrêté municipal 
à Asnières 


tNon au couvre-feu I», 0 Lais- 
sez vivra les bistrots I», sNon à 
Asnières vitte mortel* : com- 
merçants et consommateurs 
reprenaient les mômes slogans, 
samedi 27 février, dans les rues 
d'Asnières (Hauts-de-Seine). 
Regroupés sous des banderoles 
dégoulinantes de neige fondue, 
quelques dizaines de clients et 
de patrons de bar ont défilé jus- 
qu'à la mairie pour protester 
contre l'arrôté municipal qui 
impose ta fermeture de tous tas 
débits de boisson & 21 heures 
au lieu de minuit. 

Une décision prise le 
19 février, «à la suite de plaintes 
de riverains en raison da l'ac- 
croissement de l'insécurité et 
des perturbations nocturnes , 
notamment dans les secteurs où 
sont établis les cafés », pat une 
munidpafité que dirige M. Michel 
Maurice-Bokanowski (RPR), qui a 
déjà attiré l’attention sur sa poli- 
tique sécuritaire en autorisent, à 
la fin de l’année dernière, les 
trente membres de la police 
municipate à porter une arme. 

Pour la deuxième fois en qua- 
tre jours, les cafetiers de la vie 
sont descendus dans la n ta pour 
dénoncer une mesure qu’Bs esti- 
ment abusive. «0 n'y pas eu de 
débat au conseil municipal ». 
affirme M. Michel Laneret. venu, 
à ta tète des élus socialistes de 
la ville, ' soutenjr la 
manifestation : * Cest vrai quU y 
a des problèmes dans une poi- 
gnée d'établissements, mais II 
fallait demander des fermetures 
administratives.» 


M. Richard Neuiflet, adjoint 
chargé de la sécurité et de la 
police municipale, estime, pour 
sa part, que les procédures habi- 
tuelles sont trop longues et 
qu’eune certaine faune avait fait 
de nombreux établissements des 
lieux de prostitution et des 
repaires de trafiquants da dro- 
gue». fl considère que 90 96 des 
demandas de dérogation pour un 
report de l'heure de fermeture 
seront acceptées e après 
enquête de voisinagé et 
demande au service de police 
municipal». 

Sur tas trottoirs, des Asrvérois 
sympathisants du maire glis- 
saient au passage du cortège : 
« Comme ça. on ne verra plus 
d'Arabes dans tas rues le soir. » 
Et de nombreux patrons de bars 
fréquentés par une population 
d’origine étrangère craignaient 
effectivement que cette mesure 
ne s’applique en nôefité qu’à eux. 

M. SSmane Abbad, patron de 
la Brasserie du métro, s’est ainsi 
vu notifier par la police, la soir 
même de . le manifestation du 
24 février, l’obOgation de fermer 
dès 21 heures, alors que l’arrôté 
municipal ne s’appliquait pas 
encore à l’ensemble des cent 
soixante-huit cafés de la ville. 
t Nos cSents vont aller dans les 
cafés de GennaviUiers, la com- 
mune voisine, et les mes d'As- 
nières seront encore plus vides, 
ce qui n’est pas forcément un 
gage de sécurité », commente 


M. Abbad. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


REPÈRES 


ATTENTAT 

Le FLNC (canal historique) 
revendique les explosions 
contre deux rectorats 

La FLNC (canal historique) a 
revendiqué, dimanche 28 février, 
deux attentats à l’explosif perpé- 
trés dans la nuit de samedi à 
dnmanche contre les rectorats des 
académies de Toulouse et d* Aix- 
Marseille. Les explosions . qui se 
sont produites vers 1 heure, ont 
provoqué d’importants dégâts, 
mais elles n’ont pas fait de vic- 
times. A Toulouse, plusieurs 
bureaux ont été détruits. 

Dans un communiqué authenti- 
fié, l’organisation nationaliste 
corse écrit notamment que 0 l'Etat 
français poursuit avec acharne- 
ment ses actions planifiées contre 
notre langue, parce qu’eSe a tou- 
jours été un pffler de résistance 
majeur de notre peqptas. Ele pré- 
vient que, esi des mesures struc- 
turelles et des écrions clairement 
définies et programmées dans ta 
temps n'interviennent pas au plus 
tût», elle 0 Intensifiera encore 
davantage [ses] serions». 

Le ministre de f éducation natio- 
nale et de ta culture, M. Jack Lang, 
a réagi en exprimant, dimanche, sa 
e révolte» et son 0 indignation». Le 
19 janvier 1992, le FLNC (canal 
historique) avait déjà provoqué 
d'importants dommages matériels 


au rectorat de Rennes, et indiqué 
que cette action -entrait edans ta 
cadre de la lutta pour la défense 
de le langue corse». 


SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Nouvelles mesures 
pour la protection 
des motards 

Le secrétariat d’Exet aux trans- 
ports a annoncé, dimanche 
28 février, l’adoption de trois nou- 
velles mesuras destinées à amélo- 
rer la sécurité des motards (le 
nombre de motards tués a aug- 
menté de près de 14 % de 1988 à 
1991 alors quU a baissé de 8,8 % 
pour l’ensemble des conducteurs). 
Les glissières de sécurité, dange- 
reuses en cas de chuta et de glis- 
sade, seront dotées d’un écran 
protecteur dans ta partie inférieure. 
.Les marquages au sol, trop sou- 
vent glissants, seront modifiés è 
r occasion du contrôle de sécurité 
des infrastructures an cotes d’ex- 
périmentation depuis plusieurs 
mois et qui va être généralisé. 
Enfin, les retenti sa eu rs de vitesse 
du type «dos d’âne» devront res- 
pecter une norme spécifique d’ici 
au mois de juin 1993. Le budget 
de 10 millions de francs néces- 
saire à ces adaptations est déjà 
réservé, a indiqué le secrétariat 
d’Etat. 


EN BREF 

□ Le commissaire i la tête des 
polices urb ai ne s de Nice est inculpé. 
- Le commissaire divisionnaire 
Y van Zariin, directeur de la sûreté 
urbaine de Nice (Alpes-Maritimes), 
a été inculpé le 19 février de «com- 
plicité de faux» et laissé en liberté. Il 
est notamment soupçonné d’avoir 
«couvert» les malversations de qua- 
tre de scs subordonnés et d’avoir 
minimisé leur ampleur auprès du 
parquet L'on d’eux, un inspecteur 
de la brigade de voie publique, avai t 
été écroué en juin 1992 après avoir 
été mis en cause dans le vd d'une 
somme de 460000 francs, saisie par 
les policiers sûr. un entrepreneur 
employant des étrangers en situation 
irrégulière. L’inspecteur avait alors 
avoué un autre détournement de 
240000 francs, expliquant avoir 
remis la somme i trois collègues en 
leur demandant de reconstituer le 
scellé à l'insu de la justice. Cette 
manipulation avait reçu Pavai du 
commissaire Zânin, qui a été sus- 
pendu de ses- fonctions le 17 juillet 
1992. 

□ Le lancement de la navette 
Colombia reporté au 14 mus. - Là 
NASA a fixé au dimanche 14 mais 
à 16 heures (heure de Paris) le 


lancement de la navette spatiale 
Columbia, qui doit cramoncr le 
laboratoire européen Spscctab pour 
une mission de neuf jours com- 
manditée par l'Allemagne. Prévu 
initialement le 25 février, te -tir 
avait été retardé pour permettre la 
vérification des turbo-pompes ame- 
nant Foxygène liquide aux moteurs 
de la navette. La NASA avait des 
craintes qui sc sont, scmblc-t-il, 
avérées vaincs quant à la fiabilité 
de joints sur ces appareils très déli- 
cats. - [A F P, AP, Reuter.). 

’ □ . L 'Action pour l'abolition des tan- 
gues peines. - L’ADALP (Action 
pour l'abolition des longues peines) 
qui a tenu, samedi 27 février, sa 
première réunion publique, affiche 
son ambition ed'aboutir à la sup- 
pression des longues peines et des 
périodes de sûreté». Rappelant 
notamment qu’un des huit évadés 
de la centrale de Clairvaux (Aube), 
'en septembre dernier, n’était libé- 
rable qu’en 2056 en raison de 
peines cumulées, l’ADALP estime 
que 0 l'aberration de ces peines 
entraîne chez certains une dangero- 
sité qu'ils n'avaient pas aupara- 
vant». 
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Naissances 

Agita TOURAINE, 

JoB CO HD 1ER, 

Alexis 

ont b joie d’annoncer b naissance de 
Hadrien, 

le 25 février 1993. 

M. et M- Christian GÉRARD, 
ont b joie d* annoncer les naissances de 
trois petits-enflmts 

Hugo, 

le 14 septembre 1992, chez 
OBMcrct Agwta, 

Robin, 

te 29 janvier 1993, chez 

Laorcst et Valérie, 

Jolis, 

le 22 février 1993, chez 

Jeaa-FraaçnLs et Nelly. 


Décès 


- Marine et Camille PhÜippoo, 
ses fines, 

Le docteur et M“ Philippe Auaépy, 
ses portais, 

Lionel et Martina 
Eric et Pascale, 

Hâène Auaépy, 
tes frira, belles>sraus et saur, 

Le doctear Pierre Auzépy, 

Le docteur et M» Gabriel Laurence, 
Ses grands-parents, 

M. et M- J.-P. Debcour, 

M- P. Laurence, 

M— J.-P. Meunier, 

M- MvF. Anzépy 
Et leun entants, 

M“ POar Ame, 

ont b douleur de taire pan da décès 
survenu le 22 février 1993, de 

M- Christine AUZÉPY. 

- Les obsèques ont eu lieu «tans b plus 
stricte intimité. 

- Le président. 

Le conseil confédéral, 

Et les unions départementales ratta- 
chées à b Confédération nationale des 
combattants volontaires de b Résis- 
tance, 

ont b douleur de taire part du décès, le 
25 février 1993, de leur secrétaire géné- 
ral. 

M. Henri BAILLY-GUERCHON, 

- ivwinuMl ffir de b Légion d'honneur, 

grand officier 

de raidie national do Mérite, 
croix de guérie avec palmes, 
médaille de b Résistance avec rosette; 
médaille des évadés, 
administrateur de l’Office national 
des ACVG. 

Un hommage pourra être rendu à sa 
dépouille mortelle au siège de notre 
association, 10, rue des Pyramides, 
Paris- 1», le mardi 2 mats, de 10 heures 
à 18 heures. 

Les obsèques auront lieu ultérieure- 
ment dans b pins stricte intimité. 

Ni fleurs ni couronnez. 

- M— Louis Chnet, 
sœi épouse, 

Elisabeth, François, Jérôme, Olivia 
et Vbçme, 
ses entants, 

Johan et Alexandra, 
ses petits-enfants, 

M“ Canet, 
n mère. 

Les familles Marchay, Duval, 
Gordon, 

M. et M- J.-G. Papillon, 
leurs entants et petitt-entants, 

Les familles Papillon, Pages, Hubert, 
Deney, 

Parents, alliés. 

Et amis, 

ont b douleur de taire part du décès de 

M. Louk CANET, 
directeur tTAi r France pour b Pologne, 

survenu le 27 février 1993, après une 
longue maladie. 

Ses obsèqoes religieuses seront célé- 
brées le mardi 2 mais, à 14 h 30, en 
l'église Saint-Vincent de Lacanan-Mé- 
doc. 

- Alger. Ctasset 

Colette Djouaher, 
son épouse^ 

Samia et Nadia, 
ses enfants, 

Youcef Lakebal, 

SOT y i»!* 

Sophia, Walid, Stiim, 
ses petita-enfhnts, 

M”* Lucie Dubus, 
ca belle-mère, 

M. et M" Jean-Paul Dubus, 

M— François Claudia, 
ont b douleur de taire paît du décès de 

M. BSaM DJOUAHER, 

SMEKÜrecteor 

administratif et juridique 
Unités lignes du Sud, 
SNTM-CNAN, 

survenu le 5 février 1993, è l’âge de 
soixante ans. 

Les obsèques ont eu lieu 1e 8 février, 
i Alger. 

Résidence du Pare, 
rue d’Anjou, 

03300 CusseL 
BP 22 ELMburadla, 

Alger (Algérie). 


- Michel et Dominique, 
ses fUs, 

Olivier, Maffia, Mathieu, Bastien et 
Fabien, 
ses petits-fils, 

* Sa 

Et ses amis, 

ont b douleur de taire part du décès de 
Elisabeth COLAS, 

!à Tige de quatre-vingt-quatre ans, 
et appellent b mémoire de son mari, 

Marcel COLAS. 

décédé le I* mars 1987. 

6, place de b Mairie, 

32110 Nogaro. 

67, boulevard Bwnnu t a Kitit , 

75003 Paris. 

- Les membres do conseil d’admi- 
nistration du Groupement pour la 
modernisation de b distribution 

ont b grande tristesse de taire part du 
décès de son président-directeur 
général, 

M. Maxime G RANGÉ, 

le 24 février 1993. 

Os s’associent A b pdne de sa tasrille 
i il» e xprim ent Wir tri» sincère 

sympathie. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le vendredi 26 février, en l'église 
Saint-Loi rixn-rilc, t Paris. 

— M. Alain Guichard, 
son époux. 

Le docteur chti—i Guichard, 

Le docteur et M“ Jacques Mar- 
karian, 

14“ Brigitte Guichard, 

Et M. Patrice A. Bbnk. 
ses entants, 

Alexandra Peraio-Maricarian, 

Natheb Gomebky, 

Sarkis Madearian, 
ses petits-enfants, 

M. et M» Jean Ssnat 
et leurs 

M. et M- Chattes Guichard 
et bon entants, 

M« veuve Mkbd Nfvert 
et ses entants, 

M. et M“ Philippe Guichard 
et lents 

ses frète, beaux-frères, belles-ssun, 
neveux et nièces, 

M. Jean-Pierre Peralo, 

M. Giorgio Gomdsky, 

ont b douleur de taire part du décès de 


M- Alain GUICHARD, 
uée farqarlfar Stnat, 


survenu à Paris, te 27 février 1993. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
r église de Crandetles (Cantal), le mer- 
credi 3 mars, è 15 b 30. où l'on se 
réunira. 

Une messe sera cél&rée ultérieure- 
ment en réglise Notre-Dame-de-Grâce 
de Pasay, è Paris- 16*. 

2, chaussée de b Muette, 

75016 Paru. 


. - M. Antoine Hervé-Grujer, 

Le marquis et la marquise de 
Monteynard, 

M. Alfred Hervé-Gntyer, 

M. et M“ Jean-René Base, 

U. Dominique Kervé-Gniyer, 
scs 

Ses treize petits-enfants, 

Et ses six arrièrepetits-entants, 

La baronne Hervé-Greyer, 
sabelle-sœur, 

ont b douteur de taire part du rappel à 
Dieu de 

M~ Antoine HERVÉ-GRUYER, 
née Françoise Lefèvre, 

décédée le 25 février 1993, dans a 

quatre- vingt-septième «nfe 

Les obsèques auront Uen le mardi 
2 mars, en l'église de Chambiily 
(Sadne-et-Loire), A 15 bouts, suivies 
de r inhumation au cimetière de Cham- 
MUy. 

Une messe sera célébrée ultérieure- 
ment è Par». 

75^ rue de GreoeUe, 

75007 Paris. 


- M" Annie Ri voire, 
sou épouse, 

M* EmmanneUe Ri voire, 

' M. Christophe Rjvoïrc, 
ses eatamx 
Et toute b famille, 

ont b douleur de taire part du décès de 
M. Jean RIVOIRE, 

économiste, 

le 27 février 1993, è Fâge de soixante- 
trois ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 3 mars, i 14 heures, en 
réglbe SaintoJeanàdde-ChanlHl, place 

de te Parte-de-Smm-Qoud, Paris- 16*. 
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Renseignements : 40-66-29-94 

Tarif : la ligne RT. 
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- M- Paul Jaulmes, 
son épouse, 

Sylvie Janlmes, 

Yves et France Janlmes, 
ses 

David, Anne et François AtnMird, 
Emmanuelle. 

SeS p^jujnfiin^ 

M. et M“ Emile Gaussocgues, 
leun enfants et petits-en&nts, 

M. Maurice Gaussorgues, 
ses entants et petits-entams, 

M. et M- Jean Dessouda, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Les familles Jaulmes, La vergue, 
Auband, Meynadier, Ledermann, 
cmt b tristesse de tafre part du décès de 

M. Paul JAULMES. 
professeur honoraire à b Faculté 
de pharmacie de Montpellier, 
offiaer de b Légion d'honneur, 

survenu le 24 février (993. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité, i Montpellier. 

r La lumière est sentie pour le 
Juste, et la Joie pour ceux dont le cœur 
est drolL » 

(Psaume 97, 11.) 
Cet avis tient lieu de foire-pan. 


— Le !4 février 1993, 

CZuufes ROUSSEAU, 

officier de b Légion cTbonaieur, 
professeur honoraire 
è b faculté de droit de Paris, 
membre de l’Institut 
de droit international, 
directeur de b RGD1P, 

s’est endormi dans b paix du Seigneur. 

Il a été inhumé dans b stricte inti- 
mité fcmîiteta auprès de 


Jacqueline DEVIN, 
son épouse, décédée 1e 28 février 1973. 

Une m esse xen câébréc à leur inten- 
tion te 4 mars. A 18 h 30, en l'église 
Saint-Thomas-d* Aquin. 

De b part de 

François Rousseau, 

SOT Sis, 

Hélène Drouin o, 

» petite-fiHe, 

Antoine Drouhhi, 
son arrière-petit-fils, 

Et des tamiUcs Rousseau, Boutounet, 
Dnmhin, Gnnotier-Chasid, Hervio, 
Joson et Moreau. 

Des dons peuvent être adressés à b 
fondation « les Orphelins apprentis 
(fAuteoH ». 

M. et M- François Ro us seau, 

7, nie du Mont-Valérien. 

92210 Saint-Cloud. 

M. et M“ Nicolas Drouhin, 

8, rue de b Citadelle, 

94230 Cadran. 


- Les Editions A Pedoae, 

Et b Rente générale de droit Interna- 
tional public 

ont b grande tristesse de faire part du 
décès de 

M. Charles ROUSSEAU, 

officier de b Légion d'honneur, 
directeur de ta RGD1P, 
professeur honoraire 
è b faculté de droit de Paris, 
membre de (Institut 
de droit international, 

survenu le 14 février 1993. 

Ib prient b famille de tronver ici 
rcxpresskm de leur vive sympathie. 


- On nous prie d’annoocer le décès 
de 


M“ René SEYDOUX 
FORNIER de CLAUSONNE, 
née Geneviève Schfmnbetgsr, 
chevalier de b Légion d'honneur, 

survenu te 26 février 1993, dans sa 
quatre-vingt-troisième année. 

Les obsèques auront lieu au Val- 
Rieher, Saint-Ouen-le-Pia (Calvados), 
le mercredi 3 mats, à 14 h 30. 

De b part de 

M. et M*» Philippe RossflJon, 

ML et M- Jérôme Seydoux, 

M. et M- Nicolas Seydoux, 

M. et M« Michel Seydoux, 
ses entants, 

M. et M* Kléber RossOkm, 

M“ Antonin-Mareean RofiaOon, 

M. et M* Jean-Marie Paie vio, 

M. Henri Seydoux, 

M. Alexis Srydoux, 

M. Ludovic Seydoux, 

M. Jules Seydoux, 

M* Pénélope Seydoux, 

M* Sidonte Seydoux, 

M. Alfred Seydoux, 

M. Julien Seydoux, 

M. Sébastien Seydoux, 

M* Juliette Seydoux, 
ses petits-enfants, 

Marguerite, Suzanne, Geneviève et 
Marins Rosalkn, 

Clovis RossüJon, 

Grégoire, Arthur, R&eccs et Conrad 
Plia vio, 

Camille et lia Seydoux, 
ses arrière-petits-enfants. 

Il, rue Lss-Cascs, 

75007 Paris. 


Anniversaires 

- D y a six ans disparaissait 
Emile S. COHEN. 

Son souvenir nous accompagne. 


- Le !* mars 1982, 

Magali GAUTIER, 

disparaissait en montagne. 

Elle avait vingt-cinq ans. 

Le 22 octobre 1986, son père, 
Jacques GAUTIER, 

te rejoignait. 

« Oublions que le temps est 
temps. » 

Os sont présents dans noue souvenir. 

- D y a un an, le I" mars 1992 

Fabrice HERRERO 
mourait è Buenos-Aires. 

. Ceux qui l'ont aimé pensent A lui. 


- Pour 1e deuxième anniversaire de 
sa mort, souvenez- vous de 

Michel d'ORNANO. 

Une messe à sa mémoire sera célé- 
brée en l'église Saint-Augustin de 
Deauville, te dimanche 7 mars, à 
fl h 30. 


- U y a onze ans, te 1* mars, 

Nathalie STASKMAN, 
élève du -lycée Camillc-Sée, 

nous quittait. 

Une pensée est demandée è tous 
ceux qui font connue et urinée. 


Communications diverses 

- Chrétiens et juifs dé France 
(AJCF), jeudi 4 mars 1993. 20 h 30, 
Maison protestante, 27, rue de l'An- 
nonciation, Paris- 16* : « Le catéchisme 
de l'Eglise cathotiqne dans b perspec- 
tive des relations judéo-chrétieftr-p », 
par le Père Jean Duj ardin. 

- Les Associations des juriste’' et 

des étudiants berbères de France ten- 
dent un hommage à b femme berbère, 
le samedi 6 mars 1993, à 13 heures, à 
b Sorbonne, amphithéâtre Richelieu, 
avec la participation de D. Abronc, 
M. Ahmed-Zaïd, L. Bourdij. H. 
Camps-Fabrer, G. Camps, J. Douillard- 
Ouggad, Kasna. . 


Soutenances de thèses 

- Jeudi 4 mars 1993, i 14 h 30, 
Nadine Lange soutiendra une thèse de 
doctorat : « Les affaires de Macédoine 
(1893-1908) a, d’après des sources 
occidentales, sous la direction du pro- 
fesseur J. Ganiagtr. Paris-iV-Sorbonnc, 
17, place de la Sorbonne, Paris-fr. Salle 
des Actes. 


JOURNAL OFFICIEL. 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 27 février 1993 : 

UN DÉCRET 

- dp 93-255 du 25 février 1993 
portant application des articles 
L. 27-4 et L 28 du code de la 
route et modifiant b partie Régle- 
mentaire dudit code. 

UN ARRÊTÉ 

- du 4 févier 1993 portant 
constatation de l’état de cata- 
strophe naturelle. 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 28 février 1993 

DES DÉCRETS 

- n* 93-259 du 26 février 1993 
portant création de l’arrondisse- 
ment de Saint-Denis (Seine-Saint- 
' Denis); 

- n* 93-261 du 26 lévrier 1993 
! portant création de b réserve natu- 
i relie de la haute chaîne du Jura 
(Ain y 
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FOOTBALL : l’argent des collectivités locales 

Le Nord court après son ballon 


Les trais clubs professionnels 
du Nord-Pas-de-Calais qui évo- 
luent en première division - 
Lens, Valenciennes et surtout 
Lrlfe - traversent une mauvaise 
passe sportive et financière. En 
décidant de réduire ses subven- 
tions, le conseil régional a sonné 
le glas de l'argent public facile. 
Et le Nord a de plus en plus de 
mal à se donner les moyens 
d'assouvir sa passion du foot-. 
bail. 


Celle d’un immédiat après-guerre 
où Roubaix-Tourcoing s'emparait 
du titre après Lille, qui allait s’ap- 
proprier cinq Coupes de France en 
dix ans. En ce teraps-là, l’industrie 
locale tournait à plein, l’immigra- 
tion polonaise fournissait de la 
main-d’œuvre et quelques footbal- 


queiqu 

leurs de légende. Les Houillères du 


LENS 


de notre envoyé spédat 


Nord pouvaient se permettre de 
soutenir à bout de bras un club 
comme celui de Lens. Jusqu’à ce 
que l'herbe commence à couvrir les 
flancs des terrils. Avec la crise des 
industries qui le soutenaient, le 
football a commencé à s’étioler, ces 
quinze dernières années, et à cher- 
cher d’autre sources de finance- 
ment. 


Oubliée, la fusion. Le football du 
Nord est revenu à l'heure du cha- 
cun pour soi et des difficultés pour 
tous. Il y a moins de qainze Jours, 
le Racing-Club de Lens (Pas-de- 
Calais) envisageait de coavttfer en 
justes noces avec son vdrsm nor- 


Subrentions 
et subterfuges 


Entraînés dans une fuite en avant, 
les dirigeants du club od! com- 
mencé à emprunter de l’argent 
pour s'offrir des vedettes, en 
sachant qu’ils ne pourraient pas 
honorer leurs dettes. La mairie 
avait pris l'habitude de garantir ces 
emprunts et de les rembourser à la 
place du LOSC. Lens et Lille 
avaient pris les même aises auprès 
du conseil régional dn 
Nord-Pas-de-Calais, alors dirigé 
par une majorité socialiste. 

L’arrivée des Verts au pouvoir 
dans le conseil, au printemps der- 
nier, a marqué la fin de ces accom- 
modements. * Lorsque nous nous 
sommes penchés sur ies sommes 
versées aux clubs de football, nous 
étions animés d’une ambition éthi- 
que, explique M~ Hélène Flautre, 
chargée de mission pour la culture 


Il s’est alors tourné vers l’areent 
des collectivités locales. Les élus 
avaient-ils le choix? Née dans une 


chargée de mission pour la culture 
et le sport auprès de M“ Marie- 
Christine Blandin, la présidente de 
la région. Il n’y avait pas de raison 


diste du Lille Olympique Sporting- 
(LOSC). Vendredi soir, dans 


période faste, la passion du ballon 
rond a semblé tourner à la mono- 


de continuer à favoriser te sport 


L’idée d'une fusion entre Lens et 
Lille est née de cette série de catas- 
trophes. Puisque les politiques 
semblaient résolus à ne plus cau- 
tionner tes dérapages du football 
professionnel, puisque les clubs 
semblaient condamnés à périr par 
asphyxie sans l’oxygène de leurs 
subventions et de leurs petits' 
arrangements, ils pouvaient tou- 
jours noir leurs faiblesses en une 
formation unique du Nord-Pas-de- 
Calais. Le mariage revenait à unir 
le potentiel économique de la 
métropole lilloise et le public de 
Lens. Mais 1’afiaire a buté sur 
l’hostilité de Valenciennes, qui 
craignait de faire les frais de cette 
aliance des deux mastodontes voi- 
sins. M. Mauroy semble également 
avoir hésité, à quelques semaines 
des élections, à heurter un électorat 
profondément attaché à son club, 
même s’il rechigne à aller le soute- 
nir au stade. 


Club . 

le stade Bollaert, les deux équipes 
renouaient avec le charme d'un 
derby, avec l’excitation d’une 
guerre de dockers. Les trente-cinq 
kilomètres qui séparent les deux 
villes creusaient à nouveau un 
gouffre d'incompréhension, un de 
ccs contentieux Historiques qui se 
règlent à intervalles réguliers sur 
une pelouse, itutour d’un ballon 
rond. 

Dans- ta tribune présidentielle, 
MM. Pierre Mauroy et André 
Deletis, respectivement maires (PS) 
de Lille et- de Lens, faisaient mine 
d'ignorer cette distance pour devi- 
ser aimablement. Mais dans les 


culture du football depuis les 
années noires. Pour des popula- 
tions ouvrières durement touchées 
par la crise, l’équipe locale est 
devenue l'ultime fierté en même 
temps que l'unique délassement. 
Ainsi les stades de Valenciennes et 
de Lens peuvent-ils s’enorgueillir 
de moyennes d’affluence - respec- 
tivement 10 000 et 16 000 per- 
sonnes - que jalousent beaucoup 
d’autres clubs français. «Que reste- 


professionnel au détriment 
pratique de masse . Nous nous 


sommes rendus compte que. dans 
les proportions actuelles, la 


i part des 

clubs de football allait engloutir 
66% de notre budget des sports. » 
Lors de la première lecture du bud- 
get - qui a été finalement adopté 
vendredi 26 février (le Monde daté 


28 février- l w mars), quelques 
j’en voi de la 


rait-il à Lens si l'équipe devait 
Gervais Mar- 


disparaltre ? demande 


tel, le président du RC Lens. Qui 
vies 


populaires, supporters sang et or, 
coîfes de ca 


casques de mineur peints 
e^-jaune, et «dogues» lillois, 
jeunes chiens fous pavoisés de 
blanc, se jetaient des fumigènes et 
des chants de haine. Lille la bour- 
geoise rendait visite à Lens l'ou- 
vrière. et c’était suffisant pour 
enterrer tous les rêves de grand 


parlerait encore de la ville toutes 
semaines, sans le club?». En bonne 
logique, (es politiques pouvaient 
difficilement ignorer les revendica- 
tions des ces supportera qui repré- 
sentent autant d’électeurs. 


heures avant le coup <P 
rencontre Lens-Lille, -, la grande 
majorité des conseillers régionaux 
a donc voté une diminution de 
2 millions de francs des subven- 
tions versées à Lille et Lens. Sur- 
tout, les remboursements forcés 
d’emprunts seront désormais 
déduits du montant des sommes 
versées au dub. 


Le football professionnel du 
Nord s’est donc mis à vivre de 
subventions et de subterfuges. Et 
tes élus ont dû fermer ies yeux 
devant ses dérapages, quitte à 


L’opéra i Lille, 
le club à Lens? 


club régionaL « Notre football est 
lé me 


transformer leur protégé en dan- 
olus dépensii 


tombé bien bas pour que l'on ait pu 
avoir une idée aussi stupide, mau- 
gréait un vieux supporter lensois, 
quarante ans de mine et cinquante 
de stade. Comment a-t-on pu 
oublier tout ce qui nous sépare?» 

’ Comment? L’explication prend 
sa source dans un passé glorieux. 
L'histoire d'amour entre le Nord et 
le ballon rond est née dans l'opu- 
lence. Celle d’un avant-guerre où 
pas moins de six dubs de la réçon 
se disputaient les premiers rôles 
dans le championnat de France. 


seuse de plus en plus dépensière. A 
Lille, par exemple, (es présidents se 
sont succédé, ces dernières années, 
pour tenter de faire décoller un 
club qui végète depuis dix ans dans 


la deuxième partie du classement 
oivisfc 


de première division. 

Contrairement à ses deux voi- 
sins, le dub présente la particula- 
rité de n’attirer qu’un public très 
réduit La subvention municipale, 
actuellement de 10 millions de 
francs par an, n’a plus suffi pour 
soutenir la comparaison avec les 
grosses écuries du championnat. 


Dans le même temps, M. Pierre 
Mauroy, comme pris de vertige 
devant les gouffres financiers creu- 
sés par ies anciens dirigeants du 
dub, déridait également de couper 
le cordon entre la mairie de Lille et 
le LOSC. Au fil des ans, la munici- 
palité était devenue le principal 
actionnaire de la société d’écono- 
mie mixte du dub, qui était dirigée 
par son adjoint au* -Sports. En juin, 
la trésorerie dn dnb accusera une 


Chacun est donc retourné cher 
soi. M. Gervais Martel, le prési- 
dent du RC Lena, continue à rêver, 
contre ses supporters, d’une fusion 
qui rime pour lui avec une absorp- 
tion pnre et simple du LOSC. 
«Comme l’a dit Pierre Mauroy, 
explique-t-il, Lille possède déjà 
l’opéra et les activités culturelles. 
Pourquoi Lens ne posséderait-elle 
pas l’équipe de football régionale. 
Cela nous permettrait de trouver un 
budget enfin digne d’une bonne 
équipe de première division.» A 
Lille, M. Pierre Mauroy vient de 
charger deux décideurs/ MM- : Marc 
Devaux et Bernard Lecomte, de 
réaliser l’impossible : sauver le dub 
du dépôt de bilan. Ils se chargeront 
ensuite d’adapter les ambitions 
d’un grand club régional aux 
dimensions de la communauté 
urbaine et de couper définitive- 
ment le LOSC de ses perfusions 
d'argent public en trouvant des 
financements privés. L’US Valen- 
ciennes, nouveau promu en pre- 
mière division, se contente seule- 
ment d'éviter la redescente 
immédiate. 


dette globale supérieure à 70 m il-, 
de franr 


lions de francs. Le LOSC fait 
tie des neuf dubs français qui font 
l'objet d’une information judi- 


ciaire, et l’un de ses anciens diri- 
geants a été inculpé en décembre 
dernier pour feux, usage de faux et 
abus de confiance. 


Les trois dubs se serrait en bas 
de Hqgsymfn * dn championnat de 
France, juste au-dessus de la zone 
mouvante des relégables, en espé- 
rant passer le cap de ta. saison et 
trouver de nouveaux moyens de 
survivre. Mais le football dans le 
nord, qui ne peut pins se contenter 
de son passé, semble avoir dé plus 
en plus de mal à s'inventer un ave- 
nir. 


JÉRÔME FENOGUO 


ATHLÉTISME : championnats de France en salle 

Galfione dans l’ombre de Bubka 


Avec un saut de 5,80 m, le 
perdus» Jean Galfione a enlevé 
le titre national, dimanche 
28 février, aux championnats de 
France en salle de üévin (Pas- 
de-Calais). Malgré cette perfor- 
mance, l'atMête du Stade fran- 
çais reste loin des spécialistes 
russes, et surtout du recordman 
du monde Sergueï Bubka, qui 
culmine a 6,15 m. . 

UÉVIN 


de notre envoyée spéciale 


Malmenée, la barre à tremblé sur 
les taquets avant dé s’iramobiliser. 


En bas, Thierry Vigneron exulte. Il 
vient de franchir 


ir en force 5,70 m. 

C’est lui qui a inventé, jadis» cette 
technique qui consiste à reposer, 
en retombant, une barre sérieuse- 
ment accrochée. Blessé, opéré. 

S uéri, à trente-deux ans, l’ancien 
êtenteur du record du monde sera 
sélectionné pour les championnats 
du monde ea salle de Toronto (du 

1*1 «... « a v ..: *+*a*s-* . U . 


de Fex-URSS, qui ont pu franchir 
ces 5,90 m qui lui sont inaccessi- 
bles. «Sergueï est plus puissant et 
plus confiant que nous tous», dit-il 
avec la même pointe de fatalisme 
dans la voix que (es entraîneurs de 
la perche française. «Bubka est 
l’athlète du siècle, incomparable 
avec d’autres champions», constate 
Maurice Houvion, l’entraîneur 
national et mentor de Jean Gal- 
fiooe à Plnstitut national du sport 
et de l’éducation physique 
(INSEP). 

Entre les 5,70 m de Vigneron ou 
les 5,80 de Galfione et les 6,15 de 
Bubka, il y a donc la force, que 
seule l’ Ukrainien est capable de 
déployer, pouvant ainsi défier les 
lois de la physique : il utilise une 
gaule pins dure et plus longue que 
ses adversaires. Parée qu’il possède 
une musculature exceptionnelle et 
une technique parfaite, il sait 
maîtriser la perche lorsqu'elle se 
rebelle, furieuse d’avoir été pliée 
dans l'éten. BreL il la conquiert au 
lieu de la subir. 


12 au 14 mars). Lui-même n en 
à fait, n 


revient pas tout à fait, n ae pensait 
pas se bisser & plus de 5,40 m. 

La coïncidence est troublante. A 
Liévin, Thierry Vigneron est 
revenu, dimanche, parmi les meil- 
leurs. Deux semaines auparavant, 
son ancien rival, Sergueï Bubka, y 
a inscrit un record du monde à 
6,14 m, encore amélioré d’un cen- 


timètre une semaine plus tard en 
Il y a près de 


Ukraine, à Donetsk. 
neuf ans, à Rome, les deux 
hommes s’étaient disputé ce record 
du monde. On ne parlait pas 
encore du cap symbolique des 
6 mètres. On le frôlait parfois, on 
en rêvait. U avait fallu plus de 
cinq heures de concours an Fian- 
çais pour franchir 5,91 m et battre 
un record du monde que Bubka lui 
avait volé quelques minâtes après, 
à 5,94 m. 

Sergueï Bubka était alors soviéti- 
que. Désormais Ukrainien, il grap- 
pille, de centimètre en centimètre, 
un record que personne ne peut lui 
disputer : son plus sérieux adver- 
saire, le Russe Rodion Gatauline, 
reste à 15 centimètres en deçà. 
«Qu’a-t-il en plus? Sa force, 
répond Thierry Vigneron. Nous 
sautons avec là perdu, il saule con- 
tre elle.» 

Bubka? La question énerve Jean 
Galfione, champion de Fiance avec 
un saut de 5,80 m. Le jeune Fran- 
çais n’a obtenu, dimanche, qu’une 
sixième performance mondiale & la 
perche. Devant lui, U y a Sergueï 
Bubka, Rodion Gatauline, Grigoiy 
legorov, Igor Trandenkev et Mak- 
sim Tarasov, tous issus de l'école 


Plus que tous les autres per- 
chistes de la planète, Bubka est un 
athlète complet. «Il est sans doute 
meilleur que les sprinters français», 
explique Maurice Houvion. U est 
un gymnaste; aussi, qui excelle à la 
barre fixe ou aux bancs parallèles, 
des exercices lui permettant ensuite 
d’épouser et de dompter la perche 
et ta barre dans sa conquête du 
ciel. À [’INSEP, les athlètes ont 


ajouta il y a deux ans, cette disci- 
pline 


_ Une à leur entraînement déjà tris 
varié. 


Mieux que ses confrères, Sergueï 
Bubka possède enfin une inébran- 
lable confiance qui n’a pas été 
entaillée par son échec lors des 
Jeux olympiques de Barcelone 
Après chaque record, il ne 
demande jamais que la barre soit 
remontée et repart sur un 
triomphe. Il confortera son record 
du monde lors d’une nouvelle réu- 
nion, promesse d'un nouveau 
contrat : chaque épisode de l’ascen- 
sion de Bubka lui rapporterait 
20 000 dollars (plus de 
100 000 francs). 


Assuré du titre de champion de 
France, Jean Galfione a encore 
voulu tenter de franchir la barre 
10 centimètres au-dessus. Il était 
fatigué, ne parvenait pas à trouver 
son rythme dans la course d’élan 
oo dans son saut. Bien que cham- 
pion de France, le Français est 
reparti de Liévin sur une décep- 
tion, se contentant de flirter quel- 
ques secondes avec les 5,90 m. 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


VOILE : le Vendée Globe 


I La montée en puissance d’Alain Gautier 


A moins de 2 500 milles de 
l'arrivée du Vendée Globe, la 
course autour du monde en soli- 
taire sans escale, Alain Gautier 
IBagages-Superior) possédait, 
dimanche 28 février, quelque 
750 milles d'avance sur Philippe 
Poupon (Fleury-Michon). Le lea- 
der. de l'épreuve cherche désor- 
mais aie meilleur compromis 
entre vitesse et sécurité p pour 
gérer son avance et tenter de 
rallier en vainqueur Les Sabies- 
d'Ofonne entre le 10 et le 
12 mars. 

« Dans un tour du monde, la dif- 
férence ne se fait pas dans le Grand 
Sud où le vent soUjjlc toujours fort. 
C’est dans la descente, puis la 
remontée de l’Atlantique que tout se 


puissant pour son deuxième Ven- 
dée Globe. 

ant tiré avec Jean-Marie Finot 


joue. Là, il faut pouvoir profiter de 
chorsft 


la moindre brise. » En choisissant 
de faire construire, puis d’embar- 
quer sur le plus puissant et le plus 
toilé des quatorze voiliers au 
départ du Vendée Globe, Alain 
Gautier n’avait pas. a priori, opté 
pour la facilité. Le benjamin de la 
course parlait pourtant d’expé- 
rience puisqu’il partait alors pour 
sa troisième course autour du 
monde en solitaire en trois ans. 

Sixième du premier Vendée 
Globe à vingt-trois jouis du vain- 
queur Titouan Lamazou, Alain 
Gautier n’avait pu démontrer la 
compétitivité de son premier 
bateau conçu par les architectes 
Jean-Marie Finot et Pascal Conq. 
La casse d’une barre de flèche dans 
son mât, à la longitude de l'archi- 
pel des Crozet (océan Indien), 
l’avait contraint à naviguer prati- 
quement sans grand voile jusqu’au 
cap Hom. Un an plus tard, sa 
deuxième place dans 1e B OC Chal- 
lenge, l’autre course autour du 
monde en solitaire mais avec 
escales, derrière Christophe Auguin 
qui avait aussi fait confiance au 
mime duo d’architectes, l'avait 
convaincu de persévérer dans la 
recherche d’un bateau encore plus 


et Pascal Conq les leçons de ces 
deux expériences, Alain Gautier a, 
cette fois, opté pour un ketch aux 
allures de yawl avec le mât d'arti- 
mon •- u r '~ 

deuxié 

ter 

290 m 1 au près et de 450 à 550 m 1 
au portant. Ce gain de puissance 
est encore accentué par un substan- 
tiel gain de poids (10,5 tonnes de 
déplacement au lieu de 14) en 
abandonnant l’aluminium pour une 
coque en fibre de verre et des mâts 
en carbone. 

A ceux qui s’étonnaient d’une 
telle recherche de puissance qui 
pouvait s’avérer délicate à 
maîtriser pour un solitaire dans des 
conditions de navigation extrêmes, 
te jeune skipper répliquait en invo- 
quant la sécurité. « C’est vrai que 
j’ai un bateau très puissant, 
disait-il. Mais justement, ce gain de 
puissance devrait me permettre <T en 
garder sous le pied et de mieux 
gérer ma course. » 


au contraire, été favorables à ce 
dernier. Tandis que le skipper de 
Fleury-Michon restait englue dans 
des vents faibles et contraires le 
long des côtes brésiliennes. Alain 
Gautier profitait des alizés de l’hé- 
misphère sud pour porter son 
avance à près de 900 milles au 
passage de f équateur. 

Le skipper de Bagages-Superior 
navigue désormais au près dans les 
alizés de l’hémisphère nord qui 
devraient lui assurer une progres- 
sion régulière jusqu’à Tan ti cyclone 
des Açores, l’ultime piège météoro- 
logique sur le chemin des Sabies- 
d’Olonne. Plus que jamais à 
l’écoute du moindre bruit suspect, 
Alain Gautier ne remplit déjà plus 
qu’à moitié ses ballasts de 3 500 
litres afin de ménager ses voiles et 
son gréement. L'heure n'est plus 
aux démonstrations de force mais 
à la recherche du * meilleur com- 
promis entre vitesse et sécurité». 

GÉRARD ALBOUY 


Ballasts 

remplis à moitié 


Après cent jours de navigation 
(mardi 2 mars), Alain Gautier a 
toutes les raisons de se féliciter de 
son choix. Ccst en négociant au 
mieux les calmes du pot-au-noir 
qu’il avait pu prendre le comman- 


dement pour passer l’équateur le 
dernier. Après avoir 


10 décembre 
fait la course lai 


gemeot en tête 


irat 

dans les mers du Sud, où 3 disait 


naviguer â 70 w des possibilités de 
son bateau. 3 vient de profiter de 
sa remontée vers l'équateur, qu'il a 
franchi dans l’autre sens mercredi 
24 février, pour creuser un écart 
sans doute décisif sur ses poursui- 
vants. 

Revenu à 350 railles lors du pas- 
sage du cap Horn, Philippe Pou- 
pon comptait sur l’anticyclone de 
Sainte-Hélène puis sur le pot au 
noir pour freiner le leader. Ccs 
zones de météo capricieuses ont. 


□ Abandon d' Eoza-New-Zealand 
dans la tentative de tour du monde 
en moins de qaatre-ringts jours. - 
Après Olivier de Kersauson, le 
Néo-Zélandais Peter Blake a dû 
renoncer, samedi 27 février, dans 
sa tentative de cour du monde i la 
voile en moins de quatre-vingts 
jours. Un choc violeDt avec un 
objet non identifié a provoqué la 
casse de la dérive tribord du cata- 
maran, entraînant une délamina-, 
tion de la coque. L’équipage d’£n- 
za-New-Zealond. qui maîtrise les 
fuites d’eau, fait route vers PÎIe 
Maurice ou vers Durban (Afrique 
du Snd). Dernier concurrent encore 
en course pour le record, Bruno 
Peyron a connu une grande 
frayeur, dimanche 28. Sous le choc 
d'une grosse vague de travers, la 
coque tribord de Commodore 
Explorer s’est fissurée sur 40 centi- 
mètres au-dessus du niveau de flot- 
taison. L’équipage a toutefois pu 
effectuer une réparation grâce à la 
résine et au tissu embarqués. 


Les résultats 


BASKET-BALL 


Z Rouen, 35; 3. Rennes. 33; 4 Beauvais. 
32; 5. Mort, 3t_ • • 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Zferâro famés de b prariàm ptmsal 


et retor entre te 7 mars et le 2 ma. Les 
deux premières équipes dé chaque poule 
seront qœlfiées pour tes quarts de fraie. 




RaciigPSGb. te Mans., 
limoges b. Leva*ois- 


Antibes b. ’VSeurfanne— 

’Chdetb. Roanne — 

•MompeSer b. CRÛ Lyon 

Dijon b. ’Gravelnes — , 

•Chatons b. PauOrthœ — _ — 
Classement. - î. Limoges, 5! pts; 
2. Antibes, 45; 3. PBuOrthaz. 45; 4. Gra- 
vefines, 43; 5. Chalet, 43; 8. Radng KG> 
40; 7. levaS ois, 38; 8. CR0 Lyon, 36; 
9. Montpeier, 36 ; 10..V»eurt«nhe. 35; 

m m ' ■ _ ki nr . «A • A4 . 


84- 76 
77-72 
75- 65- 

74- 70 

75- 74 
80- 65 
86- 81 


Tournoi de Paris 

La Suède a remporté le Tournoi de Pais 
en battant réœépe de France (27-26) tors 
de ta dernière ftwnée, dmancfw 28 février 
au Priais omnaports de Paris-Bercy. Les 
Français s'étaient auparavant imposés face 
eux Autrichiens (25-24) «-aux Sud-Coréens 
.(28-16). 


SKI ALPIN 


RUGBY 


11'. Le Mans, 35; 12. Diron, 33; 

Roanne, 33. 


13. CWIcos, 33; 14. 

Les équipes classées de 1 à 8 sont queS- 
fiées pour les huitièmes de finale cto Cham- 
pionnat et pour la Semaine des as. Les 
équipes classées de 9 à 14 joueront les 
seimrws de fraie avec las (ta t premiers de 
la Nationale A2. Les équipé dosées 13 et 
14 descendent dractænent en Nationale 
A2. 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Detudème érosion 
(Vingt-ànquième journée}. 

GROUPE A 

•AMhousa & Sedan . ........ 1-1 


M 


10 


2-1 

'louhflneCStenuxb.CrétM 

'Martigues b. Cannes — 

téce b. TpinaL 

— 3-1 
»... 1-0 
5-2 

•ChartevBte h_ Al&s 

. . 2-0 


. 2-1 


32 pts; 

. Sedan, 

Classement. - 1. Martigues, 
2. Nancy et CharlevillB, 29; 4. 
Cannes et Valenoe, 28. 

GROUPE B 

1-0 


_ 2-2 


.. 2-0 

ritori Star m Imni' ... . 

(HJ 


2-0 


H 

•Barras b. La Rocte-sw-Yon 

30 

4*1 


00 

Classement. - 1. Angers, 

36 pts; 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Fin de ta première phase) • 

A resta de ta première phase qui a pris 
fin dimanche 28 février, les sefce équipes 
les mieux placées ont été réparties err qua- 
tre paies. 

Poule A ; Perpignan, Biarritz, Brive et 
Cotoiriers; ' 

Poule B : Tottion, Toulouse, Bèÿe&Bar- 
deeux et Montferrand; 

Poule C : Grenoble, Narbonne, Pau et 


Poule D : Agen, Castres, Tarbes et Dax. 
A fintérieir de chaque poule, les quatre 
équipes se rencontreront en marchas aSer 


Cotqre du mande dames i Veysomaz 
Deux podium français, dimanche 
28 lévrier, lors du Super-G de Veysomaz 
(Sofas»}. Carafe Marie s'est imposée devait 
f Autrichienne Arfta Wachter et sa compa- 
triote Régine Cavagnoud. Cete-ci avait ter- 
miné deuxième da ta descente, samed.der- 
rfcre l'Autrichienne Arita Haas. 

Carole Marie signe sa vingt et unième 
victoire, en Coupe du monde et établit un 
nouveau record pour un skieur tricolore . Au 
cfas se ment général de ta Coq» (ta monde, 
e8e reste deuxième, derrière Arête Wadhter. 

Coupe du monde messieurs 
à Wtetler-Mountams - 
L’Autrichien GQnther Madw a remporté 
rfimanche le Super-G de Whistter-Mounam 
(Canada) devant le Suisse Franz Heinzer et 
l'Autrichien Patrick Ortfiab. Sème* te Nor- 
végtan Atle Skeardal s’kâtknposè dans b 
descente dewtf l'Américain Tommy Moe et 
Franz Heinzer, . 


SKI NORDIQUE : championnats dii monde 

Hervé Bailand sauve l'honneur 


En prenant le deuxième place 
du 50 kilomètres derrière le Sué- 
dois Torgny Mogren et devant le 
champion olympique norvégien, 
Bjôrn DaehJie. le fondeur Hervé 
Bailand a égayé, dimanche 
28. février, le triste bilan de 
l’équipa de France aux champion- 
nats du monde .de ski nordique 
de Fakm (Suède). H rapport», en 
effet, la seule médaille tricolore. 
L'équipe de France de saut a ter- 
miné quatrième et Fabrice Guy, 
vedette des Jeux d’Albertville, a 
pria fa seizième place do com- 
biné. 


Hervé Bailand a signé un véri- 
table exploit. Un seul Français 
avait réussi è s’immiscer parmi 
les fondeurs de Scandinavie ou 
d'Europe de l’Est sur le podium 
des championnats du monde : 
Jean-Paul Pianrat, troisième sur la 
même distance, en 1978, è Lahti. 
Agé de vingt-neuf ans. Hervé Bai- 
land est venu au ski de fond en 
-1988 seulement, après avoir 
rompu avec l'équipe de France de 
biathlon. U s 'était classé cin- 
quième du 50 kilomètres aux 
Jeux olympiques d'Albertville. - 
IAFP-AP.) 
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Découvrez 


un nouveau 




d’opportunités 



nmcfasdelaE^HiipaefplK^esdefacâfeiitfaiitîque-ITIviieiitmeofTre 

toutes les formules de vacantes sous tous les dimots. 

Découvrez cette nouvelle terre de voyages et de tourisme. B faites 

des affaires es or au 'pays de l'mgenf'. 

Pour es savoir pios sar les apportnilés tTwaesÉssetnaa oa sortes 
fonnules de mages oe foHristiqDesqBeNbgeafae nas propose 
odroflemert, awtatar&nlMssode^ 
75116tefe,frnœ.1eü(331)45 5331 56. Foc (33 1)45534633. 
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CULTURE 


CINÉMA 


Quatre disparitions 


Iillian Gish, l’ingénue pathétique 


Actrice de prédilection de D. W. Griffith 
elle était la mémoire du septième art 


L'actrice américaine Iillian 
Gish est morte le 27 février, à 
New-York. Elle était âgée de 
quatre- vîngt-sek b ans. 

On dira qu’elle avait l’âge du 
cinéma, ce qui pourrait n’être qu’a- 
necdotique. On dira que sa carrière 
a couvert tous les genres et toutes 
les époques de Hollywood, ce qui 
pourrait a' être qu’un constat de 
fait. Plus profondément, et plus 
émotionnellement, Lillian Gish 
aura incarné le cinéma même. Ce 
visage trop pâle irradiait en gros 
plan l’écran contrasté des films 
muets. Son corps abandonné par- 
tant à la dérive sur (es glaces d’A 
travers l’orage ouvrait les territoires 
infinis qu’allaient explorer les 
caméras, dons l’espace et dans les 
sentiments. 

Sa main balançant le berceau 
d’intolérance semble, aujourd'hui 
encore, imprimer l'élan donné à ce 
mouvement dans les images, les 
époques et les histoires par le pre- 
mier inventeur du langage cinéma- 
tographique, David W. Griffith. Et 
quand, dans ce que beaucoup 
considèrent comme le plus beau 
film du monde, la Nuit du chas- 
seur^ Charles Laughton la choisit 
pour incarner la puissance qui 
sauve et qui protège, c’est déjà, il y 
a pris de quarante ans, toute la 
mémoire bienfaisante du cinéma 
qui recueille les enfants poursuivis 
par les maléfices du monde. Et ce 
n’était pas un monstre préhistori- 
que qui regardait passer les 
Baleines du mois d’août (son der- 
nier film, en 1987), mais une pré- 
sence intacte malgré l’âge, qui aura 
accompagné de sa lumière le pre- 
mier siède d’un art. 

Lilian de Guiche, qui deviendra 
Lillian Gish, naft le 14 octobre 
1896, à Springfield (Ohio). A six 
ans, sa mère, comédienne, qui a 
des difficultés' matérielles, la fait 
débuter au théâtre. Elle prend le 
pseudonyme de Florence Niles. Sa 
sœur Dorothy. de deux ans sa 
cadette, monte également sur tes 
planches. Toutes deux vont jouer 
longtemps les petites filles. En 
1912, Mary Pickford, jeune actrice 
en pleine ascension, les présente au 
célèbre metteur en seine de cinéma 
David Ward Griffith. Il leur fait 
interpréter de petits rôles dans ses 
courts-métrages. 

La mode est aux ingénues, aux 
jeunes filles innocentes triomphant 
de l'adversité, gardant la fraîcheur 
de l'adolescence dans les mélos lar- 
moyants aimés du publia Griffith, 
qui a déjà contribué à créer Pimage 
de Mary Pickfoni, (a «petite fian- 
cée du monde», fera de Lillian . 
Gish son actrice de prédilection. 
Bien qu’ii ait lancé également 
Dorothy, celle-ci devait être moins 
en vue que sa sœur aînée, malgré 
une belle carrière au cinéma, jus- 
qu'à l’arrivée du parlant 

Lillian a un joli visage un peu 
rond, une bouche en cœur, des 


yeux qui reflètent toutes les émo- 
tions. Ole paraît frêle et candide. 
Avant le règne des vamps et des 
stars flamboyantes, die est, grâce à 
Griffith, une figure de ..légende. En 
1914, il réalise Naissance d’une 
nation, fresque de la guerre de 
Sécession, chef-d’œuvre dont sor- 
tira tout le cinéma américain, bâti 
sur un argument inspiré de Roméo 
et Juliette . En robe blanche et cou- 
ronnée de fleurs, Lillian Gish est 
Elsie Stoneman, fille d’un député 
de Pennsylvanie qui a pris parti 
pour les Nordistes, mais est amou- 
reuse d’un colonel de l’armée 
sudiste. 

Lillian Gish tourne aussi avec 
W. C. Cabanne, Alan Dwann et 
d’autres réalisateurs, mais son uni- 
vers est chez Griffith. 1916 : Into- 
lérance, trois heures et demie de 
projection, quatre histoires paral- 
lèles, reliées par les apparitions de 
Lillian Gish, divinité tutélaire ber- 
çant un nouveau né. 

1918 : les Cœurs du monde. 
Après A côté du bonheur. Une fleur 
dans les ruines, voici la même 
année le rôle-dé, celui qui va fixer 
pour toujours la légende : Lucy, 
petite fleur du quartier sordide de 
Whitechapel à Londres, femme-en- 
fant martyrisée par un père 
ivrogne, recueillie par un Chinois 
qui essaie de lui apprendre le bon- 
heur. Le film s’intitule le Lys brisé, 
ctf qui convient à une actrice capa- 
ble d’exprimer toutes les souf- 
frances du monde. Le «style 
Gish», façonné par Griffith, res- 
tera unique. Le Pauvre Amour, A 
travers l’orage, les Deux Orphelines, 
célèbre mélo fiançais avec Dorothy 
Gish dans le rôle de la sœur aveu- 
gle : au début des années 20, le 
visage pathétique, intensément 
expressif, sans effet, illumine les 
écrans. 

Du muet 
au parlant 

Henry King succède à Griffith. 
Puis King Vîdor, dans la Bohème 
(1926), exalte la grâce fragile, le 
romantisme douloureux de Lillian 
Gish en lui faisant jouer Mimi. la 
grisette tuberculeuse. Et avec le 
Vent (1928), Victor Sjôstrom, venu 
de Suède, magnifie l’héroïne per- 
due dans les solitudes de l’Ouest 
pour un drame de passion et de 
mort 

Lillian Gish est étroitement liée 
à l’histoire du cinéma muet Mais 
il y a, chez elle, un extraordinaire 
phénomène de longévité. Elle sera 
l’une des tris rares vedettes du 
muet à poursuivre sa carrière après 
l’avènement du parlant. De la fin 
des années 40 à nos jours, elle 
reparaît à l'écran, transformée par 
Page, certes, mais bien vivante, 
adaptée à de nouveaux emplois : 
Duel au soleil, de King Vidor 
(1947), le Portrait de Jennle, de 
William Dieterte (1949), la Toile 
d’araignée, de Vincente Minneili 
(1955), la Nuit du chasseur, de 


Ruby Keeler, danseuse et actrice 


Ruby Keeler, une danseuse 
passée au cinéma dans les 
années 30 et qui fut l'épouse du 
chanteur Ai Jolson, est morte le 
28 février à Los Angeles. Elle 
avait quatre-vingt-trois ans. 

Née en août 1909 à Halifax 
(Canada), Ruby Kcclcr devait nen- 


a Mort du cinéaste japonais Ishiro 
Honda, créateur de Godzilla. - Le 
metteur en scène japonais Ishiro 
Honda, créateur du monstre de 
cinéma Godzilla, est mort le 
28 février à l’âge de quatre- 
vingt-un ans, d’une affection respi- 
ratoire. Employé par les studios de 
Tokyo dans les années 30, il sera 
notamment l’assistant de Naruse et 
de Yamamoto, avant de devenir 
réalisateur en 1951 (la Perle bleue). 
Avec son collègue spécialiste des 
effets spéciaux Eiji Tsuburaya, il 
crée, en 1954, Godzilla, le monstre 
préhistorique réveillé par (es essais 
atomiques, qui connaît un 
immense succès dans le monde 
entier. Le film donnera naissance à 
un nouveau genre, le film de mons- 
tres, dans le cinéma japonais. 
Honda lui-même réalisera une 
dizaine de films dans cette veine. U 
était également un proche d’Akira 
Kurosawa, aux côtés de qui il rede- 
vint assistant, notamment pour 
Kagemusha, Ran et Rêves. 


contrer Al Jolson, vedette du pre- 
mier film parlant, le Chanteur de 
jazz (1927). & Hollywood, où elle 
tournait un court métrage. Après 
quelques années passées dans son 
ombre, elle avait commencé sa 
propre carrière cinématographique 
en 1933, dans 42nd Street, où elle 
jouait une danseuse du corps de 
ballet prenant la place de la dan- 
seuse étoile, souffrante. 

Elle avait ensuite été la vedette 
de huit autres comédies musicales, 
dont Goid Diggers of 193 J, Dames, 
Go into your Dance cl Ready, WU- 
ling and Aide. La chorégraphie de 
la plupart de ces films était signée 
par Busby Berkeley. 

En (939. Ruby Kdter et Ai Jol- 
son sc séparèrent. En 1941. i’ac- 
tricc tournait son dernier film, 
Sweetheart on the Campus, avant 
de renoncer à l’écran. A l’âge de 
soixante ans, clic était revenue une 
dernière fois à Broadway dans la 
comédie musicale No No Naneue. 


Charles Laughton (1955), le Vent 
de la plaine, de John Huston 
(I960), les Comédiens , de Peter 
GlenvUle (1967), Un mariage ,- de 
Robert Afrman (1978). 

La bouche en cœur s’est réduite 
à un trait mince au-dessus du men- 
ton affaissé, les yeux, le regard, 
sont restés les mêmes. Dorothy 
Gish est morte en 1968. Lillian ne 
s’est jamais mariée. Du côté de 
Hollywood, on disait qu’elle rivait 
constamment dans l’adoration de 
Griffith. Elle a mis douze ans à 
écrire un livre sur le cinéaste qui 
l’avait révélée, le Cinéma, Mr Grif 
flth et moi (cosigné avec Ann Pin- 
chot, publié en France chez Robert 
Laffont en (987). 

En 1983, elle est venue à Paris 
pour l’hommage que rendait la 
Cinémathèque & cette immense 
artrire , également militante infini , 
gable de la défense des filins muets 
menacés de disparition. Au 
Théâtre de la Bastille, Catherine 
Bergé avait monté un spectacle qui 
lui était dédié. Jack Lang la décora 
de la grand-croix des Arts et Let- ; 
très, Jeanne Moreau prépara un | 
portrait filmé pour la télévision ; 
française. Lillian Gish apparaissait, 
en 1986, dans Sweet Liberty , 
d’AJan Aida, avant de partager la 
vedette avec Bette Davis dans les « 
Baleines du mois d’août, de Lmd- ;| 
say Anderson, en 1987. 

JACQUES SICUER 







LMan Gish vue par Xavier tambours en 1983 


Eddie Constantine, Tas des as 


Eddie Constantine, qui inter-j 
prêta le rôle de Lammy Caution ati 
fut dirigé par Jean-Luc Godard, 
est mort le 27 février à Wfesbe- 
den (Allemagne) d'un anét canfia- 
qti&fl avait soixante-quinze ans. 

Peter Cheyney, romancier anglais 
qui ne manquait pas d’humour, 
inventa le personnage de Lemmy 
Caution, agent fédéral américain, 
prompt à se bagarrer, à jouer du 
iüger, à se saouler au whisky et à 
séduire toutes les femmes, y compris 
les vamps. On raffolait, alors, en 
Fiance; de tout ce qui venait - ou 
semblait venir - des Etats-Unis. 
Lemmy Caution, héros populaire 
d’une littérature de divertissement, 
serait pourtant vite passé de mode 
s’il ne s’était incarné, dans notre 
cinéma, sous les traits d’un acteur 
d’origine américaine, Eddie Constan- 
tine. Lemmy Caution devait faire sa 
fortune et son malheur, lui collant 
(eOemeot à la peau qu’on ne l'envisa- 
gea jamais vraiment comme un 
comédien, encore que certains 
cinéastes lui aient donné une autre 
chance. 

Edward Constantine naît à Los 
Angeles te 29 octobre (917. Fils et 
petit-fils d’émigrés russes, chanteurs 
cf opéra, an lui fidt donner une for- 
mation musicale qu’il ira compléter & 
Vienne, en Aumche, avant de deve- 
nir cborns-boy à Broadway et à la 
MGM. 11 ne sera pas chanteur 
d’opéra mais de comédies musicales, 
un «crooner». A New-York, Eddie 
Constantine a fait la connaissance 
d'une jeune danseuse, Hélène Musfl., 
Ils se marient. Elfe est engagée par 
les Baltes de Monte-Carlo et part, 
pour l’Europe en 1949. U débarque 
avec efle. U est engagé dans des caba-; 


velours pour tes «pépées» et poing 
de ter pour les espions et tes gangs- 
ters ; le personnage est créé, une. fois 
pour toutes. 11 plaît énormément, 1e 
public le redemande, sans être trop 
difficile sur les intrigues dites pon- 
dères (stéréotypées), ni sur les mises 
en scène. Eddie Constantine va. donc 
être Lemmy Caution dans Cet 
homme est dangereux (Jean Sacha, 
1953), les Femmes s’en balancent 
(Bernard Borderie, 1954), Vous 


En 1956, Henri Decoin avait 
ft p n épris de dumg w l'image d'Eddie 
Constantine dans Folies-Bergère 
(devenu, par la suite. Un soir au 
music-hall). Tentative poursuivie par 
Al vin RakofF avec Passeport pour la 
honte (1958, EQm tourné en Angle- 
terre). D’autres s’y essayèrent succes- 
sivement avec bonheur : Claude de 
Givray (Une grosse tête , 1961), Jean- 
Louis Richard [Bonne chance. Char- 
ité, 1961) et, surtout, Michel Devüle 


Une carrière 
allemande 

Mais Jean-Luc Godard était 
par là qui, eu 1961, dans son sketch 
h Paresse d’une version «nouvelle 
vague» des Sept Péchés c apit aux, 
avait montré l’acteur en paresseux 


I960), Lemmy pour les dames (Ber- 
nard Borderie, 1962), A toi de faire, 
mignonne (Bernard Borderie, 1963). 
Eh fût, Lemmy Caution est presque 
une spécialité de Bernard Borderie, 
cinéaste qui, avec Eddie C o ns ta n ti n e, 
a créé un genre. Quitte, dans Ces 
dames préfèrent Je mambo (1957), i 
transformer Lemmy Caution en 
Bnick Bridford Agent fédérai améri- 
cain, policier, ou artiste de variétés, 
Eddie Constantine est te bagarreur 
sentimental, humoristique et tombeur 
de filles, sous les noms de Lorry 
Blafce ( Votre dévoué Blakc, de Jean 
Laviron, 1954), Bany Morgan (Je 
sms un sentimental, de John Berry, 
1955). Fred Barioer ( l’Homme et l’en- 
fant, de Raoul André, 1956, film où 
il chante avec sa fiDe Tama), Eddie 
Morgan (le Grand Bluff, de Patrice 
Daily, 1957), Bob Stanley (Incognito, 
de Patrice Daily, 1959), Eddie McA- 
voy (Me flore ça à mol, de Pierre 
GnmWat, i960), Jackson le ventrilo- 
que ( Cause toujours mon lapin, de 
Guy Lefranc. 1961), Billy Caro (les 
Femmes d’abord, de Raoul André, 
1962), Jeff Gordon (Des frissons par- 
tout et Ces dames s'en mêlent, de 
Raoul André, 1963 et 1964) et, 
même, un autre héros de littérature 
populaire, Nick Carter dans Nick 
Carter va tout casser (Henri Decoin, 
1964) et Nick Carter et le trèfle rouge 


rets parisiens. D ne parle pas un mot; 

de français. U apprend, fea 1952,1 W ™ «««"B 1 

Edith Piaf le choisit pour partenaire ^ Jeail ' paul Savq ^ rmc ’ . 
dans la comédie musicale la P’tite 
Lify, de Marcel Achard et Marguerite 
Monod. Succès. Eddie Constantine 
peaufine ses tours de chant, et fait 
des «tabes» de l’Enfant de la balle. 

Et bâiller... et dormir. l’Homme et 
l’enfant. Ah! les femmes, es Vimmoc- 
tel Cigarettes et whisky et p’tites 
pépées, etc. Mais 1e cinéma s’est 
emparé de toi 

En 1952, Eddie Constantine 
incarne, pour la première fois, 

Lemmy Caution, ragent fédéral amé- 
ricain, dans la Môme vert-de-gris, de 
Bernard Borderie, qui va décider de 
toute sa carrière et valoir une gloire 
éphémère â sa partenaire; Dominique 
Wilms. Visage de baroudeur au 
charme viril, larges épaules, allure 
flqpnatique, accent araèricaiii, edi de 


invétéré, prêt à s’endormir dans le lit 
d’une fille qui s’offrait ! Godard 
remania 1e mythe et le reprit magni- 
fiquement à son compte dans Alpha- 
ville, une étrange aventure de Lemmy 
Caution (1965), fable politique et 
sociale angoissante où l'agent fédérai 
luttait contre un cerveau électronique 
et un terrifiant système du futur. 

Co ntraire ment & ce que d’ancbns 
ont prétendu, Godard n’a pas brisé la 
carrière d’Eddie Constantine en te 
dirigeant, i contre-courant, dans cet 
Alpnavme que bouda le grand public. 
En 1965, Eddie Constantine appro- 
chait la cinquantaine et un autre 
agent secret plus moderne et plus 
époustouflant lut Basait de Pombre : 
James Bond. On te vit encore avec 
son image traditionnelle dans Je rom 
salue Media (Raoul Lévy, 1965), Fat 
à volonté (Marcel Ophuls, 1965), et 4 
tout casser (John Berry, 196SL dont 
là vedette était Johnny Hafiyday. 
Mais Eddie Constantine -en avait 
assez d’être Lemmy Caution et de 


jouer tes invincibles. 11 y avait eu des 
changements dans sa vie privée. Sa 
nouvelle compagne était une jeune 
productrice de télévision en Alle- 
magne. Et tes années 70-80 allaient 
ètrc.ceBes d’mre.-ta ta s for re a tion radi- 
cale de Tacteur dans dès œuvres de 
réalisateurs allemands : Peter Lüien- 
thal ( Malaiesta, 1970), Rainer Wer- 
ner Fassbinder (Prenez garde à la 
saint putain, 1971; la Troisième 
Génération, 1979), IJVi Lommd (Der 
Zweite Frdhling, 1975), Ulrike Ottin- 
ger ( Bikinis einer Trinkerin, 1979, 
Freak Orlando, 1981), Lutz Mom- 
martz (Tango durch Deutschland, 
198 IX Rosa von Praunheim (Rote 
Liebe, 1982), Ottokar Runze (Der 
Sdnffkr, 1983). Avec, à l'occasion, 
des réapparitions dans te cinéma 
fiançais, à la télévision franç a is e. 

Cette carrière allemande que nous 
connaissons mal a valu à Eddie 
rVYrreta nrjn^ m Europe, un -surcroît 
de renommée. Le viefl homme an 
visage empâté, et çwwm* nriasmé de 
cicatrices, aux yeux de- batracien qui 
semblaient en avoir vu cfe toutes les 
couleurs, a fasciné -dê' nouveaux 
cinéastes qui -loi ont créé d’autres 
personnages à la présence étrange. 
Ainsi l’ AnglaU Otiistbpher Petit 
toBerdn, 1984); te fïolândâis 
Kaurismaki (HdsbüdhNapolL, 
1987), 1e Danois Lare von Trier 
( Europa, 1991% Et- 0 nous restera 
forcément la vision fantastique de 
Lemmy Caution, yiciHarri rescapé 
dAlphav&e, agent 'secret stationné à 
Berlin-Est pendant des années rit sur- 
gissant, pnvé d’emploi, après la des- 
truction du .«mur», dans Allemagne, 
année 90, neuf zéro, de Jean-Luc 
Godard, admirable puzde de souve- 
nirs historiques, de signes, de cita- 
tions spr la solitude d'un homme - 
ce Lemmy-Jà - et d’un , peuple. 

.J. S. 
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Franco Brusati, rhomme d’un grand film 


Le cinéaste itafien Franco Bro- 
sati, fauteur de Pain et chocolat 
est mort i Rome, le 28 février, 
des suites d'une leucémie. Il 
avait soixante et onze ans. 

En France, Franco Brusati est 
presque un inconnu. On lui doit 
beaucoup de scénarios, plusieurs 
pièces de théâtre, une poignée de 
films, mais il est fauteur - ce n’est 
pas rien - d’une des [dus grandes 
comédies italiennes des années 70 : 
Pain et chocolat. 

Né à Milan 1e 4 août 1922, Franco 
Brusati est, par sa mère, d’origine 
autrichienne. D fait des études en 
Italie, en Suisse et en Angleterre. H 
est licencié en droit et en sciences 
politiques. 11 s'oriente un temps yen 
le journalisme, puis devient l’assis- 
tant de Renato CasteUani et de 
Roberto Rossellini. A partir de 1950. 
il est scénariste pour Mario C&me- 


rini, Alberto Lattuada ou Lioneflo de 
Felice. Parallèlement, S commence 
une carrière d’auteur dramatique.-. - 

Franco Brusati passe & ta mise en 
scène de films en 1956. S première 
œuvre. Il padrone sono me .(1956), 
reste inédite en France, pws te- Désor- 
dre (1962), amère comédie de mœurs 
'à sketefaes avec Renato Salvatori, 
n’est pas très bien accueilli. Il y a, 
dus ce cinéaste, un pessimisme fon- 
damental qui gêne égale m e n t dans 
les Tulipes de Hariem (i9K}\ chroni- 
que d’adolescents i là dérive. Ten- 
aerty (1968) n’est pas distribué en 
‘France. 

Au- te choc qu’il provoque, Aria et 
chocolat (1974), son cinquième long 
métrage, écrit par tria Frastri et Nino 
Manfredi, est considéré comme son 
premier. U obtient douze récom- 
penses internationales, et ne sort en 
France qu’en 1977. Nino Manfredi. 
acteu r extraordinaire, y tient te rôle 
d’un travailleur italien immigré en 

fa : 


Suisse; .qui pour avoir uriné dans la 
rue; devient chômeur, indésirable, 
da rê fa tin, p CTs o n ae déplacée du sys- 
tème économique, étranger sur. la 
terre. Utilisant, selon certains codés 
de te comédie italienne, l'humour 
noir et jaogivno sur des situations 
réalistes, ranco. Brusati s’invente un 
style personnri, glissant constamment 
du rire à Pémobon, de l'émotion & la 
.gravité, pour une vérité humaine et . 
sodale bouleversante. 

Brusati va rester l’homme dé ce 
seul film, même si Ton remarque 
Oublier Venise, (1919% Le cinéaste 
secret, sensible et blessé, donne une 
dimension proustienne à une réunion 
de fimùOe improvisée dans une villa 
de la campagne vénitienne. Oublier 
Venise reçoit l'Oscar du meilleur film 
étranger m 19550. Suivront II Buono 
Solàato (1982) et Lo zio Indegno 
(1989), dont nous ne connaissons 
que tes titres. 

J. S. 

% **1 bê 
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A Marseille, la poésie est partout 

Une soixantaine d’expositions dans toute la ville 
en l’honneur de poètes du vingtième siècle 


» 



POÉSUIUE ET PHMTfelE 

ou Musée de b VieSe Chante 

MARSEILLE 

dé notre envoyé spécial 

Le déferlement des images en 
cette fin de aide a pu faire oublia 1 
un moment la magie des mots. 
Pourtant, le verbe se cache derrière 
la plupart des grands bouleverse- 
ments de la culture contemporaine: 
Parfois, H les précède. Lorsque 
Marine» i publie, en 1909, le mani- 
feste du futurisme, la peinture de 
ses camarades est encore embryon- 
naire; le dadaïsme sans Tristan 
Tzara, le surréalisme sans André 
Breton ou Philippe Soupault n'au- 
raient pas vu le jour. Lorsque le 
poète ne crée pas le mouvement, il 
raccompagne : .Apollinaire défen- 
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piano 
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dait les cubistes, Dotremont parti- 
cipait pleinement aux activités de 
Cobra. Mais si l’histoire de l'art 
cite parfois le poète pour louer sa 
clairvoyance ou moquer ses 
approximations, , il l’oublie trop 
souvent. Combien de ceux qui 
chantent le premier Picasso se sou- 
viennent de Max Jacob? 

A Marseille, justice leur est ren- 
due. Une exposition rappelant les 
liens entre peinture et poésie avait 
toutes les chances de rencontrer un 
grand succès - comme celui qui 
marqua l’hommage rendu à André 
Breton par le Centre Georges-Pom- 
pidou. Mais le propos de Bernard 
Blîst&ne, son maître d'oeuvre, est 
plus ambitieux : B veut montrer & 
quel point la lettre et fanage s’in- 
terpénétrent au fil du siècle, depuis 
que l'une comme l'autre ont reven- 
diqué leur autonomie. 

L’exposition s’ouvre .donc avec 
Mallarmé, qui avait su, selon 
Valéry, «élever une page à la puis- 
sance du del itollê». Un coup de 
dé jamais n'abolira le hasard, 
publié en mai 1897 dans la revue 
Cosmopolls, présentait une 
phie étrange : Mallarmé était 
recherche d’un genre nouveau, 
empruntant scs méthodes de com- 
position à la musique, jouant du 
blanc du papier comme d'un élé- 
ment signifiant, au même titre que 
les mots et leur disposition dans la 
double page. Autre précurseur, 
Guillaume Apollinaire et ses calli- 
grammes , poèmes figurés où les 
mots s’agençaient en images, non 
pas littérales, pour dessiner l’objet, 
mnfit plusXubtilement pour en ren- 
dre «quelque chose», et ajouter du 
sens. Suivent les futuristes italiens 
et leur typographie en liberté, puis 
la Prose du Transsibérien et de la 
petite Jehanne de France, long et 
beau poème de Biaise Cendrars, 
peint par Sonia Ddaunay. Tous les 
pères fondateurs sont là, sans 
oublier quelques pionniers moins 
connus. 

Tout an pan 
méconnu 

On trouve ainsi dans cette expo- 
sition riche, dense et intelligente 
un tableau, hterz - superbe, - de 
Kart Schwittere, mais aussi des 
poèmes, des collages, un enregistre- 
ment dé iUrsonate (Sonate de sons 
primitifs), dit par fauteur en 1932; 
des revues cubistes, futuristes, 
constructivistes, dadaïstes, surréa- 
listes, géométriques; des introuva- 
bles, des inédits, des prototypes, 
une telle abondance d’œuvres et de 
documents que le spectateur le plus 


EN BREF 

□ La Maison de la cultnre de Cré- 
teU fermera sfac mob pour travaux à 
partir de juin 1993. - La Maison 
de la culture André-Malraux de 
Créteil (Val-de-Marne) fermera ses 
portes à partir de juin prochain 
pour une première tranche de tra- 
vaux de restauration qui s’étaleront 
sur trois ans. Ces travaux, les pre- 
miers depuis l’ouverture de b mai- 
son en 1976, concernent les halls 
d’accueil. L'actuel directeur de la 
Maison de la culture, M. Jean 
Morlocic, est démissionnaire, 
«faute de moyens suffisants accor- 
dés à la création». Son successeur 
devrait être prochainement désigné 
par le ministère de la culture, qui 
subventionne cet établissement à 
30 %, avec l’accord de la ville et 
du département du Val-de-Marne. 

□ Irc&m s.ane académie d’été. - La 
première académie d’été organisée 
par Phrcam et le Centre Pompidou 

j*aura lieu du 28 juin au 4 juillet. 
Hle proposera des cours de compo- 
sition, d’interprétation, de 
recherche et de technologie sur 
ordinateurs, des concerts et des 
ateliers, sur le thème « Interaction 
entre l’ordinateur et l'instrument»; 
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LOCATION 
44 73 13 00 

TARIF : 120 F. 

Ouverte aux compositeurs, aux 
musiciens, et i toute personne inté- 
ressée par l'informatique (tons 
niveaux), cette académie réunira 
cent personnes ; la participation 
aux frais est de i 200 F; la limite 
de candidature est fixée à la mi- 
mai 1993. Tél. : 44-78-48-34. 
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exigeant finit par crier grâce. D y 
en a pourtant d'autres encore ; les 
tableaux-poèmes de Mira, ceux de 
Dotremont, la présence des let- 
tristes, oeOe du groupe FIuxus. Poé- 
sie concrète et poésie sonore sont 
aussi au rendez-vous... La « poé- 
sure » et la « peintrie » (pour 
reprendre les mots de Raoul Ha us- 
ai ann et Kurt Schwitters qui titrent 
l’exposition) inondent la Vieille 
Charité, et Q faudrait être particu- 
lièrement pointiBeixx pour regretter 
l'absence d'au Réquichot ou d’an 
Kapira; d’autant que l’introduc- 
tion aux six cent cinquante pages 
du (remarquable) catalogne précise 
prudemment que l'exposition ne 
prétend pas à l'exhaustivité. On y 
découvrira pourtant tout un pan de 
Part des quarante dernières années, 
qne la France a totalement 
méconnu, maigri les efforts de 
Julien Blaine et de sa revue Doc 

PQ S. 

En sortant de la Vieille Charité, 
le visiteur n’en aura pas fini avec 
«Poésure et peintrie». B devra 
déambuler «fana les galeries, muni- 
cipales ou privées, de la ville. Car 
les Marseillais ont joué le jeu, et 
les dés de Mallar mé roulent à tra- 
vers plus de soixante expositions et 
interventions disséminées dans la 
cité, toutes rassemblées sous l'égide 


du joli vers de Balestrini, «par les 
yeux du langage». Tout ce que le 
Sud (et au-delà) compte de pein- 
tres-poètes, ou de poètes-peintres, 
s’est associé au mouvement. De 
Jean-Lac Parant aux Anversoîs 
Rom bouts et Droste, en passant 
par Pierre Tilman, les occasions de 
rêver ne manquent pas. 

Il faut être juste, sinon modeste : 
le spectateur peut légitimement 
suffoquer devant un tel déferle- 
ment, parce que les poètes croisent 
habituellement en altitude. La ten- 
tative, jamais risquée jusqu’alors, 
de les amener à partager avec nous 
l’air qu’ils respirent peut sembler 
quelque peu asphyxiante. Mais 
c’est le prix à payer pour redécou- 
vrir une culture oubliée. 

HARRY B ELUT 

► «Poésure « peintrie». Musée 

do la Vf«9e Charité. 2, nie do la 
Charité. Tél. : (16) 

91-56-28-38. Catalogue. 
650 p.. 560 F. 

► «Par las yeux du langage», 
expositions a Marseille, coordi- 
nation et programmation : Art- 
Transit, office de la culture de la 
vide de MarseHle. 11-19, boule- 
vard Poisson, 13004 Marseille. 
Tél.: 91-85-42-78. Catalogue 
184 p.. 200 F. 
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HORIZONTALEMENT 

■ I. Amendes par le bout du nez. - 
If. Peuvent être rangées avec tes 
[vernis. - III. Comme le style de 
•saint Paul, pour Bossuet. Une 
esclave pour Boileau. - IV. Na 
conserve pas. Prendre à la gorge. 

- V. Pour le gratin, c'est râpé I - 
VI. Nappe. Au Japon. - VII. Un 
ensemble de moitiés. - Vltl. Mor- 
ceau de savon. Noire, pour arroser. 

- IX. Récipient pour recueilT/r du 
Eqi ide. Pronom. - X. Est chargée 
d’ans. Peut avoir le dessus. - 
XL Pas aimable. De brusques mou- 
vements. 

VERTICALEMENT 

1. Femmes abruties par les 
coups. - 2. Qui ns se tait pas 
remarquer. Comme un centre pour 
les entants. - 3. Qui ne tait pas 
plaisir à voir. Quand il est doué, on 
ne répond ptus. - 4. Peut suivre la 
coq. Une vffle « abîmée ». Adverbe. 

- S. Degré. Peut consolider un 
.assemblage. Ses damas restaient 


sur le carreau. - 6. C’est parfois 
traîher. Peut se cfira après coup. - 
7. Certains font les pochas. Une 
base d’accord. - 8. Répand. Quand 
il est naturel, peut devenir pres- 
sant. - 9. Certains se font à la 
main. 

Solution du problème m 5986 
Hornrontalemont 

I. Infinitifs. Ader. - R. Naïf. Roi- 
telet. - III. Tfe. Eta. Rives. - 
IV. Energumànes. - V. Relayé. 
Teinte. - VI. Empereur. Oc. - 
VII. En. Et. Sape. Lu. - VIII. Car- 
rière. N.L 111. - IX. Tué. Etêtage. 
Lee. - X. If. Ana. Rifle. - XI. Oral. 
Pigeonner. - XU. Narcotique. Eole. 
- XHJ. Géologue. Péril. - XIV. N.E. 
Volée. Né. Dou. - XV. Référen- 
dum. Te. 

Verticalement 

1. Interjection. N.U. - 2. Naine. 
Naufrage. - 3. Ficelé. Ré. Are. - 4. 
If. Ramer. Alcflve. - 5. Egyptien. 
Olof. - 6. Tuée. Eta. Tûle. - 
7. Tram. Rare. Piger. - 8. lo. Eté. 
Etriquée. - 9. Fïon. Us. Aigué. - 
10. St. Etranglée. N.O. - 11. Erse. 
Pléto. Peu. - 12. AH. Ile. Enée. - 
13. Devin. II. Nord. - 14. Eté. 
Tollé. Eliot. - 15. Spécule. Relue. 

GUY BROUTY 


DEMAIN XOTRE SUPPLEA 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 
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18 Vols Non-Stop 

Par Semaine 

Vers Les USA. 


f > 
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Vies 

Jours Desservis 

Départs 

Années 

Paris -New York (J FK) 

Quotidien 

12 h 20 

14 h 45 

Paris- Atlanta 

Quotidien 

II h 35 

15 h 15 

Paris - Qndrmati 

Ma, Je, Sa. Di 

13h05 

16 h 45 


DdfaAïr Lines vous propose 18 vols non-stop 
hebdomadaires, au d ép art de Paris à destination de 
3 aéroports américains. De U, le réseau Ddta vous permet 
de vous rendre dons plus de 250 v3e aux Etats-Unis. 

SJ New York est votre destination, vous y trouverez 
notre Ddta Hight Center, au sein duqud vous pourrez 
bénéficier de notre propre service de douane et 
d'immigration, qui fadEtea vos formalités d arrivée. 

A Atlanta, siège de Delta, notre terminal 
international exclusif facilitera de même votre entrée sur 
le territoire américain. 

En voyagenm sur Ddta, à dstination des Etats- 
Unis, vous apprécierez aussi des prérogatives relies que 
la réservation du siège et l'obtention de 
la carte d'embarquement jusque 60 jours à l'avance. 


Vous bénéficiez cf un personnel pariant français, 
tant dans T avion qu'au terminal d'arrivée à New York, afin 
de vous assister pour vos correspondances éventuelles. 

De plus, un service gratuit d’hâïcoplère est à votre 
disposition, à New York, de ou vos Manhattan, à vous êtes 
passager de première dasse, de dasse affaires ou de dasse 
économie (plein tarif). 

Et, en tant que membre du programme 
"Frequent Ftycr" de Ddta, vous pouvez aussi gagner des 
voyages gratuits et des surdassements en première dasse et 

fn rl*wp aflam ps 

Poar plus d'information et pour toute réservation, 
contactez votre agent de voyage ou appelez Ddta au 
(1) 47Ü8.9292, ou pour b province au N° vm 05-35.40.8Q. 
ou tapez 36 15 CO U S rubrique Delta. 


DEÜAAIRUNES 

* L’Amour Ou Métier Nous Donne Des Ailes. 

Horana sujcuA changement* sms préavis, U [993 DdU Air Lira. Inc. 
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ECONOMIE 


L’ouverture du Salon de l’agriculture et la crise du monde rural 


Pommes 
de discorde 


La tradition aura été, cette année 
encore, respectée. La Salon de 
l'agriculture, ouvert le 28 février 
jusqu'au 7 mars à la porte de 
Versailles à Paris, est une 
importante et chaleureuse 
manifestation populaire. La 
campagne, avec tout ce qu'elle a 
d'authenticité, s’est offerte aux 
citadins en mal de racines. 
L’agriculture, avant d'ôtre une 
activité économique, se définit 
d'abord, en France, comme une 
affaire de sentiment. 

Les visiteurs ont pu, dans la 
forte odeur d'étables de 
circonstance, contempler des 
croupes admirables, feuilleter 
des revues de chasse, déguster 
pâtés et bons crus. A ViKepinte 
(Seine-Saint-Denis), le « clou 
technique» du Salon 
international du machinisme 
agricole (SIMA), cousin du 
premier, s’appelle «Diabolo 
Manus», un robot qui permet la 
traite entièrement automatisée 
de 80 vaches trois fois par jour 
en assurant simultanément la 
distribution des rations 
alimentaires. 

Mais ces Salons sont aussi 
l'occasion pour (es 
professionnels et les 
responsables politiques de se 
rappeler au souvenir de leurs 
mandants et de leurs électeurs. 
Venu comme il se doit inaugurer 
(es stands, M. Jean-Pierre 
Soi ss on, ministre de l'agriculture 
et du développement rural, a été 
pris à partie par des agents de 
l'Office des forêts et du Centre 
du machinisme (CEMAGREF) qui 
refusent leur transfert à Dijon, 
Clermont-Ferrand ou Bourges. 
Quelques représentants de la 
Coordination rurale ont remis au 
ministre un livre résumant tous 
les malheurs actuels ou à venir 
des paysans. 

M. Soisson a profité de 
l'occasion pour redire qu'il 
s'opposerait à la ratification de 
l'accord CEE-Etats-Unis sur la 
limitation de la production 
européenne d’oléagineux et que 
la France userait s'il le fallait de 
son droit de veto. 

Pour l'heure, trois secteurs, 
outre le colza ou le tournesol, 
apparaissent particulièrement 
vulnérables. Le marché des 
pommes est encombré par des 
stocks importants, en dépit des 
retraits décidés récemment. 
Bruxelles a donné son accord 
pour que les entrées en 
provenance des pays tiers, 
notamment de l'hémisphère sud, 
soient rigoureusement 
surveillées par des «certificats 
d'importation a. Le marché de la 
pomme de terre, hé aussi, est en 
plein marasme, à cause de la 
perte des débouchés algérien et 
irakien, et provoqua la colère 
des agriculteurs de Bretagne et 
du Nord. Enfin, les éleveurs de 
moutons voient les cours 
s'effondrer après la récente et 
très forte dévaluation de la livre 
britannique. Autant de sujets qui 
n'ont guère è voir avec les très 
diplomatiques passes d’armes 
sur la GATT, mais qui n'en sont 
pas moins, concrètement et 
immédiatement, particulièrement 
«chauds » pour les agriculteurs 
et les régions concernés. 

FRANÇOIS GR0SR1CHARD 


Les paysans bénéficiaires du RMI 
sont concentrés dans l’ouest de la France 


Le RMI existe aussi dans le 
monde rural, li se développe au 
rythme de 12,2 % par an et est 
plus répandu dans l'Ouest de la 
France. 

LIMOGES 


,de notre correspondant 

G n’y a pas que tes actions spec- 
taculaires et les manifestations vio- 
lentes qui permettent de mesurer les 
difficultés et les colires du monde 
agricole. Il y a aussi plus silencieuse- 
ment les disparitions d’exploitations 
(4 % par an ) et les déchus de droits 
sociaux pour non paiement de coti- 
sations (plus d’une dizaine de mil- 
liers). Il y a enfin le RMI qui 
concerne de plus en plus de travail- 
leurs indépendants et notamment de 
paysans. L'Observatoire économique 
et sodal de la Mutualité sociale agri- 
cole (MSA) vient ainsi de réaliser 
une élude sur les «bénéficiaires du 
RMI au régime agricole » en 1991. 
Cette anné&là, la délégation intermi- 
nistérielle au RMI relevait 14 805 
allocataires paysans, se répartissant 
entre 7 691 exploitants (52%) et 
7 114 salariés agricoles. Soit, compte 
tenu des conjoints et des enfants, 
38 900 personnes couvertes par le 


Au 31 décembre 1991, les alloca- 
taires paysans ne représentaient 
certes que 3 % des bénéficiaires du 
RML Cette faible proportion s’expli- 
que, selon la MSA, d’une paît, par 


un déficit d’information et, d’autre 
part, par le fait que « les exploitants 
actifs n’auraient pas dans un premier 
temps considéré le RMI comme une 
réponse aux difficultés qu'ils rencon- 
traient». Ce sont d’ailleurs les 
ouvriers agricoles qui ont « fait le 
plus rapidement valoir leurs droits à 
t allocation » . 

16600 allocataires 
en 1992 

Les RMlstes salariés agricoles sont 
plutôt jeunes : 40 % ont moins de 40 
ans, 23 % de 40 à 49 ans. Os sont 
pour la moitié chômeurs (non 
indemnisés à 85 %), l’autre moitié 
conservant une activité saisonnière. 
Les exploitants sont plus âgés : 55 % 
ont plus de 50 ans et 25 % ont plus 
de 40 ans. Tous continuent à tra- 
vailler et à produire sur leur exploi- 
tation. Le RML estime Tétude de b 
Mutualité sociale agricole, constitue 
* pour eux, une aide au maintien de 
leur activité d'exploitants», alors 
pour les plus âgés, U est consic 
comme une « allocation d'attente à la 
retraite au à la pré-retraite ». surtout 
pour oeux qui a ont aucun espoir de 
succession sur leur exploitation. 

Les allocataires exploitants consti- 
tuent, le plus souvent, les laissés- 
pour-compte de régions à forte pro- 
duction et à agriculture sophistiquée 
ainsi que dans les régions & domi- 
nante élevage. Ainsi sont-ils les plus 
nombreux dans les Deux-Sèvres 
(3Î41X certains départements monta- 


gnards pauvres (Haute-Loire et Can- 
tal) et les très productifs départe- 
ments de Bretagne et de l'Ouest : 
Finistère, Ule-ct-VUaine, Vendée, 
Loire- Atlantique, Côtes-d'Armor, 
Manche...' A l'inverse, les zones de 
culture, céréalière ou végétale, en 
sont pratiq ue ment exemptes: quatre 
allocataires seulement en ue-de- 
France, six dans F Aisne, sept dans la 
Marne, h»it en Eure-et-Loir, dix dans 
l’Aube et dans chacun des deux 
départements alsaciens. 

Les salariés agricoles bénéficiaires 
dn RMI sont , d'abord concentrés 
dans tes départements de vigne et de 
petite culture fruitière et tégumière: 
Gard (345), Gironde (304), Maine-et- 
Loire (260), Vaudose (256), Hérault 
(233). C'est-à-dire des régions de 
polycultures familiales à fort besoin 
de main-d’œuvre et de traditions 
socio-culturelles anciennes. Les 
départements de l'Ouest comptent 
aussi beaucoup de salariés RMlstes. 
Mais fl s’agit-îà, sembfe-t-il, des tra- 
vaflJeurs industriels des coopératives 
laitières réduits au chômage par la 
mise en place (tes quotas et deslhni- 
tatioas de production. 

Depuis l'étude de h MSA, b situa- 
tion a continué & se dégrader. Les 
évaluations (non encore otficieUes) de 
h fin 1992 avancent un chiffie global 
de plus de 16 600 allocataires (8 400 
pour tes salariés. 8 200 pour les non 
salariés^ Soit une progression sur un 
an de 12,2%. 

GEORGES CHATAIN 


Forte baisse 

de la facture énergétique en 1992 


Facture énergétique de la France 
; en milliards dé francs 



1970 73 75 


1980 


1990 1992 


La facture énergétique de la France s'est allégée de 
14. milliards da francs an 1992, soit une baisse de 15 %. 
totalisant 80 milliards de francs contre 94,2 mSffards en 1991, 
selon les statistiques de l'Observatoire de l'énergie du minis- 
tère de l'industrie et du commerce extérieur 

Deux facteurs expliquent cette réduction : la ttimmution du 
prix des hydrocarbures Importés (exprimés en dollars : -5 % 
pour le pétrole et - 20 % pour le gaz} et le repli du dollar (-6 % 
en moyenne}. La conjugaison de ces deux facteurs ramène le 
prix de la tonne de pétrole brut importé en 1992 à 723 bancs, 
contre 813 francs l'année précédente „ 

Exprimée en volume l'évolution est différente. Ainsi, les 
importations de pétrole brut - comme celles de charbon - sont 
restées stables en 1992 (74 mSBons de tonnes}. Le premier 
fournisseur de ta France demeura l'Arabie Saoudite (27 % du 
total), suivie de l'Iran (10 %}, de l'ax-Unkm Soviétique et de la 
Norvège (9 % chacun). En revanche, les importations de gaz 
ont marqué une hausse da près de 5 % sans que la répartition 
des pays importateurs soft modifiés ( dans l’ordre : ex-Unhn 
soviétique, Algérie, mer du Nord, Pays-Bas}. Quant aux expor- 
tations d'électricité, l'Observatoire confirme qu'elles ont sta- 
gnées en 1992 à 53,8 TWh. 


Un entretien avec M* Nicole Notât 

«H n’y a pas lieu de diaboliser la droite», nous déclare la secrétaire générale de la CFDT 


Bue en octobre à 1a tête de la 
CFDT , lié" Nicole Notât n'entend 
pas «diaboSsér là droite», dont te 
programme législatif est . «.débar- 
rassé de ses excès». Af* Notât 
souhaite que le syndicalisme 
adopte «une démarche parfaite- 
ment autonome» et pose ses 
conditions è ta future majorité. 
Celle-ci ne dévia ni « court-ci rcuiter 
les partenaires sociaux» ni «faire 
l’impasse sur la réduction du 
temps de travail» au profit du 
développement de la formation. 

«A l'approche des élections 
législatives, quel Jugement por- 
tez-vous sur le bilan des socia- 
listes dans le domaine social ? 

- fi faut incontestablement met- 
tre & l’actif des gouvernements 
socialistes b retraite à soixante ans, 
les trente-neuf heures, le RMI, la 
cinquième semaine de congés payés, 
mais aussi la priorité donnée à 
l'éducation et à la latte contre le 
chômage de longue durée. Sans 
oublier les lois Auroux, qui, malgré 
leur bilan contrasté, ont fait pro- 
gresser la négociation d'entreprise. 

» Pourtant, deux critiques de 
fond s’imposent. Tout d'abord, la 
gauche a cru, à partir de 1983, 
qu'une bonne politique macroéco- 
nomique résoudrait mécaniquement 
les problèmes de l’emploi. Aujour- 
d’hui, on constate tes limites d’une 
telle approcha Ensuite, les gouver- 
nements socialistes ont piloté la 
politique de l’emploi en s’en tenant 
à un tSte-à-tSte Etat-entreprises. 
Certes, tes mesures prises n’ont pas 
été inutiles mais, les partenaires 
sociaux n’ayant pas été mis dans 1e 
coup, elles ont énormément perdu 
de leur efficacité. A contrario, lors- 
que le gouvernement a choisi la 


(Publicité) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
I*RJÊF1ECTURE DE LA SOEVX1VIK 

AVIS DE PROLONGATION D'ENQUÊTE 
A LA DEMANDE K LA COMMISSION D'ENQUÊTE 

Nature du projet : réalisation d’une gaie TGV Picardie et de ses voies d’accès. 
Lieu d'implantation : Abiaincourt-Pressoîr et Estrées-Deniécourt 
Maître d’ouvrage : SNCF 



à publique des travaux « acquisitions ... .... _ . 
réalisation de la gare TGV Picardie et de ses voies d’accès sur le territoire 


jours coasécutm : du 4 mars 2993 au lu mars suivant indus afin de permettre 
Voreanisalion d’une réunion publique le mercredi 10 mars à 14 h 30 è la 
mairie de Chaulnes (7. me des Ljeutejianis-Tetpimill-eM3reaier), 

Le dossier d'enquête publia ue ainsi que les registres seront en conséquence 
maintenus à te disposition du public jusqu’au 10 mats indus aux jours et 
heures habituels d'ouverture des bureaux en mairies d'Ablaincourt-Ptessotr et 
d’Esrrées-DenJécourt, « la préfecture de te Somme, è la sors-préfecturc de 
Péronue et A la mairie du cher-lieu de canton, soit Chaulnes. 

Amiens, le 23 fivrier 1993 
Ici 
Henri 


voie contractuelle plutôt que celle 
des décisions unilatérales, tes résul- 
tats ont été probàtffi. Deux exem- 
ples : l’impulsion donuée en 1990 
pour négocier dans 1e privé suites 
bas salaires et les classifications, 
mais aussi la modernisation de la 
grille de la fonction publique ont 
permis une revalorisation réelle bu 
une plus grande reconnaissance pro- 
fessionnelle pour un certain nombre 
de catégories. 

» Les dirigeants politiques u'ont 
pas assez intégré que b faiblesse de 
notre système de relations profes- 
sionnelles est au coeur de nos insuf- 
fisances sur remploi. 


«L’emploi est 
le grand sacrifié» 


- L'arrivée probable d'une 
majorité de droite suscite-t-elle 
des inquiétudes dans les rangs 
de la CFDT? Compte tenu des 
imprécisions de la plate-forme 
de l'Union pour la France, à quoi 
faut-il s'attendre ? 

- U n’y a pas lieu dans cette 
élection de «diaboliser» la droite. 
De toute évidence, l’échéance pré- 
sidentielle fait de l'objectif du «pas 
de vagues sociales» une exigence 
politique à court terme. Le pro- 
gramme de l'opposition est débar- 
rassé des excès auxquels elle nous 
avait habitués sur le plan social 
Elle aura à démontrer qu’il n’y a 
pas li que calcul électoral Mais 
cela ue suffît pas à résoudre les 
questions posées. Sans compter 
qu’apparaissent des contradictions 
qui ne sont pas minces : il est diffi- 
cile de comprendre comment on 
pourra maintenir te niveau de pro- 
tection sociale et réduire les charges 
des entreprises et les impôts sans 
creuser tes déficits publics. 

» Quant au «pacte pour l'em- 
ploi» proposé par b droite, nous y 
posons plusieurs conditions : ne pas 
mire de b baisse des charges l’épine 
dorsale de ce pacte, ne pas faire 
l’impasse sur la réduction du temps 
de travail et ne pas court-eircuiter 
tes partenaires sociaux dans sa défi- 
nition comme dans sa mise en 
œuvre. 

- Certains espèrent que la 
retour de la droite renforcera le 
syntficaBstna... 

- Le temps où le syndicalisme 
s’alimentait des luttes sociales et 
comptait sur une victoire de la 
gaoche pour faire aboutir ses reven- 
dications est révolu. Due opportu- 
nité s’offre au syndicalisme: parve- 
nir à une démarche parfaitement 
autonome pour s’imposer comme le 
vrai porte-parole des préoccupa- 
tions sociales et professionnelles. 
Tant vis-à-vis des politiques, qu’Qs 





soient de gauche ou de droite, que 
des entreprises. 

- Il semble que tes partenaires 
sociaux éprouvent quelques diffi- 
cultés i aborda’ clairement le 
thème du partage du travail. 

- 11 faut savoir de quoi l'on 
parte. Autant il est positif de voir se 
multiplier, dans des entreprises- en 
difficulté, des accords novateurs 
pour éviter des licenciements, 
autant ti s’agirait d’un marché de 
dupes si l’on faisait du seul couple 
réduction du temps de travail-ré- 
duction des salaires la potion roagi- 
iue et généralisée de ia création 


que et ge> 
d’emplois. 


» D faut mettre en débat ta répar- 
tition des gains de productivité 
entre les investissements, la distri- 
bution de pouvoir d’achat et la 
création d’emplois. La réduction du 
temps de travail est un Sèment de 
ce mécanisme. Le problème, c’est 
qu'aujounfhui l’emploi est le grand 
sacrifié. 


» Et puis il faut sortir de la 
conception trop étriquée d’une 
réduction du temps de travail heb- 
domadaire pour passer à une réduc- 
tion du temps de travail sur la vie 
active. La formation fera de plus en 


plus partie de b vie professionnelle, 
c’est l'intérêt du salarié comme 
-celui de l’entreprise— Eh bien, inté- 
grons dans (a carrière de tous les 
salariés des temps;: de formation 
substantiels. Pourquoi ne pas fixer 
robjectif de 10 % du temps de tra- 
vail en formation, répartis sur la vie 
active et dont les modalités seront 
négociées dans chaque profession? 
Au-delà de l’effort de formation 
professionnelle que les entreprises 
peuvent accroître, les pouvoirs 
publics pourraient apporter leur 
part & cet effort d’ensemble. 


«Chacun 
son style!» 


- La compensation salariale 
serait-elle intégrale? 

- Faut-il instaurer une quote-part 
du salarié pour le financement de 
ce nouveau droit à «rasstuance-for- 
mation» comme il cotise à l 'assu- 
rance-maladie ou à r assurance- 
chômage?. Ce$t à voir. En tout cas, 
c’est dans b recherche de nouveaux 
équilibres entre travail, formation 
et temps libre que mûriront de nou- 
velles réponses pour l’emploi Cest 
là que se trouvent les nouvelles 
conquêtes sociales de Tan 2000. 

- S'agissant des retraites, 
êtes-vous déterminée à Obtenir 
du futur gouvernement qu'il crée 
une «caisse de garantie» è l’ho- 
rizon 2005? 

Oui dans son principe. L’Etat 
doit s'engager afin de permettre aux 
régimes de retraite de passer un cap 
difficile. A lui de définir les moyens 
d’y parvenir, et nous ne sommes 
pas choqués que des cessions d’ac- 
tifs publics alimentent cette caisse, 
fl convient également de pérenniser 
la prise eu charge par l’Etat des 
cotisations d'assurance- vieillesse des 
chômeurs. Mais eda ne suffira pas, 
et les partenaires sociaux devront 
prendre des décisions. . L'allonge- 
ment de b durée d'activité fera par- 
tie des discussions. 


□ SNCF : uomreaax préavis de 
ffére des guichetiers pour le S ans. 
- La féd ération FO des cheminots, 
la CFDT et (a CFTC ont déposé 
des préavis de grève nationaux pour 
le 5 mars afin .de protester contre 

I* introduction du système informati- 
que de réservation Socrate. La 
grève déclenc hée e n région pari- 
sienne par b CFDT, la CGT, PO et 
la CFTC a pris des formes diverses, 
vendredi 26 février, allant de la 
grève totale è Austerlitz & b vente 
sans réservation ni supplément à 
Paris-Lyon. La SNCF annonce des 
renforts dès hindi 1 er mars aux gui- 


- Les dernières élections pru- 
d’homales et certains scrutins 
professionnels ont été plutôt 
favorables à la CFDT. Quelles 
sont vos chances de devenir le 
principal interiocutOB’ du gouver- 
nement et du patronat ? 

- La CFDT ne cherche pas à 
toiser qui que ce soit dans b course 
à {'audience gouvernementale ou 
patronale. Mais je m’emploierai & 
ce qu'elle soit un interlocuteur 
reconnu et écouté du prochain gou- 
vernement. 

» La CFDT ne cherche pas à 
faire cavalier seuL Des conver- 
gences de vue sont apparues entre 
les principales organisations qui 
comptent dans la politique contrac- 
tuelle. Nous Pavons vu sur te dos- 
sier des retraites et nous le vérifie- 
rons de nouveau le 2 avril & 
Poccasion de b manifestation orga- 
nisée à Strasbourg par la CFDT. 
Force ouvrière et b CFTC dans te 
cadre de (a Confédération euro- 
péenne des syndicats, fl s’agira de 
témoigner de b vigueur du mouve- 
meut syndical dans la Communauté 
et faire progresser l’Europe sociale 
en privilégiant la lutte pour rem- 
ploi. 

- Votre accession au sscnftu- 

• riat général a créé quelques 
< remous au sein de là CFDT. Sur 
I la forme comme sur le fond, en 
; quoi le style Notât sera-t-il diïfé- 

• rérit du style Kaspar? 

’■ - Sur te fond, b CFDT n’a pas 
| changé. Sur )a forme, chacun son 
i style ! Pour ma paît, je crois riêces- 
. suite de répondre i un besoin que 
je perçois è b CFDT et même au- 
delà : restituer au mouvement syn- 
dical une capacité de critique 
.sociale plus importante ét donner 
un impact plus fort à nos proposi- 
tions. Mèmè si cria doit passer par 
un peu plus de controverse, publi- 
que.» ■ > ... ‘ .... ,‘V 


■ Propos racuoSs 
par 4EAN-MICREL NORMAND 
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ETRANGER 


La réunion du G7 à Londres 

Les Etats-Unis cherchent un soutien 
international au plan Clinton 


Réunis à Londres samedi 
27 février, les ministres des 
finances des sept principaux 
pays industriels ont constaté 
quH était nécessaire de stimuler 
leurs économies. Cependant, 
aucune stratégie commune n'a 
été engagée. Les pressions 
exercées sur l'Allemagne et sur 
ie Japon - pour que (a première 
accélère la baisse de ses taux 
d'intérêt et que le deuxième 
annonce un nouveau plan de 
relance - n'ont pas été rendues 
publiques. La nouvelle adminis- 
tration américaine a profité de la 
rencontre pour obtenir de ses 
partenaires un soutien au plan 
Clinton. 

* 

LONDRES 

de notre envoyée spéciale 

Depuis plusieurs semaines, les 
responsables économiques de (a 
plupart des pays industriels; France 
y compris, ont fait le voyage de la 
Maison Blanche. Fin avril, les 
.ministres des finances du groupe 
des Sept (1) se retrouveront comme 
chaque année à Washington, à l’oc- 
casion de rassemblée de printemps 
du Fonds monétaire international 
et de la Banque mondiale. Pour- 
quoi, alors, avoir organisé, samedi 
27 février à Londres, une rencontre 
du G7? 

En tout cas pas pour annoncer 
au monde une stratégie globale de 
relance de la croissance économi- 
que; un nouvel accord sur les taux 
de change ou sur les taux d'intérêt. 
Les responsables n’ont mime pas 
Jugé nécessaire - pour la première 
fois en plusieurs années r- de 


publier un communiqué à l’issue 
de leurs travaux, qui ont duré quel- 
ques heures & peine. Pourquoi 
donc se sont-ils rencontrés? Tout 
au plus peut-on trouver étrange la 
coïncidence entre le discours pro- 
noncé par le président américain, 
vendredi 26, et la rencontre des 
Sept, samedi 27. Et en déduire 
qu'il s'agissait peut-être principale- 
ment pour Washington d’obtenir la 
bénédiction de sa nouvelle stratégie 
économique: 

Au cours des quelques jours qui 
ont précédé la rencontre, les obser- 
vateurs plaçaient le Japon sur la 
sellette. Lors du G7. disait-on, les 
responsables exigeraient de Tokyo 
on véritable plan de relance de son 
économie et une réévaluation de sa 
monnaie. Deux mesures aux moti- 
vations similaires : augmenter les 
achats et diminuer les ventes à 
l’étranger de Taichipel, qui a enre- 
gistré l’an dernier un nouvel excé- 
dent commercial record. 

Un phénomène intéressant s'est 
alors produit, déjà remarqué à la 
veille de plusieurs rencontres inter- 
nationales. De suppositions en 
rumeurs, le yen s’est très fortement 
apprécié sur les marchés des 
changes, cassant un record histori- 
que vis-à-vis du dollar et gagnant 
7 % en dix jours. Du coup, les 
ministres n’ont pas. officiellement 
du moins, évoqué la nécessaire réé- 
valuation du yen lors de la discus- 
sion. «La presse et les marchés ont 
déjà tout fait!», commentait ironi- 
quement un responsable. 

En tout état de cause, selon le 
chancelier de l’Echiquier britanni- 
que, M. Norman La mont, les 
ministres ne se sont pas rencontrés 
pour «chatouiller les taux de 
change, car cela ne signifie pas 


r-. r'-.a ■ .! . ,.«* ■ • »• • 

LfcÆnancèment de la réunification ■ 

Les exécutifs des Lânder allemands 
réclament une augmentation des impôts 


BERLIN 

de notre correspondant 

Le refus du gouvernement fédé- 
ral allemand d'envisager avant 
1995 des augmentations d'impdts 
pour financer la réunification alle- 
mande est de plus eh plus critiqué 
en Allemagne. Les chefs des exécu- 
tifs des seize LSnder allemands, 
réunis les 25 et 26 février à Post- 
dam pour s’entendre sur une stra- 
tégie de solidarité envers les pro- 
vinces de l’Est, ont clairement 
laissé entendre, toutes tendances 
politiques confondues, qu’ils esti- 
maient une hausse des impôts 
nécessaire dis cette année: 

Réaffirmée dimanche 28 février 
par le ministre fédéral dés finances, 
M. Théo Waigei, président de la 
CSU bavaroise, la position de 
Bonn n'a pas changé : une telle 
hausse serait malencontreuse au 
moment où l'économie connaît une 
phase de récession. Les pronostics 
rendus publics b semaine dernière 
aussi bien .par T Union des cham- 
bres de commerce et d’industrie 
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que par l’Institut économique IFO 
confortent M. Waigei dans son 
analyse, puisque ie ministre n’envi- 
sage aucune amélioration avant - 
au mieux - la fin de cette année. A 
dix jours de l’importante réunion 
du 11 mars'destinée à conclure le 
pacte de solidarité, le bras de fer 
continue entre le Bund et les Lân- 
der, chacun' cherchant à rejeter sur 
l'autre la charge maximum. La par- 
tie s'annonce donc difiefle. 

Le président de la conférence des 
ministres-présidents, M. Kurt Bie- 
denkopf, chef du gouvernement de 
Saxe, a souligné samedi 27 févier 
que le redressement de la partie est 
de l’Allemagne demanderait des 
ressources financières exception- 
nelles pendant au moins dix & 
quinze ans. A partir de 1995, au 
moment où le système de péréqua- 
tion interrégional en vigueur entre 
les Lânder de l'Ouest pour aider 
les régions les plus défavorisées 
s'appliquera aussi aux Lânder de 
l’Est, les régions les plus riches 
feront face à des transferts très 
importants. 

Les Lânder se sont déclarés prêts 
à . envisager comme ie leur 
demandé Bonn des réductions de 
dépense pour un volume de près 
de -10 milliards de DM (34 mil- 
liards de francs). Mais ils récla- 
ment en contrepartie que bt quote- 
part de la TVA qui leur est rever- 
sée par le Bund soit portée à partir 
de 1995 de 37% à 45 %, les 
20 milliards de DM (68 milliards 
de francs) ainsi débloqués devant 
financer 1e système de péréquation 
pour subvenir aux besoins de FEtt. 

D’ici là, les ministres-présidents 
ont estimé que le Fonds pour 
l’unité allemande, l’une des impor- | 
tantes sources de financement de i 
l’Est jusqu’à l’intégration des nou- i 
vaux Lânder dans le système de 
péréquation interrégional, devra 
être augmenté de 3,7 milliards de 
DM (12,6 milliards de francs) en 
. 1993 ét 10,7 milliards de DM en 
1994 (36,4 milliards de francs). 

■ La plupart des responsables chré- 
tiens-démocrates à la tête des Lân- 
der dé l’Est sont eux aussi d’avis 
que* ces charges ne pourront être 
'supportées sans augmentation 
d'impôts. 

HENRI DE BRESSON 


Démission du duc de Westminster du Parti conservateur 

La loi sur la propriété foncière suscite 
les protestations des grands propriétaires londoniens 


affronter les vrais problèmes ». Ou 
plutôt le véritable problème : com- 
ment retrouver un rythme de crois- 
sance relativement satisfaisant, 
alors que dans la plupart des Etats 
la production industrielle diminue 
et le chômage augmente? Sur ce 
terrain, les Américains ont parlé la 
tète haute, fiers du [dan de relance 
annoncé le 17 février par M. Clin- 
ton et du discours présidentiel de 
vendredi. Alors qu'il y a deux ans 
les pays anglo-saxons subissaient la 
récession la plus grave, ce sont eux 
qui, aujourd’hui, mettent en avant 
la vive reprise de leur activité. Les 
Etats-Unis ont enregistré un >aux 
de croissance annuelle de 4,8 % au 
quatrième trimestre. M. Lamont a 
prédit que l’Angleterre aurait 
bientôt une croissance plus rapide 
que la plupart de ses partenaires et 
a exclu un nouvel assouplissement 
du crédit. 

M. Michel Sapin, le ministre 
français de l’économie et des 
finances, a eu beau déclarer que, 
«dans tous les pays, il faut une 
stimulation de la croissance non 
Inflationniste ». les Sept sont loin 
de pouvoir mener une stratégie 
commune. Une telle phrase n’ao- 
rait d'ailleurs pas pu figurer dans 
un communiqué écrit L’Allemagne 
tente avant tout de resserrer les 
boulons budgétaires, afin de 
A maîtriser le coût exorbitant de la 
réunification. La France ne peut 
s’autoriser un véritable pian de 
relance, qui menacerait sa mon- 
naie. L'Italie, entre deux scandales 
politiques, essaie de mettre en 
oeuvre un programme d’assainisse- 
ment de ses finances publiques. 

Pas de commentaire 
sur Airbus 

Quant au Japon, là pressions 
exercées par les partenaires n’ont 
pas empêché ses responsables de 
déclarer tout au long du week-end 
qu'il n’était pas question pour 
l’instant d’nn nouveau plan de 
relance, revenant quelque peu sur 
leurs propos des jours précédents. 
Seuls les Etats-Unis, traditionnelle- 
| ment taxés de laxisme budgétaire, 
ont pu cette ibis mettre en avant la 
stimulation de leur économie et la 
réduction de leur déficit. 

Washington avait visiblement un 
autre intérêt à cette rencontre : se 
défendre des accusations de protec- 
tionnisme lancées à l’encontre de 
la nouvelle administration. Fort 
habilement, le président Clinton 
avait prononcé la veille son pre- 
mier grand discours de stratégie 
économique internationale {le 
Mondé daté 28 février-!* mars), on 
subtil mélange de défense des 
intérêts nationaux et de promotion 
de la coopération internationale. 
M. Lloyd Bentsen, le nouveau 
secrétaire au Trésor, n’a pas man- 
qué de rappeler, en séance, qu’il 
’ tenait le texte de son président à la 
disposition des intéressés et, lors 
de sa conférence de presse, qu’il : 
était favorable à une conclusion 
rapide des négociations du GATT 
(Accord général sur les tarife doua- 
niers et le commerce). En 
revanche, la question d’un journa- 
liste sur les attaques américaines 
contre Airbus s’est soldée par un 
sec «sans commentaire». La pré- 
sentation par M. Bentsen de la 
position américaine sur les ques- 
tions commerciales, source de 
grande inquiétude pour les Euro- 
péens, a en tout cas rassuré 
M. Lamont, qui Ta jugée «accepta- 
ble». 

Les ministres se sont bien sûr 
déclarés d'accord sur de nombreux 
sqjets ; la nécessité de diminuer les 
tanx d’intérêt (notamment en Alle- 
magne), de soutenir les transforma- 
tions économiques de l’ex-URSS, 
de mettre en oeuvre des instru- 
ments de lutte contre le chômage-. 
Après la «prise de contact» de 
Londres, il faut espérer que les 
Sept entreront rapidement dans ie 
vif des sujets si, comme l’a dit 
M. Bentsen, ils veulent «s’assurer 
que le G7 est crédible». 

FRANÇOISE LAZARE 

(1) Allemagne, Canada, Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Italie, Japon. 


La duc do Westminster sera 
la principale victime de la loi sur 
l'accession à la propriété fon- 
cière. dont débat actuellement 
la Chambre des lords. Celle-ci 
donnera à quelque 750 000 
c propriétaires-locataires» londo- 
niens le droit d'obliger les pro- 
priétaires du terrain où est 
construit leur logement à leur 
vendre la propriété foncière de 
celui-ci. 

LONDRES 

de notre correspondant 

M. Gerald Cavcndish Grosvenor, 
sixième duc de Westminster, n’avait 
d’autre solution, pour marquer son 
mécontentement, que de démission- 
ner du Parti conservateur. Ce qu’il a 
fait, mercredi 24 février. Propriétaire 
de 300 acres (121 hectares) de ter- 
rains situés à Mayfair et à Ôdgrayia, 
soit les quartiers les pim résidentiels 
de Londres, le duc estime qu’il va 
perdre beaucoup d’argent dans une 
réforme qu’il juge antidémocratique : 
•Je ne peux moralement rester au 
sein d’un parti mi, je le crois fonda- 
mentalement , s est idéologiquement 
fourvoyé», a-t-il expliqué. 


Pour lui, ce projet aurait mieux 
figuré dans le programme du Parti 


riche quartier du west-tnd de Lon- 
dres. Les domaines fonciers du duc 
de Westminster, comme ceux du 
comte de Cadogan (propriétaire de 
Sloane Square et de 36 hectares à 
Chelsea), appartiennent à leurs 
familles respectives depuis 1677 et 
1717. 

Pins riche 
que la rêne 

A b fin du dix-huitième siède, 
alors que Londres connaissait une 
forte expansion, ces lotissements 
furent cédés à des promoteurs, les- 
quels construisirent des maisons, sans 
toutefois pouvoir acheter b propriété 
du terrain. Décrétée inaliénable, 
celle-ci demeurait au sein du patri- 
moine des «grandes familles». Ces 
promoteurs ont, à leur tour, vendu 
ces maisons, assorties de baux de très 
longue durée - soixante-quinze ans, 
quatre-vingt-dix ans, cent ans et plus 
0) - à des «propriétaires» qui ne 
«possèdent» donc Leur habitation 
que., jusqu’au terme du baiL 

C’est ce système qui grosso modo 
perdure. Le projet de kn permet aux 
«propriétaires-locataires» d'une mai- 
son - ou d'un appartement - d’ache- 


ter le titre fonder de leur habitation, 
ce qui revient à supprimer P échéance 
angoissante de la fin du baiL Les 
«grandes familles» dénoncent un 
texte qui va avoir pour effet de 
démembrer des patrimoines histori- 
ques. Le gouvernement rétorque que 
le projet ne lèse personne, puisque 
les «propriétaires-locataires» devront 
racheter la propriété foncière au prix 
du marché et surtout qu'il s'agit d’un 
texte allan t dans le sens de sa politi- 
que visant à favoriser l'accession 3 b 
propriété des Britanniques. 

Le duc, qui est âgé de quarante et 
un ans, ne veut rien entendre : b k», 
dit-il, « interfère avec les libertés fon- 
damentales». Le duc est réputé être 
l'homme le plus riche de Grande- 
Bretagne, avec une fortune évaluée à 


Ires suites de r« affaire lïoovcr» 

E Major s’en prend an «dumping socialiste» 


*Im France peut se plaindre tant 
qu'elle veut si les investisseurs et les 
entreprises choisissent de venir en 
Grande-Bretagne plutôt que de payer 
le coût du socialisme en France. Imîs- 
sons-les appeler cela du dumping 
social. J'appelle cela du dumping 
socialiste », a lancé samedi 27 février 
M. John Major, b premier ministre 
britannique, qui participait à Londres 
à une conférence du Parti conserva- 
teur. « I. 'Europe peut avoir le chapitre 
social. Nous aurons les emplois», 
a-t-il poursuivi, évoquant b décision 
du, groupe américain Hoovcr de 
transférer en Ecosse {'essentiel des 
activités de son usine de Longvic 
(Côte-d'Or). 

M. Pierre Bérégovoy, qui avait 
précédemment accusé b Grande-Bre- 
tagne de sc livrer au « dumping 
social ». a répondu sur un ton plus 
modéré à son homologue britanni- 
que. «Il n'est pas passible de désha- 
biller Pierre pour habiller Paul» et «il 
n'est pas acceptable qu'à l'intérieur Je 
la Communauté des Douze, on se 
livre à de telles compétitions», a 
dédaré, dimanche 28 février, le pre- 


mier ministre devant « Le grand jury 
RTL-le Monde». Selon lui, fl 
convient de mettre un terme à «cette 
guéguerre iniervuropêenne sur le plan 
économique et sur le plan social» et 
« convaincre la Grande-Bretagne * 
d’accepter la Charte sociale euro- 
péenne. 


Bon gestionnaire, il vit assez modes- 
tement à b campagne. 

Selon lui, certains « propriétaires- 
locataires» vont gagner jusqu’à 
250 000 livres par operation immo- 
bilière. D'autres lords sont menacés 
par ce projet : b comte de Cadogan 
vient de se solidariser avec le duc, en 
annonçant qu’il retirait son soutien 
financier au Parti conservateur... 
Mais aucun n'a mené b bataille avec 
b pugnacité du duc de Westminster 
qui, il est vrai, avait déjà perdu qua- 
tre-vingts maisons avec b loi de 
! 1967, qui allait dans Je même sens. 

En 1986, b Cour européenne des 
droits de l’homme Pavait débouté de 
son action sous le prétexte que le 
transfert d’une propriété d'un indi- 
vidu à un autre peut être un moyen 
légitime de promouvoir « l'intérêt 
public», 

LAURENT ZECCHINI 

(!) Cest-à-dire, dans la farts, un bail 
emphytéotique, qui confère au preneur 
on droit réel susceptible d 'hypothèque. 

(2) Une livre sterling vaut environ 
8,20 francs. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Malgré la suppression d’un millier d’emplois dans le groupe en 1993 

Bull est en passe de réussir la reconversion 
de son usine de Belfort 


Bull a prévu de supprimer 
1 000 emplois en 1993. Excluant 
a priori un nouveau pian social, la 
direction du groupe informatique 
français, qui doit annoncer jeudi 
4 mars ses résultats financiers 
pour 1992, mise sur un pro- 
gramme d'incitation au départ 
pour réduire a de 6 à 7 %» sas 
effectifs dans l'Hexagone 
(13 000 salariés au total). La 
création d'une société de recon- 
version est également envisagée, 
à l'image de celle de Belfort. 
Cette dernière expérience, sur 
laquelle s'appuie aujourd'hui le 
groupe, affiche des résultats posi- 
tifs. Ce bilan n'en demeure pas 
moins économiquement fragite. 

BELFORT 

de notre envoyée spéciale 

* Bull-Périphériques n'existe plus 
depuis fin 1992. n Tel un capitaine 
demeurant jusqu'à la fin sur son 
navire naufragé, M. Richard Folliot, 
directeur général de l’établissement 
de Bd fort, est l'un des trois derniers 
salariés encore présents «sous contrai 
Bull ». Un an auparavant, cette usine 
qui s’étale dans un cadre bucolique 
de 34 hectares employait l 400 per- 
sonnes,. 1 400 salariés sous le choc de 
la confirmation sans fioritures, au 
cours de l’année précédente, de la 
mort de ce llcuron de l'industrie bd- 
fonainc (le Monde du 18 septembre 
1991). 

Treize mois plus tard, selon le 
bilan dressé jeudi 18 février par (a 
direction de Bull-Belfort, 1 060 «btd- 
listes » ont retrouvé un emploi, plus 
de la moitié d’entre eux demeurant 
dans la mouvance des anciennes acti- 
vités de Bull-Périphériques. Si l’on 
excepte les 173 bénéficiaires de dis- 
positifs sociaux divers (dont 13 1 pré- 
retraites), il ne resterait plus que 
164 salariés non reclassés. 

Au vu de- ccs statistiques, ce bilan 
apparaît positif, d'autant qu'ii s’ins- 
crit dans un -contexte peu favorable; 
le taux de chômage ayant augmenté 
de plus de 5 % en un an dans le 
département De même, les 274 nou- 
veaux emplois répartis dans la ving- 
taine de projets industriels aidés par 
Sybel - la société de développement 
industriel cofinancée par Bull, T Etat 
et les collectivités locales - portent-ils 
témoignage des efforts de chacun 
pour redynamiser un tissu industriel 
mis à mai. En revanche, cet état des 
lieux ne prend pas en compte la 
fragilité économique globale de l'an- 
cien édifice Bull aujourd’hui morcelé 
en huit PME, ni les sacrifices impo- 
sés à nombre de salariés «bullistcs». 

Conformément au • plan de la 
direction générale de Bull France, le 
site de Belfort, spécialisé dans la 
fabrication de périphériques d’ordi- 
nateurs (imprimantes), a été trans- 


formé en «deux filiales» détenues à 
100% par le groupe Bull et 
employant 450 personnes au total. 
Tandis que Nipson (271 salariés) 
s’est spécialisée dans la conception et 
la fabrication d’imprimantes rapides, 
Scrrib (181 salariés) s’est concentrée 
sur la fabrication et la maintenance 
de SQ u s-cn semblés informatiques. 
Lancées au printemps 1992, ces 
sociétés réalisent encore, respective- 
ment, de 80 cl 95 % de leur chiffre 
d’affaires avec Bull. Mais si Serrib 
occupe une «niche dt compétences» 
qui lui garantit un plan de charge 
pendant au moins cinq ans, Nipson 
doit au contraire assumer une déli- 
cate reconversion. El M. Jean Mou- 
ricr, le nouveau PDG de Nipson, ne 
parie sur la viabilité de l'entreprise 
qu'«à condition que ceüed sorte de 
Bull, de France et de l'informatique» 


Des salaires 
eu baisse de 15 % 

Dans leur sillage, six autres PME 
ont vu le jour, correspondant à <f an- 
ciens ateliers de l'usine : fabrication 
de circuits imprimés et de câbles 
(A2E), usinage de précision (Cerval), 
maintenance industrielle (Damelec), 
pein ture industrielle (MAC), tôlerie 
fine (TFB). A cela s’ajoute un atelier 
protégé (ETP 90) qui emploie dix- 
sept handicapés, tous anciens «bul- 
listcs», pour assurer de petits travaux 
de conditionnement et de mainte- 
nance. Qu’il s'agisse des deux filiales 
ou de loirs sous-traitants privilégiés, 
tous ont aujourd'hui vocation à sortir 
du périmètre BuIL Mais la situation 
financière très dégradée du groupe 
leur en laisscia-t-dle le temps? 


Filiales et sous-traitants misent 
autant sur leurs savoir-faire hérités 
de Bull que sur leur taille pour s'en 
sortir. «Nous fonctionnons sur le 
mode PME», se félicite ainsi 
M. Alain Gavois, PDG d’A2E, 
ancien cadre de l’usine. C’est-à-dire 
avec un nombre de niveaux hiérar- 
chiques réduit, des horaires de travail 
uniformisés, une polyvalence élargie 


et— des salaires moindres en raison 
de la suppression du treizième mois 
notamment Si les deux filiales ont 
été obligées de reprendre le personnel 
«bullïste» sous leur contrai initiai, 
ancienneté comprise (IX tel n’est pas 
le cas des autres PME. 

« Compte tenu de la perte automa- 
tique de leur prime d'ancienneté, les 
salariés de Bull qui ont été embau- 
chés ailleurs ont perdu en moyenne 
de 10 à JS 9b de leur salaire anté- 
rieur », estime Jean Membre; respon- 
sable de l'on ceo ne emploi de Bull. 
Une convention passée avec le Fonds 
national pour l’emploi atténue toute- 
fois cette différence, le FNE garantis- 
sant la compensation, pendant deux 
ans, de tout ou partie de leur rému- 
nération antérieure. Quant aux 
savoir-faire, ce démembrement a per- 
mis d’en «révéler l’étendue et défaire 
émerger la' culture avant-gardiste dont 
nous étions dépositaires sans le 
savoir », observe cet ancien cadre, qui 
ne peut s’empêcher de penser «à tout 
ce gâchis humain». 

Sur le site, rebaptisé pompeuse- 
ment k espace de développement 
technologique de Belfort », de nou- 
velles enseignes sont apparues et les 
habitudes ont commencé à changer. 
Les murs portent certes encore l'em- 
preinte du constructeur informati- 
que : les panneaux aux couleurs de la 
marque subsistent dans les ateliers et 
de vieux comptes rendus de réunions 
du comité d'entreprise ornent tou- 
jours les panneaux syndicaux aban- 
donnés. Mais, en dépit de (a ving- 
taine d’entreprises présentes, tous Ira 
bâtiments ne sont pas encore occu- 
pés. 

Revivifier 
le tissa industriel 

De son côté, Sybel n’a dépensé 

3 ue 12 des 40 millions de francs 
'intervention dont elle disposait 
pour revivifier le tissu industriel. 
«Notre objectif est de créer 
1 000 emplois durables sur le bassin 
d'emploi d'ici trois ou quatre ans», 
rappelle M. Georges "Valay, présid en t 


de Sybel et ancien responsable des 
ressources humaines de la direction 
commerciale de Bull France. Ce tra- 
vail de fourmi est, pour la première 
fois, mené en étroite collaboration 
avec les autres acteurs du dévdoppe- 
ment économique focal : collectivités 
locales, chambres consulaires, ser- 
vices de PElaL 

En un an, "vingt-six projets se sont 
concrétisés sur la soixantaine de dos- 
siers examinés par SybeL De taille 
modeste - la majorité de ces PME 
Remploient pas plus de dix salariés, 
- ces entreprises se caractérisent, aux 
yeux de Georges VaJay, per un vrai 
projet industriel passé au crible des 
experts économiques locaux. Elles 
ont, de surcroît, le mérite d’exister, 
contrairement à cette société améri- 
caine qui aurait dû créer une cen- 
taine d’emplois et dont on avait 
triomphalement à l’automne 1991 
annoncé l'implantation à Belfort. Ce 
n’était qn'un mirage— 

Les responsables de Sybel ont, en 
revanche, vu leur légitimité étendue 
lors du dernier comité interministé- 
riel d'aménagement du territoire. Le 
gouvernement a, en effet, décidé, le 
11 février, d’étendre son action au 
bassin d’emplois de MontbéBard (dis- 
tant de 1S kilomètres de Belfort), où 
Peugeot a annoncé un nouveau train 
de suppressions de postes. Les pou- 
voirs publics seraient même, selon 
M. Vahy, prêts à ajouter 6 millions 
de francs de crédits d’intervention 
supplémentaires, à condition toute- 
fois que Peugeot en fosse autant » 

«Quand j’ai pris la direction de 
Sybel, des syndicalistes m'ont souhaité 
de créer autant d'emplois que j'en 
avais supprimé , dans ma vie, se sou- 
vient M. Valay. J'essaye maintenant 
de relever ce dèJL.» 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


(i) En vertu de l'article. L. 122-1 2 du 
code du travail relatif a la cessation d'ac- 
tivité dSme entreprise. . i- 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 

o NEC affiche de» perte» 1992 
beaucoup pins importantes que 
| prévu. - NEC s’attend i réaliser 
une perte nette consolidée de 
143 milliards de yens (1,9 milliard 
:de francs) au terme de l’année fis- 
cale 1992, soit pris de cinq fois 
celle qui était prévue en novembre, 
a annoncé le groupe informatique 
japonais lundi 1* mars. NEC, qui 
possède 5 9b du groupe français 
[d’informatique Bull, impute l'ag- 
gravation de sa situation financière 
'& celle du marché des composants 


électroniques et notamment des 
semi-conducteurs, où il dispute la 
première place mondiale à l'améri- 
cain Intel mais qui est en plein 
ralentissement. Pour NEC, l’année 
1991 s’était soldée par un bénéfice 
net consolidé de 15 milliards de 
yens. 

a Asahî Glass (verre): bénéfice 
imposable eu baisse de 29,4 %. - 
Le principal fabricant japonais de 
verre, Asahi Glass Co. Ltd., a 
annoncé, jeudi 25 février, une 
baisse de 29,4 % de son bénéfice 
imposable en 1992 à 44,9 milliards 
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de yens (1,79 milliard de francs). 
Le chiffre d’affaires a augmenté de 
5,5 % k I 317 milliards de yens 
durant la mime période. Le groupe 
précise que le verre a souffert 
d’une baisse des ventes, mais pré- 
voit une amélioration mesurée de 
la situation pour 1993. 
o Snmitoiuo Chemical: bénéfice 
imposable en baisse de 19% en 
1992. - La firme japonaise Snmi- 
tomo Chemical a annoncé une 
chute de 19 % dé son bénéfice 
avant impôt i 39,95 milliards de 
yens (1,8 milliard de francs) pour 
l’année 199Z Sunütomo a précisé 
que les ventes du groupe au coure 
de la même période ont reculé de 
6 % i 1 020 milliards de yens. Le 
groupe prévoit, au cours de l’année 
en cours, une amélioration des 
bénéfices à 44 milliards de dallais 
Sur un chiffre d’affaires également 
en hausse à i 050 milliards de 
yens, 

□ Matra Communication bénéfi- 
ciaire d'environ 60 millions de 
francs en 1992. - Le président de 
Matra Communication, M. Jacques 
Payer, a présenté un bilan de l'an- 
née 1992 et du mariage avec Nor- 
thern Telecom, six mois après l'en- 
trée dn géant canadien des 
télécommunications dans le capital 
de la société française. M. Payer a 
qualifié d ’ « exceptionnel * le che- 
min accompli par sa société en 
1992. L’année écoulée a permis le 
retour aux bénéfices après une 
perte de 9 millions de francs eu 
1991. Pour 1992, le bénéfice 
devrait être «de l'ordre de l % du 
chiffre d’affaires », a indiqué 
M. Payer, soit environ 60 millions 
de francs puisque le chiffre d'af- 
faires consolidé a atteint 6,42 mil- 
liards de francs. Plus du quart des 
recettes (27 %) provient des termi- 
naux fixes (téléphones, ’ téléco- 
pieurs, mini tels...), un antre quart 
des produits et services liés à la 
communication d’entreprise 
(25,4 %), 22 % des systèmes de 
radiocommunications publics et 
privés, 15 % de la commutation, 
publique, et 8 % dans les termi- 
naux mobiles (les radiotéléphones). 
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PARIS, 1« mars t Regain 


Après la réunion des mlntstres daa 
finanças du G7 ce week-end à Londres, 
ta Bourse do Paria anticipait lundi matin 
une baissa prochain* dn taux dTmfiret. 
En haussa de 1,08 % h l'ouverture, l'in- 
dice CAC 40 ftancMftsalr «ans mal te cap 
des 2 OOO points, pour atteindre 
2 006,47 pointa vers 14 heures 
H-L26*). 

Cane hausse se mantfootatr dan* un 
marché actif, le volume de* échanges 
atteignant 1,15 milliard de francs. 
Toutes les grandes valeurs étaient 
i recherchées mais aussi des valeurs du 
comptant où fl y atrès peu d'offres. 

1 Bien qu'aucune Initiative n'ait fini prise 
■tors de la réunion des ministres des 
finances è Londres. U sembla que les 
me m bres de ce groupe soient bien dfid- 


dfis b resserrer .les rangs afin de fatea 
face ù la réces sio n qui commença è frap- 
per tes pays européens. Pour les ana- 
lystes QuL déjà b la fin de la semaine 
dernière, {ouatent le baissa dans un ave- 
nir proche des taux nHamanda, le Bun- 
desbank devrait soit ce JaucB, soft quinze 
jours plus tard modifier sa poütiqua do 

4d«. 

CfoQu- 

Parmi les valeurs en hausse on notai: 
Dy onction. Cane! Plus si Promodèa. En 
baisse figuraient Salomon, Dassault Elec- 
tronique et BHV. La marctiA du Crédit 
foncier est encore très actif, avec 
une haussa de 1,1 %. Vendredi, 
43 150 actions du Crédit foncier ont été 
échangées, lu opérateurs escomptant 
une reprisa du Comptoir des entrepre- 
neurs per cet firebftssenwK. 


TOKYO, 1» mars 4- Tassement 


La Bourse de Tokyo a clôturé en 
repli hindi mma au-dessus de ses 
plus bas du jour, au terme d’une 
séance sens pende animation. L'In- 
dice MkJcel a cédé 73,75 points, soit 
0,44 96, b 16 879,60 poètes, dans un 
volume estimé è 170 millions de 
titres contre 250 mittons vendredi. La 
séance a été affectée par le crainte de 
mauvais résultats de sociétés, mais 
des achats fiés au marché è terme ont 
po trois au Mkfcei de.se redresser. «Le 
marché aat stable mate X n'out pas en 
p taàta santé», estimait un courtier. 

Sur le marché des changes, le dol- 
lar a fini en légère hausse contra yen 
et mark è Tokyo tout an restant aux 

BI1AN HEBDOMADAIRE , 

DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux postas rapts à variation 
{an mitons do francs) 

18 fénier1993 


alentours de ses plus bas niveaux du 
jour. Le dollar a terminé b 
1 18.43 yen, et 1.6535 mark è Tokyo 
contra 118,15 yen. et 1,6465 mark è 
New-York ver 
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CHANGES 

Dollar: 5,6015 F t 

Le dollar était en hausse lundi 
I" mars dans l'espoir d’une 
réduction rapide des taux direc- 
teurs allemands. A Paris, la 
monnaie américaine s’échangeait 
à 5,6015 francs contre 
5,5890 francs vendredi au cours 
indicatif de la Banque de 
France. 
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7 

3/4 


S 

7/16 

5 

9/16 

S 

1/4 

5 

318 

5 

5 

1/8 

Un italien 0088) 

U 

1/16 

11 

3Aé 

11 

1/16 

II 

3/U 

11 


11 

U4 

Un* «tertio* — — - 

A 

Ml 

« 

1/4 

S 15/M 

6 

1/16 

5 

11/16 

s 13m 

vaustetm,—^ 

15 


17 


14 

1/2 

15 

1/2 

13 

1/8 

13 

7/8 

Friaeteatate — 

11 

7/16 

11 

îsnè 

11 

7/16 

11 

13/16 

18 

7/16 

10 

7/8 


«a swm unueiuis, (nuques sur te raarcoe uuarancaire aes deviser 
communiqués en fin de nrarinée par la saDe des marchés de la BNP. 
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BOURSE DE PARIS DU 1 er 3VIARS 

rl «™« Jgal i a , |S , l l Règlement mensuel 


Cours relevés à 13 h 30 

Coin Ipifsncf Dattier % 
pncéi I BMI me »- 


0413% 

BJKF.TP. 

Ct'iyoa.tP 

RaadtTP 

ffawPodTP* 
San total TP. 

ItamTP 

ACCES- 


5350 5300 
570 955 


Cm Ami» Dam» 
priait etm oons 


? j t sn v “ e ® s Ssl *sS 


AtariAhibaDui 


ALSPI 

tfFSriünnfc 

AxaktxCaMd). 




BumK-Y 

B vgvM 

BwnailPme— 


BHPtt 

BotaTta ] 


Seotadri 

BmgoK 


cnpnMti. 
CnaFanocr. — 
ù&LxFooca 
DlfOMCO — 
Otata_ . 

CSS- 

DanarL- 

Quaut AnaaB. 
Dtatatoev.. 

Daftmeti 

Dapim. .— 

fMvPdCH 

Dé* JtSud^n . . 

DUC 

DedgRaa — 

DfBCSK . 

Eus 0e;- ._. 
E8f 

SAqnfit — 
aSs-aîaSwoâ 
fejrfl tort} _ 

«■-J . tfifi n 

LXKvMÿH.. 

Eta» 

EsüKDA.._ 
Es»o._. ._. 


laprinûRiip 

I 

LÉçanti . - 
tApOKiUV . 
LtÿiUufaa. 

toents 

LVJHR 

I yy. ï*nt Tknr- 

ta Wmdel 


BSN 

cmna — . 

CaptomS 


iMUrabÿah 


N» «a. . -. 

NtxdonM.- 
0 «ta • - 

OM 

frétas 

Ptdmyln. . - 

PUta%P>l 

PmodRm. 

Augioi 

ReatOnn-, 

fcirEiljntit 


Conta 

Cura. 

CmooAOP . 

CunsmDJ—. 

C£F 

CCMCLt- 

CB AIE. 


CwmaJW-^ 

CEP. Oonan — 


CG IP 

CEP — 

□ngon S A 

OîissiiDni. — 

cic a au — 

ûomtat-. 

mihfot 

CptEsmp L. 

ConpiMod. — - 


|&n«M I 


HmUfc 

fosanCa 

ftorâogs.M_ 
GriUMm- — 

GAJL- 

GHeagMB) — 
tozvfint 

S«(*lta — 
Gmpe André SA 
Groupe «-....- 
GTWùoe» 


Ul 

WtaL 

kunob-Mn— 


tattUtan 

- - » -î 

aien t» — . 
lumdntpi — 

lltan 

Htam. 


H ** l 


7027 

+ 270 

620 hunates.. .- 

4180 

+ iæ 

310 Radntedm 

138 

-145 

6570 AriouteU - . 

325 

-122 

747 fany Cortmau. 

760 

+ 026 

565 RPtitacA.-.. 

3660 

+ 252 

5» OPntencCP - 

1680 

+ 182 

42 totanaBJ} _ 

38860 

+ 120 

5» RoowiUctaf- 

386 

-052 

2970 R. bnptir 

1409 

-O U 

Î50 SKfefttl 

670 


28» Sagan 

6» 

- too 

535 SonGriwi..-. 

600 

+ 169 

1200 SOnliim 

412 

+0» 

1500 Sternal*-.- _ 

1511 

+053 

320 Srivapr»).— 

4?D9Q 

-023 

1560 SA7. 

253 

-07B 

285 SaoLOrii 

38840 

+ 086 

825 SarataPk)-. 

142 

-132 

B30 Sctnntn 

14610 

8590 

+ 082 

17 5C0A 

52S Sttru. 

487 

+ 041 

458 Sdtaft 

1126 

*190 

140 Sataabnpt— 

534 

♦ 114 

175 StooatA- 

857 

*031 

685 5F1M. 

357 90 

+ 284 

225 S££ — 


s*k j*;e 

ÎK i - 1 *3 
«39 ;*r*7 , 

2«’3 «iœ: 
!3?ÎCl*3:« , 
} 

336C i-lfiC 

«sc 

’5b *:5 ! 

83 îC * 2 C 7 i 
CSC -'.T 1 
ijssc -::* 
cri *:k , 

S5C ! -CK 
‘.3 e»;.:-* i 
7K i-î^l 
sa 

T339 U:Ki 

235 «;*:ac 
3C15C UîM 

«î:c -es 
«s *:m 

9« -C7C 

2fisa -:oc 

982 rZZ. 
594 -:* 

SC7 r229 
33480 

7120 *02 

14990 -307 
S77 *141 


560 * 090 
3121 * 022 
!£ -354 

2330 -osa 
553 *091 

U87 *1C 

1550 -491 

3S3 *086 

1£!5 rC2l 

2B9 

917 -CI! 
710 * 1 13 

1325 *0E3 
532 *019 

37790 -SK 
464 50 -1 17 
146 

184 +115 

CTO 

32140 -204 


JSr a». . . 

:3t SasgRi. _. 

iaga. 
;Snc«t-jfc« . 

S n n y 
Satoafe 
SadBtto. ... . 
&ger*SW 
Son-ASC . 
33»tÀ..._ . 
}5o« .. 

SfÇ> . . 

‘ Sortant 
iSra^jifmar. . 
i5jc. . 
’,SfT**e . .. 

ïmxc.sr.. 
Tari - 
-iWtfi . 

JA» 

j’zlaab 
j-2_C OA Ras) 

ülS. . . 

ÜaM 

•*«C. — 

Um. .. - 

v'aBnpit 
AxtnieDe- 
2W»s.. -- 
ÉSGdwi . 
fcoa. . . 
Atar Emet 
A-aet Sonu-. 

ATT 

A'gb AmerC.. 
A-rgSS - ... 
SnaSKOtdr. 

SASP 

3*f*. 

BWanrPt-.- 

BAbSzn 

Caeltec..- 
ZmvSeo. . 

Da&aos. 

OausdcBant.. 
DmttwBta. 
Onrionna. - - 
DsPantan. - 
ctBftasotodst-. 

Eantond— - 

Edo3ar 

Sacriui..... 



ÊnonCoip- . . 


‘Trtltota 
hnpld . . 
J Géra* . 

Gtr E«a. 
Gfalfcra .. 

Gfci B M p wt- - 

Ce MesndL. 

«sinmi 

KauanPtC 

ttanar>tod_ 

tfewKftriar!. 

Htü». _. .. 

Hurs:. . . 

ICI 

;£y. 

TT 

lü v ta£> 

USUROI 

fttOeratfs. 

VtrX 

MmsctaU 
Utautxsh 
Mettes . 
to5af.JP 

testé 

ttnllta* 

OFSL . . 

Peseta.- .. 
PMpUcPS 
PM?l . ... 
RaccrDone 
PracnrGomie 
(tante. . 
Ranttxcan.. . 
awflou! Rnr 
Royal Dur* . 

DT l 

5MJrSwtcta . 

SiUm 

Scriiitagv.... 
SMnsp- . 
tonem... _ 

Sony- - 

SuntomoBant 

TDX 

TaWtna. _ 

Toahte. 

Utew 

UuTadn 

VaalRaefe. - 
VdawageiL-.- 
VtAo ... 

Wml Deep. 

XcnsCaip. 

Vamanutt 

ZanenCop 


14E50 -285 
SD 60 *100 
26 70 -166 
6$t *350 

21960 * 050 
975 +541 


462 +1321 

11090 -1421 
6 SS -2 24! 


Comptant (sélection) 


KÆr Kto 
mminall coupon 


Coût* J Dumter 

prAc. j coma 


Court Dmnàer 
prie. | pour» 


'Obligations " r ” 


a..i Ita 

EtaBatSJSTt-. 

MÆ* 73/94 

EmpEtat 13,fl4 83. 
TO2WBua.a6„. 
DAT 10% 5/2100— 
(Mrw% 12/1997, 
DATS^t U1996- 

Pmij2%85 , 

OT 10L2S% hh 90. ; 
CNA10%«79_ 
âOEtymSDOOF— 
CNB Prt» 5000F- 
CNBSnzE000F_ 
CN1A25000F — 

CNT 9% 86 

Cmi090%dM6 

CHAflBFGE3%K)0. 


ly.EawwBÆ»—. 
Hun. or 9,2% n. 


F1PP. 

FJIÆC L 

FocntaiR») — -■■ 

E wo na — 

FmmIAJID 

fana SA {L4 

AcnLPMtari-. 

Gaunom... 


. . Étrangères 


GM 

finfaVksiR-» 

GTJ (Tnspanl — 


taHOStaOJ — 

UbBaanüm 

Uwn. 


Cour» [ Domlor 
inéo. | coura 


Actions 


IkglMpii 

HW Déployé 

Hm 

MgataM 

Opmg 

Mri(D) 

Onnop to a u oi e ■ J 


torthonc» — 


A S G . . 

Ata Nr 9m 

AlnoAkiTÉâw— 

Ammaitowit t — 

Adad 

tanHlta. 
Banco PopdarEipa- 
B togteawM ln — 
CmPaoSy*- — 

QryriarlW 

CIR 

DtwChaniri 

B* 

EBL (Etax Lamb 1 — 

Gawait 

QboHcMdssLM- 

GoodjwTfB 

&K»andCoflM6_ 

H o nay wrilac to— 


KtaitoFMwHL 

Xuban 

NtnnkltaK 

Ohrfitupn». 

Ptakc 


AppfeaOmHrdr—. 

AiM 

BtaCJtawo — 
Büntafinp — 
GNP.tarean. — 


1515 

15» 

404 

400 

.900 

8» 

21090 

210 

340 

338 

2399 


440 

450 

813 



PmQrttew— . 

PantaakMK 

PÿflrHNfcwt — 

Ponhar 

ftmmJte (C2_— — 


Second marché (sélection) 


rirfiitlmta 


CAC 

CASffnBorJ — ■' 


OtaP««y 

OCIWI 

eut 

CLTAA3LR 

ChMMàie— - 
. Cpl Lyon Ataeod— 
Contai 

CnRJtiLta*_. 
WtSGfaM— 
OlMwtaW... 
DrtSf.^— — 

Oriofôaài 

EautBattntUy— 

Es* 

EblUh. P*k__ 
Eftaedéÿêa- 
Wd ; 


SAC£R 

SAFAA 

SAP JB Ata — 


StaDmnyieFJ- 

Saétatalü 


SiPJt— 

6JLC1- 

Srial--. M -.. _ 
Mo — 

StamtalHta- 


SoudnAmjgteu. 

Soaata 

Stal ■ 

Tatagar 

TBna-Aaqtitan— 

TwBM 

Unr 

Vta 

VUpm 

«n 

Urne Sri Brwna. 


Coura I Domiar 
prie. 1 ooors 


AtariOta 1 

BAC ' 

BoionU j 

BMltfOlll 1 

CAidrFr. (CCI)-! 

Ùten 

Cad/ 

CÊJGAP. 

Cf PI 

CNiM 

fnA^.. 

ûaata - 

Dupte 

Dtata — _ 

Oeéws — * — 

to p haç Ktow - 

ftwar 

GJf.{gnqÜHi]. 

GUI 


ICC — 

ktem* — 

taras HMke. . 


Coûts 

P»ric. 

Dan 

eau 

126 

1» 

700 

700 

187 

195 

51 

52 

100D 

1020 


ipbm ; 

Ucéex- 

ASC Scfcteitagu. 

fl U "Tim ifU 

ngtmpaccn — 
flboorAafssty) . 
Satatonalyi . 
Sut» - 

Sam — - 

1F1 

Ttorsnatar H. Lyl - 

IWnj 

Valade 

Y. StAum Gnape 


Marché des 


Marché libre de l’or 


COURS INDICATIFS 

£t*t*Vn*{1 uni }.. — 

- E 01 - — 




Botgiqug (100 

PSfB-PM (100 flj- 

hrite (1000 1res) 

OaneTBo fc [ÎOO kreÇL...... 

Mande (1 tep) -, — 

, GdfrBràwm U t) 

Gîte» (100 drachmes).- 

&rârt(10O1J. — 

Suède (100 ta) 

Norvège (100 k) 

Autrfcflo (100 sdlj^ 

Espagne lOOpesJ 

PorttÔfll (100 e«I — — 
Canada ( Sxm 
Japon (100 yen»} 


COURS COURS 
Wfc. • 1/3 

sa» 

8871 .... ... 

339660 

16 489 ... 

301 980 

3818 

88460 

8 262 ....... 

7 951 

■ 2 SOS 

388 490 

71 210 

79630 

48288 

4728 

.3 700 , 

4-487 

4739 ....... 


COURS DES HL1ETS 
achat vente 
53 58, 


MONNAIES 

6T DEVISES 

COURS 

préc. 

COUR 

1/3 

Or fin (Uoon barra]..... 

5B900 

59000 

Or fin (en Engin).. 

59100 

59450 

Napoléon (201) 

339 

336 

PMcoPr(10 0 

401 


mes Suri» (201) 

338 

343 

FS&cg Uana (20 fi 

338 

335 


431 

432 

Ptem 20 dollars. 

2125 

2115 

PAca 10 dotas. 

1105 

1105 

ffitera 5 datas. 

700 


Pièco 50 posas- 

2195 

2195 

FBcfl lOflortm.— 

347 

362 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 


SICAV 


(sélection} 


26/2 


1 Cours I Damier 
parie. | cours 


HodanraW— • M49D- 150 

Rrirao 300 301 10 

Sternu- 4 II ... 

SanGnap 24 

SFAUririagat- 50 BQ 49 50 

Tamacofae B7 

Tmylnd 26 

WB&feodCoai— . 535 .... 


Hors-cote 

0q«Ml<*nEnBgB- 330 

Crieph» 6350 .... 

CGHCnp*»-.. 7 

CopMa 582 

Esop. Auw m ■■■ 79 
Ewop Senta tod— 8)0 

Guy Datant 38540 

IseanduMonds. 230 

Maris 1050 

QfSceCm.Ptais. 660 

Pmcp Para* — 190 10 

RonuoNV 252 253 HJ 

Sttotw&ritagi 1720 

Schtamgarkri- 4» 4SI 

S1PA 13» 

5MT Goupi 1B0 ... 

SPAoaB 300 300 

WtKra» 1100 


tùiiisii cw) Rsctat 
I Frais inc. I net 


aa "sr «« ^ 


Açter 

AcdnxneRC. 

AsnuemD — — 
Aaengao.- — ._ 

Anpfcdt 

A'igocesésor- .. 
AsaocaFwnfct— . 
toc — . 

AscFsss 

Auto 

Ans Ata 

AaC*sri_ . _. 
Ara Coin Tant _ . 
AraCroHL^iT» — 
Aa=;Frf»A3a»7 
AraEinpa.- - — 
Aafc.tnara- - 
AraW 

Ara Cb Fr £«**_... 
Ara îfc J" Ei HlLUSs 

AraPaKiâcAgtpre- 

AaS&cOrSate . 

AsVrisun 3 ? 

Cadan» 1 

CauenaZ 

Cadras 

dératé» — 

Captas... ! 

topage 

Coem 

CompMtr ' 

ûsÂw - 

CwSrlfctaCraei 

£*UÉ==p:3*.T. 
tomMeSfjnaa— , 

CstüfcipJ. 

C*»iMfi£pUç.T.. 
Cridltetotoifc 
CwUteSp.Cus» _ 

Des. 

DracrFnoct 

üwnSécta 


Êsr. ^»*^(g )(y 
Es» bpicsn- - . I 
Esjt tooraten. . ■ 
Est nesmoem- ! 
Es» 4a?to*r_ , 
Esc U»an- 
E» T-ftcrane — 

set Tmessai 

Baron 

&wæ 

Esta: 

Earewi-Sar 

EparSKsAs»* 

Essaya topos 

Ep*rj»C-»ssro . 
£53f5»0b1gE.. . 

Esarsarihe 

£5*5* '.=*»_ . 

EséCcfaet 

taSata-. 

Eswc taiaa 

èsôf. 

SücGb. ... . 


210741 
33593 64 
30E93 64 
757570 
67547 
699801 00 
3115856 
1097 51 
456 10 
122466 
1733 65 
1E7 72 
85S64 
928 67 
32402 
13000 
10S6B 
122 73 
15602 
13823 
12502 
15399 
131 61 
107609 
106056 
1073 B3 
6740 78 
701707 
WŒ 
143037 
3779 25 
483 ES 
137243 
71606 
10027 
74753 70 
20661 
120164 
1127 35 
7435» 
90327 
243 70 
112070 
131 19 
2797 75 
51704154 
1419 12 
159 61 
7227042 
423810 
250657 
299341 
118 36 
28835 
388158 
«627 79 
27144 93 
11753 36 
1776 55 
214 78 
1367 26 
46357 
W2D36 
1117 63 
10*590 
1195 62 
6324 66 


23 10 
3(69364 
3059364 
728529 
£55 80 
686601 
3115656 
1097 51 
44488 
118899 
175848 
182 25 
8569 64 
901 62 
80002 

126 29 
105 47 
11915 
150 50 
134 20 
12235 
14950 

127 7B 
1064 99 
1039 78 
105277 
6734 05 
6879 48 
1424 63 
139548 
3772 59 

45017 
134532 
715 06 
9759 
74753 70 
20100 
IMS 67 
1037 16 
MO 84 
876 96 
236 60 
1008 06 
12737 
277» 05 
516267 M 
234866 
154» 
7227042 
42338 10 
28(857 
204001 
IM 99 
275 27 
3881 58 
461625 
2683566 
11545 89 
1729 
20903 
133391 
451 16 
8420 36s 
U06 76 
101544 
1156 46 
608140 


Fooscav- 

Foncera- 

tara Gram— . 

Rxm0Hjpm&— >. 

Franc— 

Franc Fine. 

France -fletfæs- 

FmfrAsaocra».— 

Fma+Crâ- 

Fnodor.. 

FucriranacnonC - 
FncdraraeacuwD .. 
GANRmtamnt— 

frfl S fl n 

Gra Assocanons _ . 

Horizon. 

HUMoném 

Mas- 

Inttafra CawiT _ 
h zwpa . ... .. 

tamMg_ 

fnwsriaaaiFa 

Japax 


Loi A ra n ia iMi — . . 

lui hrurmrni 

toutes .... . 


üoo 20 000 

Lnra Barra h* — 
UvraPondMi — .. 
Mttunmfe. . .. 

MmualCC - 

Monedan 

to*J 

Umdor. 

Uataédépto ... 
Naao Goût Ton»., 
teaa Coin Tenns2 _ 
Nn+Epsgu. 

Msu+Ed-Rci 

Kak>ErirçTrfe«. - 

Mmfraijnl» 

Moo/ms _ 

te»tar 

HKS-Uonsart- 
ftoo^PPWVMte- 
NK»PaSTOne . .. 

tanPenwMoras — 


tamn/ ta w ttB - . 
NatDSécunri... . . 

tem-Viten. 

Uppot+Gra- „ .. 
tard Sud Otabp 
QbMsmaam 
OUoc-Htandri . . 
OOtac-Résm- 

DtÉjnasratt ... 

OUta 

ObbeotaScav-- 

Oreana . 

PstesCaprafenm 
Parias OpporomBL. 
Partes Pazm«* . 


1555077 
HJ88159 
28284 
51099 
478 52 
10697 
1154 
37 77 
4590 
24206 
972 90 
95127 
5383 55 
16000 76 
179 0B 
133014 
1501271 
109472 
15» 40 
110770 60 
18479 25 
523 24 
158 U 
306 33 
2417 43 
1113992 
3252718 
107604 
233168 
28131 18 
507 58 
739 01 
17793 
10202 37 
73382 69 
38936 45 
44098 73 
1444494 
10223600 
3066» 00 
1910991 
13062 
839063 
106021 
114.480 
161749 
27102 59 
1093 19 
1364 62 
110183 
63S6339 
1066» 
11893 70 
920 91 
5059 20 
172159 
16791 
2915 26 
1099 11 
311994 
190 74 
1532 49 
139)237 
1153 51 
1K932 
12868 


1555077 
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AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Ensemble littarCOmarn- 
porain : 19 h lui. Christophe Dasjardins 
(alto). Hans Zanàer (direction). Stockhau- 
san, PBegg». Bœsmans, Debussy. Ensem- 
ble Alternance : 19 h mar. Ensemble 
vocal les Jeunes Solistes, Jean-Luc 
Menet (flûte). Bob Drewry (contrebasse), 
Diego Masson, Rachid Safir (direction). 
Hubar, GasuaWo. Datapiccota. 
AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Ensemble Court-circuit : 
20 h 30 jeu. Pierre-André Valade ((Erec- 
tion). JarreJI, Tanguy, Stravinsky. Vivier. 
Hurel Jean-Louis Hagan hauer : 20 h 30 
van. Piano. Debussy, Moussorgski. Fran- 
cisco Javier Gonzalez : 17 h 30 dim. 
Piano. Schumann, Brahms, Albaniz. 
Ginaswra. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). AUkO B», Xavier 
PhOps : 12 h 46 mer. Piano, viotoncefe. 
Schubert Schnmke. Akiko EU, Xavier 
Phillips : 12 h 45 ven. Piano, violoncelle. 
Brahms, Brittan. Pagina Nathan : 12 h 45 
lui. Soprano, Malcolm Martineau (piano). 
Schubert, Brahms, Verdi. Puccinl. 
Strauss, Offenbach, Catalan!, Gounod. 
CITÉ INTERNATIONALE 
(45-89-53-931. Raymond Lœwenthal, 
Jean-Louis Delahaut : 20 h 30 mar. Bary- 
ton, piano. Schumann, Wolf. 
CONSERVATOIRE ITALIEN DE MUSI- 
QUE {45-26-46-671. Sara Dflena, Jérôme 
Akoda, Jérôme Simon : 20 h jau. 
Soprano, violon, Laure Vava&seur (Vio- 
loncelle), Marc Mardar (contrebasse), 
GabrieBa Tonna (piano). Rossini. 
CONSERVATOIRE SERGE-RACHMA- 
NfNOV (47-23-61-44). Trio Saquera : 
20 h 15 jeu. Majorelle, Chausson, Man- 
delssofm. Orchestre des Parisiens : 
20 h 30 mar. Chœur Arioso, J.-L Petit 
(direction). Verdi. 

EGUSE NOTRE-DAME-DE-LA-GARE. 
Lea Vote de Géorgie : 20 h 30 jau., sam. 
EGUSE SAINT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Ensemble lea Correspondances. 
Françoise Semellaz : 18 h 30 sam. 
Soprano. Bach Ensemble AJmasis : 
18 h 30 dtm. Martial Defontaine (haute- 
contre), Joël Clément (ténor), Paul- 
Alexandra Dubois (basse), lakovos Pap- 
pas (direction). Benwr. 

EGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Ensemble instrumental Parenthèse : 
20 h 30 mar. Chçeur la Lyriade de Ver- 
saNas. Laurent Breck (érection). Requiem 
de Fauré. 

EGUSE S AINT-JUUEN- LE-PAUVRE. 
Orchestre Alexandre Stajic : 20 h 30 
van., sam. Alexandre Stajic (violon, 
direction)- Vhrakfi. 

EGUSE SAINT-IOUIS-EN-L'ILJE. Qua- 
tuor Arcana : 20 h 45 sam. ; 17 h 30 
sam. Haydn, DutiBaux. 

FIAP (45-65-85-93). Association lyrique 
du 14* arrandosèment : 20 h van. Fran- 
çois Martin (porto),- .. 

HOTEL GRILLON. Maria-Paita Siruguai : 

17 h dim. Piano. Mozart, Schumann, 
Chopin. 

INSTITUT CERVANTÈS (40-7D92-92). 
Santiago da La Riva, Angel Gago : 

18 h 30 lun. Violon, piano. Tiaruli. Mont- 
salvatga, Faite. Luque, Debussy. 

LE MADIGAN (42-27-31-51). Domini- 
que Michel, Pierre (tenais, Antoine Peflé : 
22 h 30 mer., sam. Chant, piano Gfltes 
Bérard : 22 h 30 ven., km. Piano. Ravel. 
Franck Per Tengstrand : 22 h 30 mar. 
Piano. Scarlatti, Ravel, Chopin, Bartok, 
Liszt, Beethoven. Brahms. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
{42-30-15-16). Chœur et Orchestra pM- 
harme nique de Radio-France : 20 h 30 
van. Guy Rochter (ténor), François Le 
Roux (baryton), Dominique My. Wîtold 
Lutosiawski (direction). Lutosiawski. 
Orchestre national de France : 20 h sam. 
Krzysztof Jafcowicz (violon), Michel Taba- 
chnik (direction). Debussy, Stravinsky, 
Lutosiawski. Quatuor Ardrtti ; 17 h 30 
sam. Stravinsky, Lutosiawski, Szy- 
ma/tski. Cécile Datoux : 21 h km. Flûte. 
Xu. Donato. Duchenne, Racoi 
MUSÉE D’ART MODERNE DE LA 
VILLE DE PARIS (40-70-11-10). Frédé- 
ric Stochl, Benny Sluchin, J ans Mc Ma- 
nama : 16 h rfim. Contrebasse, trom- 
bone, cor, Florent Boffard (piano). Cage. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Han ns Schaer : 20 h mar. Mezzo-so- 
prano, Françoise TîBard (piano). Mendate- 
sohn- Hanse), Schumann, Schoenbarg, 
Brittan. 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Ensemble orchestral da 
Paris : 20 h jeu. Jean-Yves Thibaudet 
(piano), Arm in Jordan (direction). Fauré. 
Franck, Schoenberg, Weber. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Orchestre philharmonique 
de Radio-France : 19 h 30 mer. James 
8owman (contre-ténor). Richard Hlckox 
(direction). Masse. Bach, Haendai, 
Traetta, Mozart. Concert au profit de la 
recherche contre le ski a. 


PÉNICHE OPÉRA 142-45-18-20). EUsa 
Caron : 21 h ven., sam. ; 17 h dim. 
Mezzo-soprano. GSet 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestre philharmonique de Radio- 
France : 1 1 h dim. Jérôme Guichard 
(hautbois), Fabrice Pierre (harpe), Olivier 
Granjean (direction). Lutosiawski, 
Debussy, Mozart Victoria Posmlkova. 
Guermadi Rojdestvanski : 20 h 30 mar. 
Piano, Alexandre Bojdestvenskr (violon). 
Haydn, Mozart, Schubert. Rachmaninov, 
Scmttka. 

SALLE PLEYEL (46-63-88-73). Orches- 
tre de Paris : 20 h 30 mer., jeu. Justin 
Frantz (piano). Semyon Bychkov (direc- 
tion). Lutosiawski. Mozart, Tchalkovski 
Anne-Sophie Mutter, Lambert Orkfs : 
20 h 30 ven. Violon, piano. Ravel, Schu- 
bert, Beethoven. Nabucco : 17 h 30 
sam. Choeur et solistes du Théâtre lyri- 
que Arturo ToacanN de M ton, Orchestre 
des Concerts Pasdeloup, Metodi Mata- 
ktev (direction) Orchestre des Concerts 
Lamouraux : 17 h 45 dim. Catherine Col- 
lard (piano), Nicolas Pasquet (direction). 
Beethoven Chœur et orchestre Colonne : 
20 h 30 km. Nuccla Focile (soprano), 
Bertrand da B9y (direction). Béflini, Gou- 
nod. Massenet, Pucdni, LeoncavaUo. 
Ensemble orchestral de Paris :'20 h 30 
mar. Pierre Amayal (violon), Amün Jor- 
dan (direction). Prokoftev, Beethoven. 
SALONS DU SÉNAT. Devy Erfih, 
Manabu Sefcrya : 20 h 30 mar. Violon, 
piano. Mozart Bach, Debussy, Franck. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Quatuor Mosaïques : 18 h ven. Haydn, 
Schubert, Beethoven, Ollï Mustonan : 
18 h sam. Piano. Bartok, Beethoven, 
Schumann. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Quatuor Musikvsrein : 
1 1 h dim. Haydn, Schubert. Orchestre 
national de Lyon : 20 h 30 mar. Augustin 
Disney (violon), Emmanuel Krivina (direc- 
tion). Berlioz, Mendetesohn, Jarreil, 
Ravel. 

THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). Jane 
Rhodes, RandaB Bfau : 20 h 30 km. Mez- 
zo-soprano, piano. Duparc, Fauré, Pou- 
lenc, Offenbach, GuHbert 

Périphérie 


COURBEVOIE. SALLE DES 
MARIAGES (43-33-63-52). Benoît Fro- 
mangar, Christine Icart : 20 h 45 jeu. 
Flûte, harpe. Bach, Mozart Spohr, Tho- 
mas. 

LA COURNEUVE. CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (4636-1 1-44). Orches- 
tre national d'Ile-de-France : 18 h dim. 
Jacques Mercier (direction). Roqua 
Alsina. Faraé, Stravinski. 
L'HAY-LES-ROSES. EGUSE SAINT- 
LÉONARD Chœur et orchestre sympho- 
nique de l'Unesco : 21 h ven. Jorge 
Luzano-Corres (cirecdon). Rossini. 
IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-70-21-55). Orchestre phlhamnonique 
européen : 20 h 30 km. Hugues Reiner 
(direction). Mozart MaHer. 

ROISSY. THÉÂTRE (39-79*03-03). 
Orphée et Eurydice : 17 h sam. Opéra de 
Gluck (version de concert}. Ewa Portas 
(mezzo-soprano), Raphaélle Farman, 
Marw-NoflUs da Caüaiay (sopranos), CoF 
légium vocal et instrumental de Bruges, 
Patrick Paire (tfireenon). 

PONTOISE. THEATRE DES ARTS-LES 
LOUVRAIS (30-3003-33). Yakov Kas- 
man : 20 h 30 ven. Piano. Haydn, 
Brahma, Liszt Scrwbine, Stravinsky. 
VERSAILLES. CHATEAU. Kenneth 
Weiss, Philippe Beaussant : 17 h 30 
sam. Clavecin, récitant Couparin, Mar- 
chand. Ramsau. 

VERSAILLES. PALAIS DES CONGRÈS 
(39-66-26-25). Orchestre philharmonique 
de Varsaliles : 17 h 45 dim. Stéphane 
Limonaire (Rûte), Dan larca (alto), Michel 
Sadonowsky (guitare), Trajan Popesco 
(direction). Vivaldi. Tetemami. Rodrigo, 
Schubert 

VILLECRESNES. PRÉAU DE L'ËCOUE 
DE U MAIRIE. Rémi Peter, Philippe 
Castaings. Raphaële Semezis : 17 h 30 
dim. Violon, piano, violoncelle. Dvorak, 
Mozart Schumann, Kreislsr. 
VfTRY-SUR-SEINE. THEATRE JEAN- 
VILAR (46-82-84-90). Quatuor Aukxfia : 
21 h sam. Janacek, Prokofiav, Poulenc, 
Debussy, Gershwin. 

OPÉRAS 


CIRQUE MORENO. L’Histoire du 
soldat : jusqu'au 1 1 mars 1993. 20 h 
mer., ven., lun. ; 14 h 30 sam. De Stra- 
vinsky. Compagnie foraine, Ensemble 
Are Nova, Philippe Nahon (direction), 
Jscgues Uvchine (mise en scène). 
OPERA-BASTILLE (44-73-13-009. Ben- 
venuto CaHlra ; jusqu'au 31 mare 1993. 
19 h 30 sam., mar. Opéra de Berlioz. 
Dorme Brown (soprano), Diana Momague 
(mezzo-soprano). Chris Merrltt, Damai 
Gatvez-Vaflejo. Francis Egarton (ténors), 
Michel Trempont Yves Bîsson. Philippe 
Fourcade (barytons). Jean-Ptdippe Cour- 
tfs, Romuald Tasarowicz (basses). Chœur 
et orchestre de l'Opéra de Paris. Myung- 
Whun Chung (direction). Denis Kriaf 
(mise en scène). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 


PARIS EN VISITES 


MARDI 2 MARS 


î^ue 


«Les passages couverts du Sentier 
où se néaKse h mode féminene. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcoure). 10 h 30. 3, 
de Palestra (Paris autrefois). 

«Gufmard à AtneuH. de l'hôtel Mez- 
za ra au castel Béranger», 14 h 30. 
métro Jasmin (P.-Y. JssteT). 

«La Butte aux Caftes, berceau de la 
Bièvre et des mou fins disparus. Urba- 
nisme du dix-neuvième siècle ». 
14 h 30, 2. rue BobiRot (Paris, capi- 
tale historique). 

«Coure et ruelles méconnues du 
vieux Montmartre », 14 h 30, métro 
Lemarck-Cauiaincourt (M— Cazes). 

«les Noces de Cane, de Véranèse. 
au Louvre». 14 h 30, sous la Pyra- 
mide, pancarte auditorium (Tourisme 
culturel). 

«Le chinatown du treizième arron- 
dissement», 14 h 30, porte de 
Choiay, devant la BNP (C. Merle). 

« Le quartier Alma-Chaillot », 
14 h 30, métro Champs-Elysées-Cle- 
menceau (V. de Langtede). 


«Le Palais-Royal, trois siècles 
d’fiistoira de Paris», T4 h 30, 
2. place du Palais-Royal, devant la 
L ouvre des Antiquaires (Connaissance 
de Paris). 

«Hôtels et jardins du sud du 
Marais. Place des Vosges», 14 h 30, 
sortie métro Saint-Pau) (Résurrection 
du passé). 

« LTJe de la Cité, naissance de 
Paris, vieilles maisons de chanoines », 
14 h 40, 2, rue d'Arcole (Paris autre- 
fois). 

CONFÉRENCES 

6. rue Albert-de-La p parent. 
14 h 30 et 17 heures : «La fin de 
l'empire païen : d'Ankara à Antio- 
che», par O. Boucher (Antiquité 
vivante). 

Palais de Ja découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : «Les 
étoiles», par M. Dumont (coure d'as- 
tronomie pratique). 


Noos publions lé lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure da ns (e 
supplément « Arts et Spectacles » dn mercredi (daté jeudi). 


(42-86-88-83). Mireille : Jusqu'au 25 
mers 1993. 19 h 30 mar. Opéra de Gou- 
nod. Michèle Command, Maryse Caetera, 
Lydie Mayo (sopranos), Christian Papis, 
Luca Lombarde (ténors), Alain Vemhes, 
Christian Poufizac (basses). Marcel 
Vanaud [baryton), Rita Gorr. Valérie 
Marestin, Sophie Ponjicfis (mezzo-sopra- 
nos), Chœurs de l'Opéra-Comiqua. 
Orchestre Cofomw. Cyril Dtedarich (cfirec- 
tiotiL Robert Fortune (mise en scène). 
THEATRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Une éducation manquée, 
Rita : jusqu'au 13 mars 1993. 16 h 
sam. ; 20 h dim., lun. Opérette de Cha- 
brier et opéra de Donlzerti. Catherine 
Hircca, Laurence Ortowskî (sopranos). 
Annote Orieux (mezzo-soprano), Jean- 
Philippe Cône. Simon Edwards, Domini- 
que Fresnay. Jean-François Novelli 
(ténors), JearvPlerre Belfort, Jérôme Jos- 
serand, Igor Lewiss-Borg, Jean-Paul 
Zucca (barytons), Etienne Lemoine 
(piano], Elisabeth Navratil (mise en 


MALAKOFF. THÉÂTRE 71 
(46-55-43-45). II Signor Bruschino : 
20 h 30 ven. Opéra de Rossini. Dkfider 
Frédéric, Jacques Pénoni (basses), Valé- 
rie Hornez (soprano). Olivier Grand, 
Nlkote Todorovirch (ténors). Orchestre 
national d'Ile-de-France, Denis Dubois 
(direction), Adrieno Slnhria (mise en 
scÂfio) 

ELDORADO (42-49-60-27). Les MiBe et 
une nuits : Jusqu'au 28 mars 1993. 14 h 
sam,, dim. Opérette de Francis Lopaz. 
Avec Toni Gains et Annie Getiois. 

JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Tao Ravao, Vincent 
Bûcher Trio : 22 h 30 mer., jeu. ; Lionel 
et Stéphane Belmondo Quaitet : 22 h 30 
ven., sam. ; Spanfcy Wilson, Phifipps 
Milan ta Trio : 22 h 30 <Sm. : Doctor Jazz 
Band : juscw'eu 15 more 1993. 22 h 30 
lun. ; Jam Session : 22 h 30 mar. 
BATACLAN (47-00-30-12). OIrty Dis- 
trict : 19 h ven. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Pofya 
Jordan Quintet : 22 h 45 mer.. Jeu., ven., 
sam. ; Turk Mauro Quart er .* jusqu'au 14 
mars 1993. 22 h 45 dim. ; Mega swing 
Qumtei : 22 h 45 lun., mar. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Sébastian Todar Quartet : 16 h sam. 
CAFÉ DE LA DANSE. Erik Marchand 
Trio : 22 h km., mar. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Arrivée d'air chaud : 22 h 30 mer., jeu. ; 
Dixie Stompers : jusqu'au 28 mars 19S3. 
22 h ven., sam.; cSm. ; André Krief Hues 
Trio : 22 h 30 km., mar. 

CASINO DE PARIS (49-95-9989). Art 
Mengo : 20 h 30 mer. 

CAVEAU . DE,. -LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Frit Kaatee, Jeannette 
Cardes : 21 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
dim. ; Gobe Trotter» : 21 h 30 lun. ; 
Fiva aCIock : 21 h 30 mar. 

CENTRE D’ANIMATION CURIAL 
(40-35-56-59). Kreyol Syndikat : 

20 h 30 ven. 

CENTRE D'ANIMATION MAURICE- 
RAVEL (46-6035-40). Joaquim TAzu- 
rem Trio : 20 h 30 vaa 
LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Las Poubelles Boys : jus- 
qu’au 3 mare 1993. 20 h 30 mer. 
ELYSEE-MONTMARTRE. DI, Lsaway : 
19 h 30 mer. ; PeblQ Moses : 19 h 30 
sam. ; Bally : 19 h 30 mar. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : 22 h 30 mer. ; Swatnp Devfls : 
22 h 30 jeu. ; Bluesmaniacs : 22 h 30 
ven. ; A. Berquez, Blues Heritage : 
22 h 30 sam. ; House Band : jusqu'au 28 
mars 1993. 22 h 30 dim. ; A Giroux, 
Jean-Louis Mahjun : 22 h 30 km. ; Layta 
& tiw Dommœs : 22 h 30 mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Mlddle : jusqu'au 19 mars 1993. 

21 h vert. . Trio New Orléans : 21 h sam. 
JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Luther Guitar Junior 
Johnson & the Magic Rockers : 22 h 30 
msr.. jeu., ven., sam. ; Boto st Novos 
Tempos ; jusqu'au 21 mars 1993. 

22 h 30 dim. ; Claude Boffing Brg Band : 
jusqu'au 11 avril 1993. 12 n dim. Jazz 
sur brunch ; Tarence Blanchard X 
Quintet : jusqu'au 20 mars 1993. 
22 h 30 lun., mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Bernard Maury, Michel 
Greffier, Alain Jean-Marte : 22 h 30 mer., 
jeu. ; Spanky Wilson Quartet : 22 h 30 
ven., sam. ; GabrieBa Schneider & Coco- 
notes : 22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo ; 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Géfineau Trio : 21 h jau. ; Michel 
Martfignan Clarinette Connection : 21 h 
ven. ; Philippe de Pretssac Group : 21 h 
sam-, mar. ; Fabrice Eulry ; 21 h km. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Cari 
Schlosser Quartet : 22 h 30 mer.. Jeu. ; 
Benoît Duccin Trio : 22 h 30 ven.. sam. ; 
Chris Henderson Band : jusqu'au 28 mars 
1993. 22 h 30 dim. ; Patrick Saussob 
Trio : 22 h 30 lua, mar. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Safy 
Boutella : 21 h ven. : Collectif Zhh/aro : 
21 h mar. ; Werefrogs : 21 h sam. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-B5-29). 
Chéri : 21 h mer., jeu. ; Poker Trio : 21 h 
ven., sam. ; Laurence Masson : 21 h 
mar. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Vaya Con 
Dios : 20 h 30 km. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Stranglers : 19 h 30 
jeu. ; François Elle Roufin : 22 h ven. ; 
Shown Calvin : 19 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Michel Legrand Trio : 
21 h mer., jeu. ; Benjamin Legrand : 21 h 
ven. ; Le Quintet da l’Ouest : 21 h sam. ; 
Aauquta : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Saxomania : 21 h mar. ; 
Triocéphaie : 21 h jeu. ; Southern Stom- 

r jra : 21 h ven. : Paris Washboard : 

l h sam. : De Colombier Jazz Saxtet : 
21 h lun. ; Marcel Zanini et son 
orchestre : 21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Jocelyne Bernard, &bi Lotâson, Eric Vln- 
cono : 22 h 46 mer. Chant, piano, basse. 
Lucien Dobat (b3tterie) : Marianne 
Matheus : 22 h 45 jeu. Chant. Bftji Loui- 

T- 


(48-74-41-68). Alawa- 


son (piano), Eric Vtnceno (basse}. Lucien 
Dobat (banerie) ; Alex Jabot, Camille 
Sopran. Pierre GuÜlemem : 22 h 45 ven. 
Guitare, saxophone, basse, Fred Cécé 
(batterie) ; Eric Vmceno, Shawn Nkwrist, 
Dominique Berose : 22 h 45 sam. Basse, 
saxophone, piano, Christian Templay 
(batterie) : TT Marcel : 22 h 45 mar. 
Chant, 8Îbi Louson (piano), Eric Vmceno 
(basse), Lucien Dobat (batterie). 

REX CLUB (45-08-93-89). Jason 
Rawhead : 23 h 30 mer. Soirée Mataffic 
Jungle : Therapy : 23 h ven. Soirée Pla- 
nera Rock. 

SHÉHÉRAZADE 
nababa : 21 h 
SLOW CLUB (42-33-84-30). Jean-Marc 
Fernandez et tes Experts : 21 h 30 mer., 
jeu. ; Jacky CaroFf Dôdeland Jazz Band. : 

21 h 30 ven.. sam, ; Olivier Franc Jazz 
Quintet : 21 h 30 mar. 

SUNSET (40-26-46-60). Quoi de neuf 
docteur? : 22 h 30 mar. ; J us tin la : 

22 h 30 ven., sam. ; Gugude Gang : jus- 
qu’au 28 mers 1993. 22 h 30 dfm. ; 
Emmanuel Sourdeix Trio : jusqu’au 29 
mars 1993. 22 h 30 lun. ; Jazz 03 : 
22 1) 30 mar. 

THEATRE DES OÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Richard Witczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., ven., sam. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Gérard di Gwsto Trio : 
jusqu'au 6 mars 1993. 0 h 30 ven., sam. 
UTOPIA JAZZ CLUB (43-22 : 79-86). 
Appalaches : 22 h mer. ; Stykx : 22 h 
■jeu. ; Chris Lancry ; 22 h ven. ; DM : 
22 h sam. ; Constate : 22 h mar. ; Wolf- 
pack : 1 h sam. 

LA VILLA (43-26-60-00), Bob Break- 
meyer : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Stéphane Peratanl Qukntat : 22 h 30 km., 
mar.fSPénphénoFO 

COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Didier Lockwood 
Quartet : 20 h 45 ven. 

LA COURNEUVE. CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (49-92-61-61). tva Kt- 
tova Sok), Don Cherry Quartet : 20 h 30 
mar. Dans te cadre de Banlieues bleues. 
CRÉTEIL. 186* AVENUE 
(48-99-75-40). Venice : 21 h ven. 
ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(306268-82). Manu Dtoango : 21 h 30 
sam. 

EPINAY-SUR-SEINE. ESPACE 
LUMIÈRE. McCoy Tyner Solo 6 Big 
Band : 20 h 30 ven. Dans le cadre de 
Banlieues bleues ; Jacques di Donato 
Quintet, Martla Solaf Oodécaband : 

20 h 30 sam. Dans te cadre de Banlieues 
bleues. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAILLI ART 
(69-20-57-04). Christian Escoudtf, Mar- 
cel Azzoia : 21 h sam. 

MONTREUIL MAISON POPULAIRE 
(42-87-0868). Les F ranch Lovera, les 
Nains de jardin : 20 h 30 Voir \ . ‘ 

MONTROUGE!- - 1 THÉÂTRE 
(4666-5262). Manu «range : 20 h 45 , 
mer. . r • ' 1 

SAINT -GERMAIN -EN -LAYE LA CLEF- 
L'ECLIPSE (39-73-38-13). Les Thugs : 

21 h sam. 

SAINT-MAUR. THEATRE 
(4869-99-10). Christian Escôudé 
20 h 45 Jau. 

TBEMBLAY-EN-FBANCE. CENTRE 
CULTUREL ARAGON (4963-70-50). 
Orphéon Ce lesta ; 20 h 30 sam. . 
VILLE- D'AVRAY. U COLOMBIER. 
Swing Ltd Corporation : 20 h 45 van. . 

CHANSON . 


AKTËON-THÊATRE (4368-74-62). Syl- 
vie Aimance : 20 h 30 cfinfi., lun. 

AU BEC FIN (4266-29-35). Las Manies 
de la salle de garda : jusqu'au 16 mars 
1993. 23 h 30 van., sam. ;22h 15 (un. 
AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-3367-03). Anna PrucnaJ : 20 h 30 . 

sam. 

BATEAU-THÉÂTRE (40-5164-53). 
Lacouture : 20 h 30 fun. 

CAFÉ DE LA DANSE. Karim Kacel : jus- 
qu'au 20 mars 1993. 20 h 30 mer., jeu., 
ven., sam., lun., mar. ; Justin Vafl : 22 h 
mar., jeu. ; Tesl-VsWanc : 22 h ven., 

san. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-89). 
Georges Moustski : 20 h 30 jeu., ven., 
sam. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(4364-94-97). Cabaret de te chanson 
française : 21 h mer., jeu., vrai., sam., 
lun., mar. Chansons è la carte tous tes 
soirs. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Michel 
Fugain : jusqu’au 21 mars 1993. 20 h 30 
mer.. jeiL ven., sam., mar. ; 17 h dim. 
PALAIS DES CONGRÈS. Serge Reg- 
' : 20 h 30 mer., ven., sam. ; 16 h 


PALAIS DES SPORTS (446869-70). 
Hoftday on Ica : Jusqu'au 18 avril 1993. 
15 h mer. ; 20 h 30 ven., mar. ; 
14 h 15 17 h 30 21 h sam. ; 14 h 15 
17 h 30 dim. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Graems Allwright : 22 h 
mar. 

SENTIER DES HALLES (426667-27). 
Pascal Joubart : jusqu’au 6 mers 1993. 
22 h mer., jeu., ven., sam. ; Les Yeux 
noirs : jusqu'au 27 mars 1993. 22 h 
mar. ; Véronique Pestai : 20 h mar. 
STUDIO 28 (46-066667). Duettistes 
Zlg’Zinztn : jusqu'au 14 mars 1993. 21 h 
jeu., ven., sam. ; 14 h 30 21 h dim. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(4268-8363). Bruno Joûbrel : 19 h jeu., 
ven-, sam. ; 15 h dftrr. 

THEATRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (40-44-64-78). Françoise Le 
Gotvan : Jusqu'au 14 mars 1993. 17 h 
dim. 

THÉÂTRE . SlLVIA-MÔNFORT 
(456366-70). Nathalie Dupuy, Yves 
Postkc. Clarika : 20 h 30 hm. 
T0URT0UR (486762-48). Ctare Rrra- 
ter : Jusqu'au 13 mars 1993. 22 h 16 
mer., jau., ven., sam., mar. 

ZENITH (4268-6060). Vérorequa San- 
son : 20 h mar.fSPériphériefO 
BOIS-COLOMBES. SALLE JEAN-RE- 
NOIR. Lbs Héros du périphl : 20 h 30 
ven. Comédie musicale de Pierre Meiga. 
Dans le cadre du Chorus des Haats-de- 
Seine ; Xavier Lacouture : 20 h 30 sam. 
Concert suivi du Film Phatnom of the 
Paradisa. Dans le cadre du Chorus des 
Hauts-de-Seine. > 


COLOMBES. MJC THÉÂTRE 
(4762-42-70). Ju Bette : 20 h 30 mar. 
Dans Ce cadra du Chorus des Hauts -de- 

COURBEVOIE. BATEAU- THÉÂTRE 
DOCTEUR-PARADIS (476369-40). 
Les Moineaux de Montmartre : 20 h 30 
ven., sam. ; 17 h 30 dm. 
FRANCONVIUE. CENTRE SAINT- 
EXUPÉRY (34-13-54-96). Francis 
lalanne : 21 h ven. 

G ARCHES. CENTRE SIDNEY-BECHET 
(47-41-3862)- Hélène Defavauft : 17 h 
(Bm. Dans le cadra du Chorus des Hauts- 
tte-Sfflns. 

MAISONS-ALPORT. ESPACE CULTU- 
REL LE CHARENTONNEAU 
(43-96-77-57). Jean-Louis Mahjun : 
20 h 45 sam. 

NANTERRE. ESPACE - CHORUS 
(47-32-24-42). Jacques. Du tronc : 
20 h 30 mar. Dans, la cadra du Chorus 
des Hauts-de-Seioe. 

PUTEAUX. THÉÂTRE DES HAUTS- 
DE-SEINE (47-7269-59). Hervé VBard : 

20 h 45 ven: 

RUEIL-MALMAISON. L'AVANT- 
SCÈNE (476267-42). Mer» Bonnet 
Lesta, Vtedknfr Cosmfc : 21 h sam. Dans 
le cadre du Chorus des Hauts-de-Seine. 
SAINT-OUEN-L' AUMONE. SALLE DES 
FETES (34-21-2560). Francis Lalanne : 

21 h sam. 

SAVIGNY-LE-TEMPLE. NI PT JAC- 
QUES-PRÉVERT (60-63-28-24). La 
Framboise Frivole : 21 h sam. 
SURESNES. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(4667-98-10). Hélène Detevadt : 21 h 
sam. Dans te cadre du Chorus des Hauts- 
de-Seine. 

BALLETS 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Michel Kelemirüs : 
20 h 30 jeu., ven., sam. Otés citées. 
Mtehal Kalemarâs (chorj. 

CENTRE MANPAPA (45696160). 
Gutefai Sapera : 20 h 30 ven. Danses kaU 
befia du Rajasthan Vldya 17 h dim. 
Danse de l'Inde bharata natyam Le Par- 
fum de la Lune : 21 h lun., mar. Marous- 
da Vossen (chor.). Sytvfa Lipe (récitante}. 
Stéphane Thomas (fûte). 

GYMNASE MARIE-BEU 
(42-46-79-79). Comparée Rick Qdums : 
20 h 30 sam. ; 15 h 30 sam. Votas da 
stance, (Vfayombe, Sans issus, Berceuse 
pour &Knda. Rick Odums (chor.), 
OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-4263-71). Jeunes Danseurs du bal- 
let da l'Opéra de Paris : 19 h 30 jeu.. 
ven.. sam. Orchestre de l’Opéra de Patte, 
David Coleman (cErecnonj. 

THÊATRE DE LA BASTILLE 
(4367-42-14). Compagnie Tai Gu Taies 
Dance Theater. :.21 h mer., jeu., van., 
sam. L'Envers de l'au-delà. Hsw-Wei Lin 
Htitorj. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (426660-70). Sha- 
kuntaia : jusqu'au 4 avril 1993. 19 h 
van., sam., mar. ' ; -15 h <flm. Kumari, 
déesse, Shakuntab (choc). . > 
THÉÂTRE OU TEMPS' (43-55- 10-88). 
AdacNgahara : jusqu'au 13-mars 1993. 
20 h 30 mer.,-jëu., ven., sam., mar. tfiro 


Sasaki fchor.f. Textes at dames tradl- 
tionneis japonaJsf. 

ARCUEIU GYMNASE DUCASSE 
(45-57-5362). Catherine Langtede-Oâs- 
bsine Gobard Spid'efca : 20 h 45 sam. ; 
16 h 30 dkn. La Porta «aie au le Corps 
révélateur, Catherine Langlade (chor.). 
Dans le cadre da 1a Btennate da danse du 
Val-de-Marne. 

ARGENTEUIL SALLE JEAN-VILAR 
(39-61-25-29). Compagnie Mic Guii- 
teumas : 21 h jeu., ven. K. Mc Gu3- 
loumos (chor.). 

BOULOGNE-BILLANCOURT. CENTRE 
CULTUREL (47-12-77-95). Mireille 
Nègre : 20 h 30 Jeu. Je dansera pour 
toi, Rfirefte Nègre (chor.). 
BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
(46636044). Stesk ; 20 h 30 mer., jeu. 
Balat national de Pologne. 
CHEVILLY'LARUE. CENTRE CULTU- 
REL COMMUNAL (46-86-54-48). Cédte 
Proust : 20 h 45 sam. ibfe, Cédte Proust 
(chor.) . Dans la cadre da te Btennate de 
dansa du Val-de-Marne. 
COMBS-LA-VILLE. LA COUPOLE 
(646869-11). Compagnie Nomades : 
20 h 46 sam. Jack et Betty, Karote Aimi- 
tage (chor.) ; Js-tu-elte, Vélo Ccfto il. 
Monochrome Serge Campardon (chor.). 
CRÉTEIL MAISON DES ARTS 
(49-80-1868). Odile Duboc : 20 h 45 
jeu., ven., ssm. Le Projet de Ja matière, 
Ocfite Duboc (chor J. Dans te cadra de la 
Btennate de danse du Val-de-Marna. 
IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-70-21-55), Compagnie Dominique 
Bagouet : 20 h 45 ven. Necesito, Danù- 
riqua Bagouet (chor.). Dans te cadre de la 
Btennate de danse du Val-de-Marne. 

LE KREMLJN-B1CÉTRE. ESPACE 
ANDRÉ-MALRAUX (496069-42). Las 
Elofles de l'Opéra de Ktev ; 21 h mar. 
MONTREUIL STUDIO BERTHELOT 
(48-706463). Compagnie Dominique 
Petit : 21 h sam. ; 16 h dm. Les Tour- 
nesols, Dominique Petit (Chor.). 
NANTERRE. SALIE DES CONGRÈS 
(47-29-51-44). Movera : 20 h 30 van. 
Accord on, Moses Pendknon (chor,). 
RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE 
ANDRE-MALRAUX (47-32-24-42). 
Compagnie da danse populaire 
française : 15 h rfim. 
SAINT-CYR-L’ÉCOLE. ESPACE 
GÊRARD-PHIUPE (346066-72). Com- 
pagnia Andy Dagroat: 21 h ven., sam. ; 
16 h dim. La Bayadèra, Andy Degroat 
(chor.J. 

LE VÉS1NET. CAL (39-76-32-75). 
Stesk : 21 h sam. Ballet national de 
Pologne. 

MUSIQUES DU MONDE 


jr > 


AMBASSADE DU JAPON 
(476962 -22). Hkomu Henda : 20 h 30 
km. Koto. Entrée &>re. 

CENTRE MANDÀPA (456961-60). 
Ensemble Sursudha : 20 h 30 jeu. Musi- 
que de Tfndd dd NOrd ardu Népal. 
Ensemble Waÿfbnit'b : 20 h 30 sam. 
dü Pérdu. L 

MAISON ÔÉ r RAbtO-FRANCE 
(42-30-15-16). Temo : 20 h' 30 jeu. 
Chants d'exil du peupla kurde. 
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LE LIVRE 

QUI VOUS FAIT JUGE 

Pour la première, fois, voici les doeunients-çlés d'un 
scandale médical; politique et moral. 

— Le réquisitoire du procureurde b République. 

— Lés comptes rendus d’audience du Monde . 

— Le jugement du tribunal correctionnels 

— La chronologie des événements. 

En vente en librairie 
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Mardi, Mauvais temps dans la 
Midi. Plus calma ailleurs. - Sur une 
grande moitié nord de la France, jus- 
qu'à Poitou-Charentes. ('Auvergne et 
Rhône-Alpes, le . ciel sera souvent nua- 

K ux ; b certains moments, quelques 
cons pourront tomber; alors qu'à 
d'autres ce sera au contraire le soleil 
qui tentera de percer. 

Sur 4e_.Sud.-0uest.et le Sud-Est- ce 
sera du temps . très médiocre, avec 
encore un peu, de neige -sur . les Pyré- 
nées, l'Aquitaine. MSfi-Pyrénéés. te sud 
du Massif Central, la moyenne vallée du 
ffliône et lesjMpes du^ Su d._^de la 

En Corsa, le del sera egalement cou- 
vert, avec des pluies qui pourrorti être 
orageuses,. 


Les températures resteront fraîches : 
les minimales seront comprises entre 
- 1 et 2 degrés dans l’intérieur, entre 2 
et 4 degrés sur les côtes de b Manche 
et atlantiques, entre 4 et 6 degrés sur 
ha côtes méditerranéennes ; quant aux 
maximales, elles seront le plus souvent 
voisines de 5 degrés, mais atteindront 
de 9 è 12 degrés sur le pourtour médi- 
terranéen. 

• Le vent d’est soufflera encore fort le 
malin sur le fittoral varois et la Côte 
d'Azur, pus A faiblira progressivement. 
La tramontane soufflera au cours de la 
journée jusqu'à 80 km/h en rafale. Sur 
1es_côtss de la Manche. la vent de 
nord-est soufflera assez fort, jusqu'à 
50 km/h an points. Ailleurs, le vent de 
secteur nord soufflera plus modéré: 
ment. 


PRÉVISIONS POUR LE 3 MARS 1993 AO HEURE TUC 


le 28-2-1983 à 18 tara* TUC et h K3-1M3 à 8 tant TOC 
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TUC ■ temps universel coordonné, c'est-è-tfire pour la Francs : heure légale 
motns 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi orge leappon technique spécial de la MMomhgle nationale^ 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 


Des héros d’aujourd’hui 


L e samedi soir, 1s vide balaie 
l'écran en rafales comme 
un vent glacé. Un vide sac- 
cadé. frénétique, coloré, s'épui- 
sant en tentatives pour accrocher 
l’ attention, occuper l'espace, et 
se donner l'allure de quelque 
chose. On s'y est habitués. On le 
côtoie comme un précipice fami- 
lier. avec un étrange platstr, un 
plaisir tétanisé - les habitués des 
samedis soirs télévisés compren- 
dront. Parmi les mffle masques à 
sa disposition, le vide avait 
emprunté ce soir-là celui d'une 
femme blonde aux yeux morts et 
au corps immobile. Elle apparut 
entre des publicités pour du café 
ou du papier hygiénique, autres 
visages du vide. Elle s'appelait 


Madcnna. Or. contempla dons Je 
vide dans les yeux, ses yeux 
vides. Ces quester, s vides lui 
furent posées - penser- 

vcus des femmes -prê:r es ?». 
e 0 u‘pst-c 9 qui domine cens le 
sado-mascchisme, ; 'esprit ou !e 
corps ? b Elle articula ces répenses 
vides. L'animateur avait suc- 
combé au vertige générai. C'était 
fascinant. 

Le lendemain sor, Caire Chacal 
recevait Yannick PJcah. Rien à 
voir, bien entendu : Noah a autan; 
de présence que Madonna a de 
capacité d’absence. Voix de 
velours, gentillesse aff. eurent. en 
r entrevit avec des enfants. >1 paria 
d’écologie Des enfants, l'écolo- 
gie : soudain revint en mémoire 


ce prodigieux film récent. Héros 
malgré lui. avec Dustin Hoffmann. 
Pour résumer, le film raconte l'as- 
cension médiatique d'un jeune 
imposteur inspiré qui se fait pas- 
ser pour le sauveteur héroïque 
des rescapés d’un accident 
d'avion. Dans l'ombre, le vrai sau- 
veteur, Dustin Hoffmann, petit 
truand hargneux et absolument 
pas présentable, va Tenter en vain 
de faire reconnaître ses droits. 

Courage modeste, cœur osten- 
sible. exhibition éventuelle des 
doutes, des détresses : le film 
détaille, comme dans un manuel 
de cuisine, les ingrédients néces- 
saires à la fabrication d'un héros 
télévisuel d'aujourd’hui. Entre 
beaucoup de scènes que l'on 


aurait envie d'encadrer et de gar- 
der en mémoire, en voici une. A 
la fin du film, une jeune journaliste 
de télévision vient enfin de com- 
prendre la supercherie. 01e tourne 
Ja 1 ère : à quelques mètres d'eOe. 
le charmant imposteur pérore 
encore devant les caméras. Il 
raconte qu’il va créer des fonda- 
tions pour les personnes âgées, 
pour les petits oiseaux, pour rout 
le malheur du monde, et on la voit 
soudain le regarder avec des yeux 
dessillés. On l'aime. Noah. Tout le 
monde l'aime. Il nous a fait vibrer 
à Roland-Garros. Mais, en l'écou- 
tant parler d'écologie à Claire Cha- 
zal émerveillée on ne put 
s'empêcher, un bief instant, de le 
voir avec les mêmes yeux. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans « le Monda radio- télévision » ; “ FDm à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

Lundi 1 er mars 


I ...SOS ELECTJONS...SOS ELECTIONS...! 

3 

6.71 

3.1 

9.9 

5 


|i Comparez les réponses des parti 


20.45 Magazine : Témoin numéro 1 . 

Présemé par Jacques Pradel. La petite ; 
Anafts; Paris -Irun ; Le cadavre du canal du 
Midi; L’inconnu de l'autoroute A 9; Gisèle; 
Le cadavre de Bemay. 

22.25 Magazine ; Santé à la Uns. 

Présenté par Robert Namias et Anne Bar- 
rère. Maigrir à la carte. 

23.55 Sport ; Football. 3* journée des poules 
finales de la Coupe d'Europe des dubs 
champions : reportages sur las équipes de 
Marsédte et de Moscou; Présentation des 
matches ; CSKA Moscou-Marseille, FC 
Bruges-Glasgow Rangers, PSV Bndhoven- 
IFK Gôtaborg, FC Porto- Milan AC. 

0.35 Séries 

' - Les Enquêtes dp Remmgton Steeie. 

FRANCE 2 • 

20.50 Cinéma : Los Mille ot Une Nuits, m 
De Philippe de Broca (1989) il" partiel. 
22.20 Magazine : Savoir plus. 

Les marchands d'avenir : astrologie, 
voyance et paranormal, invités : Henri 
Broch, physicien; Gérard Miter, psychana- 
lyste. 

23.35 Journal et Météo. 



f Série ; Hawaii, police d'Etat 
i Feuilleton : Santa Barbara. 

I Club Oorothée. 
i Série : Le Miel et les Abeilles. 

I Côté enfants (et à 23.05). 
i Série : Hélène et les garçons, 
i Jeu ; Une famille en or. 

• Magazine : Coucou, c'est nous ! 

I. Divertissement : Le Bébâte Show. 

I Journal. Tiercé et Météo. 

> Sport : Football. Coupe de l’UEFA, quart 
de finale aller : Real de Madrid -Pans-Saint- 
Germain. en direct de Madrid. Coup d'envol 
à 21 h 15. 

I Magazine : Durand la nuit, 
i Magazine : Le Club de Tenjeu. 

FRANCE 2 


i Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevrai. Les 
dentiers adieux de Gsorgetie Plana. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Gîga. 

Jeu ; due le meilleur gagne plus. 
Animé par Nagui. 

Journal et Météo. 

Cinéma ; Les Mille et Une Nuits. ■ 

De Philippe de Broca (1989) (2> partie). 
Magazine ; Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. Moi est un 
autre : les jumeaux. Reportages : Modesto 
at Erlys. de Marie-Monique Robin; Soeurs 
ennemies, d'Amélie Deveiay: Quadruples, 
d’Amélie Deveiay et Anal Piasacki; Les 
Yonibas sont bénis des dieux, de Patrick 
Boitai. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Fietd. 

FRANCE 3 

Série : La croisière s'amuse. 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion, 
lin livre, un jour. Emission présentée par 
Olivier Barrot- Cftgusnre an$ d'occupations, 
de Sacha Guitry. 

Le 19-20 de l’information. De 19.09 à 
19.31, la journal de la région. 

Jeu : Hugodétire (« à 20.40). 
Divertissement ; La Classe. 

Feuilleton : 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beaudin (14* épisode). 

► Documentaire : Planète chaude. 


23.55 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Mchef Fietd. 

FRANCE 3 

20.45 Cinéma : Wall Street ■ 

FCro américain d'Oliver Stone (1987). 

22.55 Journal et Météo. 

23.25 Magazine ; A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrenr. Avec Jean 
Dame), du Nouvel Observateur. 

23.55 Magazine : Les Arts. D'Alain Jaubert. 
Van Gogh, Renoir. Picasso au Japon, de 
Michel Le Bayon et Frédéric Jamm; Titien 
par Michel Ladone et Matisse par sœur 
Jacques- Manfl. d' Alain Jaubert; René DuviL 
lier, de Michel Pamart et Dominique Rabour- 
din; Martial Guidât de Suduiraut. de Michel 
La Bayon. 

0.50 Continentales. 

L'Eurojoumal ; l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

20.35 ► Cinéma ; 

La Guerre sans nom. ■■ 

Film français de Bertrand Taverrrier (1991). 
0.30 Cinéma ; Paper House. a ■ Fflm améri- 
cano-britannique de Bernard Rose (1987). 
2.00 Magazine : L'Œil du cyclone. 

ARTE 

20.40 Cinéma : Maievil. ■■ Film français de 
Christian de Chalonge (1980). 

22.35 Magazine : Ich liebe dlch. 

De Patrick Jeudy. Ehris Presley. 

22.40 Téléfilm : Le Voyage d'hiver. 

De Yuÿ Murakami. 

0.15 Cinéma d'animation : Snaric. 

Umbabarauma ; Carraval, 

0.25 Magazine : Rencontre 

Mardi 2 mars 


17 octobre 1961 ; une journée portée dis- 
parue, de Philip Brooks et Alan Hayting. 

22.30 Journal et Météo. 

23.00 Téléfilm : Le Siècle des Lumières. 

Les Feux de la Révolution (1- partie). 

0.25 Continentales. 

L'Eurojoumal ; l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

13.35 Cinéma : 

La Guerre sans nom. ■■ 

Film français de Bertrand T av entier (1991). 

1 7.35 Dessin animé ; Les RazmokeL 

18.00 CanaiDe peluche. 

• En dair jusqu'à 20.35 ■ 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invite : Charles T renet. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma ; Le Parrain 3. mm 

Film amène j m de Francis Ford Coppola 
Î1990). 

23.15 Flash d'informations. 

23.25 Cinéma : 

Docteur Norman Bethune. a 

FQm franco- sino-eanadien de Philip Borsos 

(1991). 

ARTE 

— Sur le câble jusqu'à 19.00 

17.00 Magazine : Macadam. 

Son cubano (rediff.). 

18.25 Documentaire : Studs Terkel. 

Le Piéton de Chicago (rediff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Raoul Ruiz/Alberto BaH. 

19.30 Documentaire : Staline. 

D'Hanmut Kammski et Dinuiri Vofkogonov. 
2. Le Village et l'usine. 

20-30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

Befla hafia. 

Soirée proposée par Otto Wilfarr iZDF). 

20.41 Musique : La Traviata. 

Par Luciano Pavarotti. 

20.45 Moyen métrage : 

Spaghetti clandestin!. 

De Jenny et Bernd Schüae, 

21.20 Reportage : Beila Italia mia. 

ûa Carioia Tagüarini (15 min). 

21.45 Reportage : La Double Italie. 

De Carlo Cresto Dire et Franco Fomaris. 

Un u voyage poétique a qui montre un pays 
coupé en deiu et le besoin de réformes. 

22.15 Reportage ; A la recherche 
de Don Camillo et Peppone. 

De Sabine Lehmann. 




20.45 Cinéma : War Games. ■■ 

Film américain de John Badham (1983). 
22.55 Cinéma : 

Absolute Begînnens. ■ 

Film britannique de Julien Temple (1985). 
0.25 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.35 Magazine ; Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct. Les deux morts de 
Staline. 1. 5 mars 1953. la mort d'un dieu. 
Avbc Alexis Adioubel. Pierre Daix, Jacob 
Etinger, Roger Garaudy, Lise London, üna 
Lounguine. Uly Marcou. Alexcl Rybine. Vla- 
dimir Sirotkine. Arkadi Vaksbarg. 

21.30 Dramatique. 

Dérapages, de Jean-Pierre Os tende. 

22.40 La Radio dans les yeux. Poésie. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concerts (en direct de Sofia) : Symphonie 
n> 48 en ut majeur, de Haydn ; Puise Palace. 
d’Emmer, par TOrchesira Sinfoniena de la 
radio bulgare, dk . Vassfl Karandjev; (en 
direct d Utrecht) r Affreschi Sacri, de 
Kazandjev; Nonette. de Martinu, par l'En- 
semble Ardis, dir. et violoncefle Dmitn Fer- 
schtmann. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. De Pierre Henry. 

23.19 Ainsi la nuit. Par Denise Bahous. Divertis- 
sement pour violon, alto et violoncelle n* 2 1 
en mi bémol majeur K 563, de Mozart; 
Quatuor à cordes rr 67 en ré majeur op. 
B4, de Haydn. 

0.33 L'Heure bleue. 


BresceBo. le village où fut tourné Don 
CamiËo. 

22.30 Orlando contre la Mafia. 

Interview de Leoca Orlando, ancien maire 
de Païenne. 

22.40 Marie Segni. 

Interview sur la réforme constitution rrete. 
22.45 Téléfilm : Mery pour toujours. 

De Marco Risi. 


14.15 Magazine : Destination musique. 
Serge Gainsbourg. 

17.00 Variétés : Muftitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Booker. 

19.00 Série; 

Les Rues de San -Francisco. 

19.54 Six minutas d'informations. Météo. 

20.00 Série ; Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : 

Le Voyage dans le temps. 

D’ Alisier Smart. 

22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.25 Série : Soko, brigade des stups. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. Orphée ou la réalité 
les expériences vécues près de la mon. 

21.30 Débat. Quand les parents sont en prison. 

ou comment maintenir le lien. Avec Monica 
Gicquel, Alain Bouregba, Marie-France 
Blanco. Sœur Anne. Annie Zamponi. 

Cote tin Oper. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Exil de la lan- 
gue, langue de I &ol ; I enclave roumaine. 
0.05 Du jour au isndamaîn. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert Idonné le 2 lévrier saBe Ofivier- 
Messlaen) : Qumterte à cordes an ut majeur 
K 515, de Mozart; Quintette à cordes en 
sol majeur op. 111, de Brahms, par Ber- 
trand Walter, Florence 8inder, violons, 
Nicolas Bône. Christine Jaboutay, altos, 
Nadir» Pierre, wotoncefc. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Goraieb. la 
Traviata, extraits, de Verdi, 

23.09 Feuilleton ; Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit Quatuor pour piano et 
cordes n* 2 en mi bémol majeur K 493, de 
Mozart; Quatuor à cordes n» 72 en ut 
majeur op- 74, de Haydn; Bagatelles pour 
piano en ut mineur op. 1 19, de Beethoven. 
0.33 L'Heure bleue. 


• 














EffiJü 


Avant l'enterrement du petit James Burgler 

L’archevêque d’York met en cause la politique 
de répression de la criminalité juvénile 


La reprise de l’aide financière 


les créanciers dn Pérou devraient 
reprendre leurs discussions sur la dette de Lima 


Les dissuadant de se taire avorter 


Le pape s’adresse 
m femmes violées 


Alors que (es obsèques du 
petit James Burgler devaient 
avoir lieu lundi 1* mars à Liver- 
pooi, le débat sur la criminalité 
juvénile se poursuit en Grande- 
Bretagne : l'archevêque d'York 
estime que la politique suivie 
par te gouvernement conserva- 
teur a eu pour effet d'intensifier 
ce phénomène. 


d’un retour aux méthodes «dures» 
(maisons de correction), par oppo- 
sition aux méthodes «douces» 
(institutions «communautaires» 
du type des centres d’éducation 


du type des centres d éducation 
surveillée français). Le ministre de 
l’intérieur, M. Kenneth Clarke, 


LONDRES 

de notre correspondant 


doit annoncer cette semaine nn 
certain nombre de mesures pour 
combattre la délinquance juvénile, 
notamment l’ouverture de cinq 
maisons de correction pouvant 
chacune héberger une quarantaine 
d’enfants de douze à quinze ans. 


L’opinion britannique est encore 
sous le coup de l’émotion provo- 
quée par le meurtre du petit James 
Burgler (le Monde des 21 et 
23 février) - par deux enfants de 
dix ans - dont tes obsèques 
devaient avoir Heu lundi 1” mars, 
en présence de plusieurs milliers de 
personnes. La jeunesse des meur- 
triers a relancé te débat sur la 
question de la répression des ado- 
lescents, conduisant le gouverne- 
■ment à prendre position en faveur 


Le soutien 
du Labour 


née de la compétition, nourrit la 
notion selon laquelle, dans notre 
société, nous sommes, d’une cer- 
taine manière, les uns contre les 
autres .» En manifestant, d’autre- 
part, son opposition aux propos de 
M. Major, selon lesquels il est 
nécessaire de faire preuve de moins 
de «compréhension» envers les 
criminels, le Dr Habgood a reçu le* 
soutien du Labour : c’est W idéolo- 
gie» du parti tory, a souligné 
M. Gordon Brown, le chancelier de 
l’Echiquier du «cabinet fantôme», 
qui a pour effet de diviser la 
société. 


DMA 

de notre correspondante 


De retour d’une visite k 
Washington, le ministre péruvien 
de l’économie^ M. Jorge Carnet, a 
annoncé jeudi 23 février que les 
créanciers du Pérou se retrouve- 
raient le 4 mars afin de discuter de 
l’apurement des comptes du pays. 
La réinsertion du Pérou dans la 
communauté économique interna- 
tionale, objectif numéro un du pré- 
sident Fujimori, pourrait intervenir 
. progressivement & partir de cette 
date. 


Le premier ministre a apporté 
son soutien en faveur de cette poli- 
tique répressive en demandant une 
«croisade» nationale contre la cri- 
minalité. Or pour l’archevêque 
d’York, John Habgood, ce sont les 
raisons qui favorisent la criminalité 

3 u’il faut combattre, c’est-à-dire la 
étérioration du tissu social, et 
notamment le chômage : * Le gou- 
vernement , a-t-il dit, en mettant 
fortement l’accent sur la réussite 


En revanche le prélat s'est attiré 
les critiques de plusieurs responsa- 
bles du Parti conservateur, pour 
qui l’Eglise devrait se préoccuper 
de la faillite morale et spirituelle 
qui se traduit par la délinquance 
juvénile. Plusieurs membres du 
gouvernement ont abondé dans ce 
sens, soulignant notamment la 
nécessité d’inculquer la différence 
entre le «bien» et le «mal». 


Jusqu'au putsch civil du 3 avril 
1 1992, les principales embûches 
jétaient de caractère économique, 
' les créanciers et le PMI demandant 
■'des progrès en matière de lutte 


«de s progrès en matière de lutte 
; contre l'inflation, de réduction du 
déficit budgétaire, de réforme 
structurelle, de remboursement de 
la dette. Les autorités du pays ont 
scrupuleusement appliqué un pro- 
gramme très strict cf assainissement 


LAURENT ZECCHINl 


L’interruption de l’évolution 
démocratique, le 3 avril 1992, a 
remis en cause ce processus : les 


Etats-Unis ont suspendu tout sou- 
tien financier et l’administration 
O in ton a rappelé que la violation 
des droits de l’homme au Pérou 
interdisait toute coopération finan- 
cière. L’Organisation des Etats 
américains (OEA) a supervisé le 
retour à l’ordre constitutionnel. 
L’élection du Congrès constituant a 
eu lieu le 22 novembre, et les élec- 
tions municipales se sont déroulées 
le 29 janvier. 

Le 24 février, le FMI devait 
approuver 1e programme péruvien 
pour la période 1993-1993, mais la 
réunion a finalement été ajournée. 
Le Pérou doit d’abord obtenir un 
crédit-relais dè ses créanciers lui 
pennetttant de rembourser les 
arriérés accumulés auprès des orga- 
nismes internationaux avant de 
pouvoir prétendre i des crédits 
nouveaux. Après s’être montrée 
très ferme, la nouvelle administra- 
tion américaine a assoupli sa posi- 
tion à l'occasion de la visite à 
Washington des responsables péru- 
viens. 



NICOLE BONNET 


Après le premier tour de l’élection présidentielle Mort de BeaUfflOIlt Newltilll 

Ballottage as Niger entre un héritier de l'ancien régime promoteur de la photographie 
et nn représentant de la gauche réformiste 



Le premier tour, samedi 
27 février, de l’élection présiden- 
tielle, a abouti à un ballottage - 
que le corps électoral devra tran- 
cher le 20 mars - entre M. M ama- 
dou Tanja, un militaire & la 
retraite, héritier direct de l’ancien 
régime, et M. Mahamane Ous- 
mane, un jeune économiste repré- 
sentant la gauche réformiste. 

Selon des résultats officieux, ren- 
dus publics dimanche et portant 
sur 97 % des inscrits, M. Tanja, 
cinquante-cinq ans, président du 
Mouvement national pour la 
société de développement (MNSD, 
ex-parti unique), a obtenu 34,4 % 


des suffrages, et M. Ousraane, qua- 
rante-trois ans, chef de la Conven- 
tion démocratique et sociale (CDS, 
sociale-démocrate), 26,8 %. 

Derrière eux, les candidats du 
Parti national pour 1a démocratie 
et le socialisme (PNDS, socialiste), 
M. Mabamadou Issoufou, et de 
l’Alliance nigérienne pour la démo- 
cratie et te progrès (ANDP, libé- 
rale), M. Moumouni Adamou Djer- 
makoye, sont au coude à coude, 
avec 15JL9k^es^«fÇg^es pour le 
premier et 13 pour le second. Le 


Le désistement de M. Djerma- 
koye en faveur de l’on on l’autre 
des deux «finalistes» sera détermi- 
nant. Au lendemain des législa- 
tives, son parti, l’ANDP, s’était 
allié à la CDS de M. Oimpane, au 
PNDS et & six autres petites for- 
mations pour créer une Alliance 
des forces de changement (AFC) 
qui a récemment obtenu la majo- 
rité absolue k l’Assemblée natio- 


L'historîen et critique de la 
photographie Beaumont Newhel 
est mort le 26 février eux Etats- 
Unis. H avait quatre-vingt-cinq 

ans. 


compte plus les rééditions, et qui 
sera traduit en français par- André 
Jammes en 1967 (1). 


Ad Texas 


noie (le Monde du 19 févrie r), ^Le s^ 
èinq candidats à "^présidence- pré- 
sentés par des parfis de- cette 


taux dè ypartSnpatiâii a été de ne « 

32,6 %, équivalant à cêlni des élec- ''AHraA* s étrferit engagés ô 


tions législatives du 14 février. 


SOMMAIRE 


DÉBATS 


Un entretien avec Mario Segni : 
«{'Italie vit une véritable révolu- 
tion» 2 


ÉTRANGER 


La guerre dans l’ ex-Yougoslavie . 3 
M. Boris Btsine souhaite un man- 
dat international pour maintenir 

l’ordre dans l'ex-URSS 3 

L’hypothèse de l'attentat au World 
T rade Ganter de New-York confir- 
mée 4 

Un entretien avec M* Khaleda Zia, 
premier ministre du Bangladesh.. S 
Israël : deux Israéliens tués à 
coups de couteau par un Arabe à 


Notât, secrétaire générale de la 

CFDT 18 

Les paysans bénéficiaires du RMI 
sont concentrés dans l'ouest de la 

France »... — ... 18 

La réunion du G7 à Londres 19 

La loi sur b propriété foncière suscite 
les protestations des grands proprié- 
taires fonciers londoniens 19 

Bull est en passe de réussir la 
reconversion de son usine de Bel- 
fort 20 


désister au second tour en faveur 
de celai d’entre eux le mieux placé. 

Dimanche, M. Djennakoye a 
confirmé du bout des lèvres qu’il 
« tiendrait compte » de cet accord, 
mais en insistant suri mposition 
stratégique ». Beaucoup.* -ses par- 
tisans, tons transfuges dn MNSD, 
se considèrent beaucoup plus 
proches de M. Tanja que de 
M. Ousmane. Colonels à la 
retraite, MM. Djennakoye et Tanja 
ont tous deux été ministres et 
ambassadeurs sous le régime mili- 
taire. Le premier n’a quitté le 
MNSD qu’en novembre 1991, 
après avoir été battu par le second 
pour la présidence du parti. - 
(AFP) 


EN BREF 


L’ECONOMIE 


Les grands débats électoraux : 


Tel-A “vN „ T 6 ,es privatisations dépassionnées 

Irak : les Kurdes dansïa crainte du J jÇjJ JJ’ ** , T* 

p.nnpnrhafnant an , n Oan^arf • CûnSOmmatlOn gUldO 06 18 

d s rtpirnlon... sans garagiste I 
certains Etats de la région 6 , Martre la Bangladesh hors d'aau 


Déclarations 
de revenus 1992 : 
mardi 2 mars à minuit 


.□ La Haye prête à accueillir le tri- 
bunal ‘sur rex-Yougoslsri'e. - Le 
ministre néerlandais des affaires 
étrangères, M. Pictcr Kooijmans, 
va proposer aux Nations unies de 
choisir La Haye comme siège du 
tribunal international sur les 
crimes de guerre dans l’ex-Yougo- 
slavie, a indiqué, dimanche, 
l’agence néerlandaise ANP. Il a 
expliqué qu’il serait « logiques que 
. La Haye soit prise en considération 
.puisqu’elle abrite déjà la Cour 
internationale de justice (CU), plus 
haute instance - judiciaire des 
Nations unies. - (AFP.) ■ 


POLITIQUE 


La préparation des élections légis- 
latives : M. Waechter se prononce 
è nouveau pour l'autonomie des 

écologistes 7 

Lorraine ; M. Longuet s’installe... 8 
M. de VHIiers annonce le dévelop- 
pement des «affaires» contre 
M. Mitterrand 10 


• L'Etat dans le concert Industriel 
« Opinions • Dossier : la trans- 
mission d’entreprise 25 è 34 


Services 


SOCIÉTÉ 


Justice : Germain SengeKn, juge 

extrême 11 

La réforma de la procédure pénale 

est entrée en rigueur 12 

«Couvre-feu» pour tes débits de 
boisson à Asnières 13 


Abonnements 20 

Carnet 17 

Annonces classées 31 

Loto, Loto sportif 18 

Marchés financiers 20 et 21 


Les déclarations de revenus per- 
çus au cours de l’année 1992 doi- 
vent être postées ou déposées dans 
les centres d’impôts au plus tard le 
mardi 2 mars à minuit. Passé cette 
date, une majoration de 10 % de 
l’impôt dû sera exigée. « Le 
Monde» a publié dans ses éditions 
du samedi 13 février un dossier 
complet sur la méthode de déclara- 
tion des revenus de 1992. 


MODE MASCULINE 


Météorologie 

Mots croisés 

23 

17 


, 2a 

Spectacles 

22 


Vente exceptionnelle aux particuliers 
du 1 er mars au 7 mars 


CULTURE 


Cinéma : les disparitions de ütf an 
Gish, Ruby KeeJar, Eddie Constan- 

tine et Franco Brusati 1 6 

Arts : è Marseille, la poésie est 
partout 17 


La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3615 LM 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L'Économie» 
fofioxé 25 à 34 


AVANT LA COLLECTION PRINTEMPS 
CHASSONS L'HIVER ! 


ÉCONOMIE 

Un entretien avec M" 


Le numéro du « Mon* » 
daté 28 février- 1* mars 1993 
a été tiré k 522 296 exemplaires. 


Costumas purs laine A partir de ........ 1 400 F 

Manteau laine et cachemire ........... 1 320 F 

Veste laine et cachemire.. 900 F 


Demain dans « le Monde ».- 

* Le Monde Sderm-Médeme» : m rapport psyéiat 
sur les crimes d'enfants et d’aèlesœnts 


Lee griffes las plus prsstïglsusea des couturiers 
français et italiens (dont on ne peut citer les nome). 


D.G.M., 15, rue de la Banque (75002) 
M° Bourse - Tél. : 42-96-99-04 


Relativement pkis forte que celle des adultes, la délinquance des 
mineurs en France concerne avant tout des atteintes contre les 
biens. 


Ouvert du lundi au samedi, de lOhà 19- h 

recommandé par Paris pas cher 


- -Si, la photographie a une histoire, 
sLefic est collectionnée, hiérarchi- 
S^prfsente au musée, elle le doit 
eé grande partie & cet historien 
américain qui, toute sa vie,- s’est 
battu . pour que l’image fixe soit 
considérée comme nn art à part 
entière; 


nfe» 193?, ■ BeaMout NewhaU; 
.xupÿisfc pswLvïê/Wpéfe'JdWï 
moderne dé : NpWvYarK. 
l’exposition iSrPhottfgnîphjr, ’• 
1839-1937», dont le texte du cata- 
logue servira de base à son livre 
désormais classique The History of 


. Pour la première lois, la photo- 
graphie n’était pas présentée 
'comme une histoire des procédés 
(techniques, mois comme une his- 
toire des esthétiques. Si la partie 
contemporaine est hésitante, les 
I intitulés des premiers chapitres res- 
tant des références : l'invention, 
'The Pencll of N coure, le pictoria- 
lisme. la Stroight (pure) Photogra- 
phy, le documentaire... Il montre 
. bien 1a place déterminante des opé- 
rateurs. frWs^tisdrf- dix-neuvième 
~iièc& ï ffigpèéy Qngu erre, Bayard, 

g ros. Nègre, "Du Camp, Marville, 
: Secq, Nadar, Le Gray._ 


La police affronte 
les membres 
d’tme secte : 
six morts 


En 1940,' Beaumont Newhali, 
assisté par le photographe Ansel 
Adams et par sa femme Nancy - 
également historienne et critique, - 
devient le premier conservateur du 
département photo dn MOMA, 
qu’il quittera en 1947. Cette même 
année, il présente la première 
grande exposition d'Henri Cartier- 


Bresson (trois cents photos). «C’est 
grâce à lui que je suis devenu ce 
lue- Je suis»,- explique le maître 


En 1948, Beaumont Newhali 
entre à )a seconde grande institu- 
tion photographique américaine, la 
George Eastman House, i Roches- 
ter, dont il est directeur de 1938 à 
1971. Enseignant» -chercheur, il 


- o Trente tonnes d’acide pbosphori- 
qoe dans le canal d’Alsace. - A la 
suite d’une fausse manœuvre lors 
de travaux d'entretien & l’usine 
PEC-Rhin (produits et engrais chi- 
miques, filiale de BASF et Elf- 
Aquitainc), le 20 lévrier à Ottraars- 
heim (Haut-Rhin), quelque 
30 tonnes d’acide phosphorique sc 
sont déversées dons le grand canal 
.d’Alsace, a-t-on appris samedi 
27 février. PEC-Rhin a ainsi 
déversé en cinq heures, à son insu, 
ce qu’elle rejette normalement en 
; quatre mois. L’aride phosphorique, 
: cependant, n’est guère dangereux, 
surtout lorsqu’il est aussitôt dilué 
dans une eau courante. 


multiplie ensuite les publications 
dont The Daguerreotype in Ame- 
rica, Frederick Evans, et Masters of 
Photography. . 


' (1) Le Bille Prisma. le tirage nyair 
été épubé, cette traduction n’en malbeo 
ttosemeu ptas disponible anjourdTim. 


Six personnes, dont quatre 
policiers et un enfant de deux 
ans, ont été tuées et qua- 
torze autres blessées, au 
cours de deux fusillades 
entre des agente fédéraux et 
les membres d’une secte reli- 
gieuse, dimanche 28 février, 
è Waco, eu Texas. 

Une centaine d'agents du 
bureau fédéra) de l'alcool, du 
tabac et des armes (ATF) et 
des policiers locaux avaient 
donné l'assaut, dimanche 
matin, au domaine de la 
secte baptisée Qranch Devi- 
dian,. pour saisir l’arsenal 
(armes et explosifs) qui s'y 
trouvait et arrêter le chef spi- 
rituel du groupe religieux, 
M. Vernon Howell, un 
homme de trente-trois ans 
qui se prend pour le Christ 

Cette secte, créée en 
1933, après une scission au 
sein de l'Eglise adventiste du 
Septième jour, prédît une fin 
du monde Imminente. Les 
soixante-quinze membres de 
la secte, dont de nombreux 
enfants, sont retranchés dans 
une véritable forteresse 
dominée par un mirador. - 
(AFP, AP, Reuter J 


£e Monde— ' 

I diplomatique 


Dix-septième volume 
de la collection 
d Manière de voir » 


NATIONALISMES : 

LA TRAGÉDIE YOUGOSLAVE 


Sarajevo, où ont coexisté harmonieusement durant des 
centaines d’années trois communautés - musulmane, 
serbe, croate, - .est devenue malgré elle le symbole de 
l’intolérance et de la folie raciste' dont la menace plane sur 
l’Europe en cette fin de siècle. Imposé par la terreur, le 
partage ethnique de la Bosnie-Herzégovine risque d’établir 
un funeste précédent qui sera invoqué dans d’autres pou- 
drières (Kosovo, Macédoine, Vojvodine, Moldavie, pays 
baltes, Caucase...). 

Comment comprendre cette résurgence du nationalisme 
dans l’ ex- Yougoslavie ? Le démembrement de la fédéra- 
tion était-il inéluctable ? L’ordre qui remplace en Europe 
la guerre froide sera-t-il fondé sur des Etats ethniques et 
sur des guerres civiles sans fin ? 

« Manière de voir » aide à comprendre les raisons pro- 
fondes de ce malaise général qui s'empare de l’Europe et 
se traduit par l’exaltation des «vertus identitaires ». 


EN VENTE DANS LES KIOSQUES - 42 F 
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Mettre le Bangladesh hors d’eau 


Des ingénieurs 
étudient les 
moyens d'endi- 
guer les fleuves 
qui inondent pério- 
diquement le Ban- 
gladesh. Le rap- 
port des Français 
sur ia zone-test de 
Jamafpur vient 
d'étre publié : tra- 
vaux énormes 
mas faisables. 



L ’ 


L’Etat dans le concert industriel 


Serge Tchuruk, 
PDG du groupe 
Total, récemment 
«privatisé ». livre 
ici ses réflexions : 
l'Etat nationalisa- 
teur et gestion- 
naire tu/ paraît 
appartenir au 
passé ; un Etat 
stratège et actif lui 
semble indispen- 
sable. 



Dossier : ia transmission d’entreprise 


Près de 10 % des 
dépôts de bilan 
ont pour origine 
une succession 
mai réglée. Le 
droit, la fiscalité et 
les mentalités 
françaises pénali- 
sent toujours la 
transmission fami- 
liale de Coutil éco- 
nomique qu'est 
l'entreprise. 



MODE D'EMPLOI 26 

Humeur, par Josée Doyôre ; Quand le 
foin manque au ràteher. La cote des 
mots : Consultant Bloc-notes. Lois 
et décrets. 

ACTUALITÉ 27 à 29 

PERSPECTIVES 31 


OPINIONS 33 

Ratio Cooke : le pour et le centre. 
Livres : Aux sources du calcul 
économique. Notes de lecture. 

CONJONCTURE 34 

Los prix : Austérité. L'Amérique du 
Nord : Haro sur les défiais I Le 
Canada : Sur la trace des Etats-Unis. 
Le joue; : Quand ia Chine s’éveiüe. 
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Le sourcier 
de Paris 

Pour capter 
de nouvelles sources 
alimentant Paris en eau, 
la baguette de coudrier 
et le pendule reprennent 
parfois du service 

Æk 1‘hture actuelle, nous utilisons 
ÊM les ialeais de stwciei- de Jac- 
11^ ques Den Efckker pour nos 
recherches en can*, affirme Michel. 
.Granges, responsable à Sens d'une des 
anîennes de la .Société anonyme de gestion 
des eaux de Parts (SAGEP), [a société 
d’écpaçmie mixte qui alimente la capitale 
en. eau. Jacques Den Dekker, antieu méca- 
nicien. -agricole, est aujourd'hui chef 
d’équipe au centre de production de Sens. 
Au contact des agriculteurs de la région, ce 
technicien barbu a découvert son pouvoir 
de détecter de feaii sous terre. «Je ne suis 


Parallèlement à ses fiches habituelles 
d'entretien ou de surveillance de l’aqueduc, 
de la Vanne ou des ca n a l isa t ions, il lui 
arrive désormais de se Servir de sa baguette 
de. coudrier et de son pendule à des fins 
professionnelles. En effet, explique Michel 
Granges, <r certaines de nos sources sont à 
leur plus bas niveau depuis plus d’un siè- 
cle a. Ainsi lorsque, au sud-est de Paris, les 
sources hautes d'Armantières et de CeriKy 
perdent les deux tiers de leur débit habituel 
à cause de la sécheresse. Jacques Den Dek- 
ker se voit confier la tâche de trouver de 
nouveaux points de captage à raide de sa 
«baguette magique». 

Thibault Romain 
Lira la suite page 27 
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La nécessité de 
privatiser les 
entreprises 
publiques n 'est plus 
guère contestée, 
chez les socialistes 
comme à droite : 
l'Etat a trop besoin 
d'argent. En 
revanche, les 
discussions vont 
renaître sur le 
calendrier, la 
constitution du 
capital, le choix des 
dirigeants. Et sur le 
sort des 
monopoles : 
France-Telecom, 
EDF, SNCF... 

Le centre de gravité 
du capitalisme 
français 
va changer. 

Lire page 28 les articles de 
Pierre-Angel Gay, Caroline 
Monnot et Marc Roche 


Colon, espoir du Panama 

Deuxième zone franche du monde par le chiffre d'affaires 
derrière Hongkong, Colon, à l'entrée du canal de Panama, connaît 
une expansion sans précédent au milieu d'un océan de misère 




COLON (Panama) 
de notre envoyé spécial 

L ES bulldozers vont et viennent dans un 
ballet incessant, précipitant des tonnes, 
de terre et de pierres au milieu des palé- 
tuviers pour gagner quelques hectares supplé- 
mentaires sur la mer. Un pont reliera bientôt 
ce chantier & ta première zone franche de 
Colon, ouverte en 1953 de l’autre côté de la 
baie, mais, déjà, dés dizaines de nouveaux 
entrepôts, gigantesques, ont surgi sur l’ancien 
aéroport de Frânce-Field, construit par les 
Etats-Unis au cours de la seconde guerre 
mondiale. 

Sony, Canon, Kenwood, Samsung et 
autres fabricants de matériel électronique 
voient grand. U japonais Sony a investi plus 
de 7 millions de dollars pour faire passer ses 
installations de 10 000 à 23 000 mitres car- 
rés, alors qu’il avait envisagé de quitter 
Colon lors de la crise de 1987-1989, due à 
l’affrontement entre les Etats-Unis et 
1> homme fort» du Panama, le général 


■ ‘ L’invasion américaine, en décembre 
1989, et la condamnation du général à qua- 
rante ans de prison pour trafic de drogue ne 
sont pour rien dans ce nouvel engouement. 
L’ouverture des frontières dans la plupart des 


r- i 


pays d’Amérique latine, qui suppriment peu à 
peu fes taxes sir les importations, y est pour 
beaucoup. Cest particulièrement vrai pour 
les économies les plus fortes de la région, en 
particulier le Mexique, le Brésil et l’Argen- 
tine. L’ouverture du marché argentin, qui 
prélevait jusqu’alors une taxe de 100 % sur 
les produits électroniques importés, a permis 
â Sony-Panama d’enregistrer an bond de 
30 % dans son chiffre d’affaires en une seule 
année. 

STRATÉGIQUE • La position stratégique de 
Colon, au débouché du canal de Panama sur 
l’Atlantique, en a fait le principal port de 
réexportation vers l'ensemble de l’Amérique 
latine et. donc, le premier bénéficiaire des 
mesures libérales adoptées par les gouverne- 
ments de la région. L'ensemble de l’économie 
panaméenne en profite, puisque le produit 
national brut a progressé de prés de 10 % par 
an au couqs des deux dernières années. 

Un impôt sur les bénéfices variant entre 
2,5 % et 8,5 %, un service bancaire tris bien 
organisé et l'utïlisation du dollar comme 
monnaie nationale sont des atouts considéra- 
bles. Pour les Latino-Américains, qui sont 
souvent victimes de vexations à l’entrée aux 
Etats-Unis, les facilités d’obtention du visa 
constituent aussi nn avantage réel, même si 


Miami les fascine davantage. Enfin. Colon 
offre (a possibilité d'acheter en plus petites 
quantités que dans les autres zones franches, 
favorisant ainsi le «commerce de fourmis» 
réalisé par des particuliers qui vont et vien- 
nent entre leur pays et (e Panama. 

Comptoir des temps modernes. Babel 
tropicale où Juifs, Arabes. Pakistanais, 
Indiens. Chinois, Japonais, Coréens et Lati- 
no-Américains sa mêlent dans la plus grande 
convivialité, la zone franche de Colon est 
devenue la deuxieme du monde, après Hong- 
kong. Elle connaît une progression spectacu- 
laire : son chiffre d'affaires a doublé depuis 
1989. passant de 4.6 milliards de dollars eu 
1989 â 9 milliards en 1992. Neuf cents entre- 
prises - des parfums français aux articles de 
sport, en passant par les chaussures, les appa- 
reils ménagers et les véhicules automobiles - 
sont installées sur une centaine d'hectares et 
emploient environ douze mille personnes. 

Derrière le mur de plusieurs mètres de 
haut qui sépare la zone franche des quartiers 
misérables de la ville, c’est an véritable fouil- 
lis de camions qui déchargent des caisses en 
provenance du monde entier. 

Bertrand de fa Grange 
Lire la suite page 31 


Les hautes études 
commerciales 
s’ouvrent aux bacheliers 

L’ISEG SUR 
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CONCOURS 

NATIONAL 

Premières sessions 
les 7 avril et 15 mai 1993 

350 PLACES POUR ENTRER 
DANS L’UNE DES 7 ISEG 


Paris • Bordeaux * Lille* Lyon* Nantes* Strasbourg * Toulouse 

12 mois de stages et de sessions en universités étrangères. 
Diplôme d’Etat + Titre International (Bac + 4). 

« Admission sur concours : Bac et Bac + 1. 

* Admissions parallèles : Bac + 2. Bac - 3, 


Groupe ISEG , centre into : 

7-9 Cité d’Hauteville. 

75010 PARIS 
7e#- (1) 42 46 41 40 
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CONSOMMATION 


Guide de la réparation... sans garagiste 

Un code de bonne conduite, c'est ce que veut être 
le « Guide de la réparation » adopté par les constructeurs automobiles 
et les associations de consommateurs, mais critiqué par les garagistes 


A UCUN des « ViP» de l'automobile ne 
manquait à l’appel (e 21 janvier, au 
siège du Comité des constructeurs 
français d’automobiles (CCF A), pour signer te 
«Guide de la réparation» élaboré entre les 
constructeurs et dix-sep t associations fran- 
çaises de consommateurs. 

Véritable manuel de bonne conduite à. 
l’usage des garagistes, te guide codifie, « sur la 
base üe la transparence et de fa confiance réci- 
proques ». les règles qui doivent régir les rela- 
tions entre le réparateur et son client : ordre 
de réparation, exécution des tra- 
vaux, facturation... Au rang des 
grands principes toujours bons à 
rappeler parce que mal appliqués, (c 
guide réitère la distinction entre 
« estimation » (« indication gratuite 
et sans démontage sur la nature des 
opérations à effectuer et sur le coût 
de la réparation»), et «devis» 

(«liste détaillée et chiffrée (...) dont 
le montant engage le réparateur ») ; 
et précise qu'un avenant à l’ordre de 
réparation doit être signé «si. lors 
du déroulement des travaux, il 
apparaît nécessaire d'effectuer des 
réparations complémentaires». 

«MAUVAIS COUP» • Un guide 
pavé de bonnes intentions dans 
lequel l’automobiliste ne trouvera 
« ni plus ni moins que ce qu’exige la 
loi d'un garagiste honnête ». prévient 
Jean- Paul Geai, rédacteur en chef 
adjoint à la revue de l'Union fédé- 
rale des consommateurs (UFC), Que 
choisir. L'UFC a refusé de signer le 
document au motif qu'il « s'apparente à un 
coup de pub». 

Mais, pour redorer le blason d’une pro- 
fession fort décriée, encore eût-il fallu (ça 
tombe sous le sens...) associer à l'opération les 
principaux intéressés, c'est-à-dire les gara- 
gistes eux-mêmes. Or leur principale organi- 
sation représentative, le Conseil national des 
professions de l’automobile (CNPA, organe 
des concessionnaires, agents de marque et 
réparateurs indépendants), a refusé de signer 
le fameux guide: Non pas que les garagistes 
aient renoncé à s’acheter une conduite : le 
CNPA estime que le guide du CCFA ne fait 
que reprendre (es grands points de la «charte 
de la réparation automobile» qu'il avait lan- 
cée en 1989. Seule nouveauté et seule pomme 
de discorde : les constructeurs ont habilement 


introduit dans le guide une disposition pré- 
voyant que «le réparateur demande au client 
s'il souhaite que lui sait indiquée l'origine des 


pièces. Dans l'affirmative, celle-ci sera portée 
sur tous les documents contractuels». 

Aux yeux du CNPA, cette obligation est 
un « mauvais coup» porté aux petits garagistes 
car elle entraînerait pour eux de « lourdes 
contraintes administratives», et donc des frais 
de gestion supplémentaires. Mais surtout, le 
CNPA comme la FEDA (Fédération des syn- 
dicats de la distribution automobile, qui 
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regroupe les grossistes de pièces détachées) 
accusent les constructeurs de chercher par ce 
biais à «accroître leur position prépondérante 
sur le marché des pièces de rechange». A dire 
vrai, les trois lignes du guide sur l'origine des 
pièces ne constituent que le dernier épisode 
du formidable bras de fer qui oppose depuis 
des années les constructeurs et les garages 
indépendants. 

En fait, les pièces fabriquées par le 
constructeur ne constituent que 40 % de la 
valeur d’un véhicule neuf,, la part des équipe- 
mentiers $e montant à 60 % (VaJéo, Bosch, 
Lucas..). Quant au marché très convoité des 
pièces de rechange, il pèse à lui seul 48 mil- 
liards de francs (hors lubrifiants et pneumati- 
ques). Si les constructeurs bénéficient du 
monopole de fabrication sur les pièces dites 


«captives» (comme la carrosserie) qui 
raflent 20 % du marché de la rechange, les 
équipementiers fournissent en abondance les 
pièces «concurrencées» tant aux construc- 
teurs (qui alimentent le réseau concession- 
naire) qu'aux distributeurs-stockistes (qui: 
approvisionnent les garagistes indépendants). 
Seules différences, l’emballage et., le prix de 
vente, l’existence de ce double réseau de dis- 
tribution jouant en faveur du consommateur. 
Ainsi le prix du frein Béndix, issu de la 
même cbaine de fabrication, sera en principe 
plus élevé (de 10 %-lS %, estime la 
FEDA) s’il est commercialisé sou s 
emballage constructeur que sous la 
seule marque Bendix. 

Et comme certains construc- 
teurs imposent aux équipementiers 
de retirer leur marque de leurs 
pièces pour les estampiller aux cou- 
leurs de la firme automobile, l'auto- 
mobiliste n’est pas prêt de 
connaître la provenance réelle de sa 
pièce de rechange! C’est bien ce 
que les grossistes, FEDA en tête, 
reprochent aux constructeurs qui 
«malgré leur volonté apparente de 
transparence, n’ont pas voulu aller 
jusqu 'au bout en informant officiel- 
lement les consommateurs d’une 
définition précise des pièces de 
rechange d’origine dont ils ne sont 
pas les producteurs». 

En attirant subrepticement 
l’attention du grand public sur l’ori- 
gine des pièces sans dévoiler Les 
tenants et aboutissants du débat, les 
constructeurs sont soupçonnés par 
les grossistes de chercher à induire chez le 
consommateur l’exigence d’une «pièce d’ori- 
gine constructeur »; l'objectif à terme étant 
de s’octroyer progressivement le monopole 
du marché de la pièce de rechange, tout en 
continuant à s’approvisionner en coulisses 
chez les équipementiers. « En situation de 
monopole, le concessionnaire deviendra le 
buraliste de la voiture », ironise Jean Maures. 
Imposer aux eoDStrocteuiSrlrpblïgatipn. de 
mentionner le nom du fabricant sur l’embal- 
lage : de la pièce serait sans doute la meilleure' 
garantie de transparence ppur le consomma- 
teur. Mais» sur cette épineuse question, le 
guide signé le 21 janvier reste muet comme 
une carpe... - 

Philippe Baverai 


HUMEUR t par Josée Doyère 

Quand le foin 
manque au râtelier 


C oncurrence loyale, 

déloyale... Libre circulation 
des produits... Négociations 
internationales pour libéraliser 
les échanges... Pauvre GATT l 
Continuer à supprimer les obs- 
tacles au commerce sur notre 
planète va peut-être bien deve- 
nir un travail de Romain. Le 
protectionnisme revient au 
grand galop. Les discussions 
commerciales entre (es Etats- 
Unis et la Communauté euro- 
péenne, celles entre les Etats- 
Unis et le Japon, les admones- 
tations de la Communauté aux 
pays de l'Est et aux Scandi- 
naves qui bradent leurs pois- 
sons, en attendant que nos 
arboriculteurs hurlent contre 
les importations de pommes 
d’Amérique du Sud alors qu’on 
ne sait pas quoi faire des 
nôtres... Tout ça me paraît, à 
mol, à la fois surréaliste, inco- 
hérent et inquiétant. 

SurréaKste, parce que l’Eu- 
rope, notre Europe, constam- 
ment prête à faire preuve de 
bonne volonté, continue à agir 
comme si elle était un ramas- 
sis de petits pays sans force, 
face aux géants que sont les 
Etats-Unis et le Japon, en 
attendant que la Chine dévoile 
sa puissance. 

Incohérent, perce que l’ac- 
tivité humaine devrait avant 
tout servir à faire vivre le 
mieux possible les êtres 
humains qui s'obstinent à pro- 
liférer sur la planète, et dont 
près du quart vit dans le 
dénuement le plus complet. 

Inquiétant, parce que, 
après la chute aujourd'hui 
jugée inévitable du commu- 
nisme, on commence à voir les 
limites du libéralisme, incapa- 
ble d'assurer sans casse fa 
transition du premier vers Se 
second/ pas plus que l’adapta- 
: tion du système aux difficultés 
de l'heure. 

Enfin, voilà un machin, le 
GATT, qui semble l’idée 
géniale de libéraux à tout crin. 
Ses servants actuels - tout 


comme ses promoteurs - sont 
sans conteste des gens qui 
croient aux lois du marché, à la 
liberté de circulation des pro- 
duits et des services, à la dis- 
parition de tout protection- 
nisme, lé tout devant accroître 
les échanges, générer de fa 
croissance, apporter aux peu- 
ples de la terre sinon la 
richesse, du moins la capacité 
de mieux commercer. 

La réalité, c'est qu'à 
Genève ou ailleurs il s'agit sur- 
tout de l’art et de la manière 
d'obtenir des autres qu'ils 
réduisent leurs productions, 
qu'ils abaissent leurs barrières 
douanières, qu'as limitent leurs 
exportations, tout en ouvrant 
grandes leurs frontières à des 
produits subventionnés ail- 
leurs. 

Qu'on ne vienne pas me 
dire que les Etats-Unis, pour 
les céréales, les oléagineux, 
l'acier, les avions ou les téié- 
coms, agissent comme un 
pays libérai. Comme les 
autres, ils protègent leurs agri- 
culteurs - qu'ils subvention- 
nent largement, - leurs sidé- 
rurgistes, leurs industriels et 
leurs exportations. Point final. 

Quant aux Japonais, on 
les a déjà vus à l'œuvre avec 
l'histoire des automobiles : ce 
pays, qui n'accepte pas que 
des sociétés étrangères s'épa- 
nouissent chez lui, veut avoir 
toute liberté de s'installer hors 
de son archipel trop petit 

En fait, quand le foin man- 
que au râteBer, les chevaux se 
battant. Comme dans toute 
guerre, ce qui compte, c'est 
d'être le plus puissant, pour 
pouvoir imposer son point de 
vue, le nec plus ultra étant 
d'obtenir l'accord de ceux 
qg'do fl battus,,, vjh’.mi'O 1 : 

Ce qu'il faudrait,, c'est que 
le croissance redémarre 1 , mais 
ça. personne ne sait faire. Et 
vous y croyez vraiment, vous, 
au succès éventuel des pays 
riches pour concocter un plan 
de croissance universels ? m 


LA COTE DES MOTS 

Consultant 

Il est erroné de voir exclusivement 
en l'acception dite «récente» de consul- 
tant un contresens moderne dû à l'an- 
glais. En fait, la double signification de ce 
mot découle tout naturellement des deux 
valeurs du verbe consulter : 1° «prendre 
des conseils auprès de quelqu’un » ; 2* 
«donner des consultations, des avis». 

Les deux sens de consultant exis- 
taient dès le XVI* siècle, et Boileau 
(«Ecoutez tout le monde, assidu consul- 
tant : l Un fat quelquefois ouvre un avis 
important» : Art poétique, ch. IV) tout 
comme La Fontaine («L'ambition, l'en- 
vie, avec les consultants / Dans la succes- 
sion entrent en même temps » ; Fables, 
IV. 18) suivent chacun le bon usage, tout 
en adoptant des sens opposés! Littré, 
quelque deux siècles après ces deux clas- 
siques, mentionne en premier l'acception 
«qui donne des consultations», lui accor- 
dant donc la préférence sur «qui sollicite 
un avis, un conseil». Sans aucun doute, 
notre lexicologue suivait là l'ordre 
décroissant des emplois... 

L'anglicisme consultant , qui corres- 
pond h «médecin consultant», «expert- 
conseil», etc., a accentué la tendance en 
étant repris, de nos jours, au sens parti- 
culier d'« expert qui donne des avis, des 
consultations» - et non plus des 
«conseils». Il s'applique alors à des 
membres de professions libérales : consul- 
tant financier, consultant éditorial..., à 
des universitaires, ou à des militaires - 
consultés, par exemple, par les rédactions 
de la presse audiovisuelle. 

Si conseilleur , vieilli, est surtout pris 
en mauvaise part, aujourd'hui, avec 
l'idée de personne qui joue les mouches 
du coche, qui a la manie de prodiguer 
des conseils qu’on ne sollicite peut-être 
.pas, et si consulteur est réservé au 
'domaine de la théologie, nous pensons 
que conseiller-expert pourrait traduire au 
mieux la notion que nous venons d'expo- 
ser... 

Comme la nuit porte conseil, dit-on, 
nous vous rappelons qu'avant de se pro- 
noncer sur une affaire il peut être bon de 
« consulter son oreiller», c’est-à-dire de 
remettre au lendemain, après réflexion, 
toute décision d’importance. 

Jean-Pierre Colignon 


BLOC-NOTES 


LOIS ET DÉCRETS 


D’une semaine... 

LES PECHEURS FRANÇAIS CONTRE LA 
CONCURRENCE. ' Charles Josselin, 
secrétaire d’Etat à la mer, a présenté, le 
19 février, un plan d'urgence pour la 
pèche, de 272 millions de francs, en rai- 
son de l'effondrement des cours. Les 
pêcheurs bretons ont détruit, dans la 
nuit du 22 au 23 février, des centaines 
de kilos de poisson au marché d'intérêt 
national (MIN) de Rungis. Le 25 février, 
les marins-pêcheurs ont manifesté à 
Bruxelles à l’occasion de la réunion des 
directeurs européens de la pêche. Le 
26 février, la Commission européenne 
a instauré des prix minimaux d’impor- 
tation pour certaines espèces (le Monde 
des 21-22, 23, 24. 26, 27 février). ^ 

LA FRANCE REMET EN CAUSE LE PRÉ- 
ACCORD AGRICOLE DU GATT. La 
France a annoncé, le 19 février, que lors 
de la réunion des ministres des affaires 
étrangères de la CEE le 8 mars, elle 
votera contre le pré-accord de Washing- 
ton du 19 novembre 1992 concernant 
les oléagineux. Pour protester contre la 
politique agricole commune (PAC), la 
Coordination rurale a organisé le 22 
février, une journée de protestation (le 
Monde des 21-22, 23 et 24 février). 

AIRBUS : GUERRE COMMERCIALE ENTRE 
LES ÉTATS-UNIS ET L’EUROPE. Le 
22 février, à Seattle, devant les salariés 
de Boeing, qui a annoncé 28 000 sup- 
pressions d’emplois, le président améri- 
cain Bill Clinton a accusé Airbus, «pro- 
tégé» par les subventions européennes, 
de « concurrence déloyale» (le Monde 
du 23, 24 février). 

FRANCE : RÉCESSION CONFIRMÉE. Selon 
les comptes de l’INSEE, publiés le 
24 février, le produit intérieur brut 
(PIB) marchand a reculé de 0,5 % au 
quatrième trimestre 1992, soit une 
baisse en mhme annuel de 2 % (le 
Monde du 26 février). 

RESTRUCTURATION DE LA SIDÉRURGIE 
EUROPÉENNE. Les ministres des 
finances des Douze ont décidé (e 
24 février de réduire la production, 
pour Faire face à la chute de ta 
demande, aux surtaxes américaines et 
pour redresser les prix. Ce programme 
entraînerait la suppression de 
50 000 emplois en trois ans (le Monde 
du 27 février). 


... à l’autre 

MARDI 2 MARS 1993. France. Dernier jour 
pour déposer sa déclaration globale de 
revenus pour 1992 (minuit). 

Bruxelles. Réunion CEE/Isra5l pour 
étudier la rèactualisation de l’accord de 
coopération qui les lie depuis 1975. 
Corée dn Sud. Visite du chancelier Hel- 
mut Kohl (jusqu’au 4 mars). ■ 

MERCREDI 3 MARS. Allemagne. Présentation 
du nouvel Airbus A-32I à Hambourg. 
Paris. Retraites complémentaires des 
non-cadres. Conseil d’administration de 
l'Association des régimes de retraites 
complémentaires (ARRCO). • 

JEUDI 4 MARS. Bruxelles. Conférence sur les 
finances mondiales. Discours de Michel 
Camdessus, président du Fonds moné- 
taire international (FMI). 

Genève. Salon de l’automobile (jusqu’au 
14 mars). 

Paris. Forum de l’Expansion sur. le 
thème : «Quelle crise, quels remèdes?» 
avec la participation de Raymond 
Barre, ancien premier ministre, Jacques 
Delors, président de la Commission des 
Communautés européennes, Michel 
Rocard, ancien premier ministre, et 
Michel Camdessus (Hôtel Méridien- 
Etoile, de 8 h 30 â 16 h). 

Paris. Colloque sur le thème : «Le tra- 
vail à distance, un atout pour l’Ile-de- 
France», organisé par le Comité pour 
l'aménagement des temps de travail et 
des loisirs dans la région d’Ile-de- 
France (57, rue de Babylone, de 
9 heures à 18 h 30). 

VENDREDI 5 MARS. Paris. Rencontre « Pers- 
pectives» de l’Institut supérieur privé 
d’éducation permanente (INSEP) sur le 
thème : « La fonction formatrice de 
l'entreprise et son organisation » (Palais 
des congrès). 

DIMANCHE 7 MARS. Sénégal. Second tour 
de l’élection présidentielle. 

LUNDI 8 MARS. Strasbourg. Session du Par- 
lement européen (jusqu’au 1 1 mars). 
Bruxelles. Réunion des ministres des 
affaires étrangères de la CEE. Examen 
de l’approbation d’accord sur les oléagi- 
neux CEE/Etats-Unis. La France utili- 
sera son droit de veto si l’examen de 
l’accord est maintenu. 

Paris. Visite du président Slovène Milan 
Kucan à l’invitation de François Mitter- 
rand. 


Enquêtes 

statistiques 

Le Conseil national de l’informa- 
tion statistique (ÇN1S) vient de 
publier le programme des 

enquêtes statistiques publiques 

pour 1993. Sur les 200 enquêtes 
prévues, dont certaines revien- 
nent chaque année, figurent 
notamment une enquête de l’IN- 
SEE sur les «situations des défa- 
vorisés», auprès d’environ 
15 000 ménages, deux sur les 
transports et les équipements 
urbains, et deux autres, réalisées 
par lè ministère du travail, sur la 
répartition des salariés par 
niveau de qualification et sur 
l’organisation du travail. Est pré- 
vue aussi une nouvelle étude du 
CEREQ sur le devenir scolaire et 
professionnel des jeunes sortis de 
l’enseignement secondaire ou 
d’un centre de formation d’ap- 
prentis. 

Le CNIS, .organisme consultatif 
de 170 membres nommés pour 
trois ans, coordonne les enquêtes 
et études , des différents minis- 
tères, établissements publics et 
banques de données. Les entre- 
prises doivent recevoir les 
enquêteurs et répondre à leurs 
questions. 

Arrêté du 16 décembre 1992, 
Journal officiel de 7 février 1993, 
pp. 2097 à 2105. . 

Comptes des partis 
politiques 

La commission nationale des 
comptes de campagne et des 
financements politiques vient de 
publier 'les comptes de 1991 des 
partis et groupements politi- 
ques : ceux-ci. ont pour la pre- 
mière fois été obligés dé présen- 
ter un bilan, on compte de 
résultat, les comptes des activités 
annexes, ceux de leurs sociétés 
immobilières et sociétés civiles 


immobilières ainsi que la syn- 
thèse de ceux de leurs fédéra- 
tions. 

Dans les comptes de résultat des 
partis, les principales recettes 
sont les cotisations des adhé- 
rents, le financement public (cal- 
culé en fonction du nombre de 
parlementaires) et les associa- 
tions de financement et manda- 
taires. 

Parmi les charges, les plus 
importantes sont celles de propa- 
gande et communication qui 
atteignent 45 millions de francs 
pour le RPR (fédérations 
incluses) et 3 1 millions de francs 
pour le PS. Environ le tiers des 
partis politiques enregistrent des 
pertes, notamment le Centre des 
démocrates socianx (24,8 mil- 
lions de francs) et le PS 
(20,5 millions). 

Les immobilisations corporelles 
apparaissant à l’actif du bilan et 
reproduites par la commission 
semblent faibles. D’autre part la 
commission a adressé des obser- 
vations au Parti républicain, au 
PS et au RPR, pour n'avoir pas 
publié F ensemble des comptes de 
leurs fédérations, et à cinq grou- 
pements politiques, pour défaut 
de production de comptes ou 
irrégularités dans la certification. 
Ces comptes figurent dans une 
annexe au Journal officiel dn 
20 février. La commission 
(33, avenue de Wagram, 75156 
Paris Cedex, tél. : 44-09-45-09) 
peut aussi fournir des renseigne- 
ments par Minitel 3615 code 
CCFP. 

Equipements 
de travail 

La liste des organismes agréés 
pour la vérification de l’état de 
conformité des équipements de 
travail fait l’objet d’un arrêté 
publié au Journal officiel 
Arrêté du 15 janvier 1993, Jour- 
nal officiel da -20 février 1993, 
pp. 2804 et 2805. 
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Mettre le Bangladesh hors d’eau 

Pour prévenir les crues catastrophiques des fleuves, l'étude française qui vient 

d'être achevée sur la zone test de Jamalpur préconise des milliers de kilomètres de digues. 

Un projet moins démesuré qu'on ne l'avait pensé 


DACCA 

de notre envoyé spécial 

m^HARAONIQUE!» Ce 
## BV qualificatif avait 
« ■ fusé lorsque la 
France, en 1988-1389, avait lancé 
l’idée d’un vaste prôjeLd’cndigue- 
raent des fleuves du Bangladesh, 
dont les crues ravagent périodi- 
quement le pays. Près d’un lustre 
plus tard, les choses ont avancé en 
silence. Les ingénieurs et autres 
spécialistes ont achevé la quasi-to- 
talité des études préliminaires qui 
devraient, un jour, aboutir à met- 
tre le pays «hors d*eau». Cest à 
présent aux autorités de Daoca 
qu'il appartient de se prononcer : 
un avis, i! est vrai, tributaire de 
celui des grands argentiers mon- 
diaux, qui tiennent à bout de bras 
un des pays les plus pauvres de la 
planète. 

Recevant récemment i Dacca 
l’envoyé spécial du Monde , le pre- 
mier ministre du Bangladesh, 
Khaleda Zia, remerciait la France 
pour l'élan donné par ses gouver- 
nements au Flood Action Plan, ou 
FAP, nom donné au projet, mais 
elle craignait aussi que la mobili- 
sation lancée en 1989 ne s'assou- 
pisse. 

INDÉSIRABLES • Comme aba- 
sourdies, un temps, par les 
réserves émises par certains pays, 
les Etats-Unis notamment, envers 
le gigantisme de l'entreprise, les 
autorités bangladaiscs avaient 
aussi paru ébranlées par la 
crainte, exprimée avec vigueur 
jusque chez elles, d'effets secon- 
daires indésirables de ces grands 
travaux sur l'environnement 
social 'du pays, en provoquant 
notamment des mouvements de 
population. Elles semblent aujour- 
d’hui souhaiter qmvCon -avance 
sans perdre dé 'têinps. 

* Sel&ft %@P5tëifàiqués', ' nous 
avons cure haute crue tous les trois 
ans. une crue sévère tous les six 
ans et une crue catastrophique tous 
les neuf ans », rappelle la prési- 
dente du Bangladesh. Or les deux 
dernières crues catastrophiques 
remontent & 1986 et 1988! Mais 
même en accélérant le pas, un 
contrôle satisfaisant de la situa- 
tion ne pourra, en toute hypo- 
thèse, pas être atteint avant une 
génération. 

Les études ont avancé à pas 
de géant depuis la mobilisation à 
laquelle François Mitterrand avait 
donné le branle é l'automne 1988 
par son discours à rONU. Dans 
quatre régions sur cinq Pire enca- 
dré ci-dessous), l'auscultation préa- 
lable devrait être terminée cou- 
rant 1993. En outre, la France 
vient d'achever sa copie pour ce 
qui concerne la «zone-test» de 
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MCOLAS GULBCRT 


Jamalpur. 11 s'agit là <Tun losange 
de 900 kilomètres carrés, situé à 
l’ouest de la ville do même nom, 
à l’extrême nord de la région cen- 
trale, entre la rive gauche de la 
puissante Jamuna et l’ancien 


Les experts penchent 
pour des travaux 
d'endiguement 
total. 

cours principal de cette rivière, 
aujourd'hui dénommé Vieux 
Brahmapoutre (1). 

Cette étude sur la zone de 
Jamalpur, financée avec la Com- 
munauté européenne et reconnue 
k prioritaire » dès la formulation 
initiale du FAP, est la première 
qui soumette un parti d'action 
aux autorités bangladais» et à 
leurs mentors internationaux. 
Dans leurs premières conclusions, 
les experts penchent pour des tra- 
vaux d’endiguement total de ces 
cours d'eau, entre des levées de 
terre qui délimiteraient un chenal 


d'une largeur moyenne d’une 
dizaine de kilomètres. 

Cette solution du atout-endi- 
guement» avait pourtant provo- 
qué des hauts-le-csur, notamment 
dans les milieux écologistes, lors- 
qu'elle était apparue dans la pre- 
mière moüture française du «Pro- 
jet Bangladesh»,- en mai 1989. 
Proposer l’édification de 2 300 
kilomètres de levées et le renfor- 
cement de 1 000 autres avait, 
alors, été perçu comme d'une 
absurde démesure. « C'est oublier 
un peu vite que les Bangladais ont. 
en vingt ans d'indépendance , 
construit 6 000 kilomètres de 
digues», observe pourtant Alain 
Vanden Abeele, chef de la déléga- 
tion de la Caisse française de 
développement (CFD) qui coor- 
donne à Dacca la participation de 
Paris au FAP. 

Nul, de fait, ne croit plus 
guère, à présent, aux seules solu- 
tions dites «non structurelles», 
naguère proposées comme alterna- 
tives, telle là surveillance aérienne 
et spatiale des masses liquides, en 
vue d’alerter suffisamment à 
l'avance des populations. Tout au 
plus ces formules pourront-elles 


Un coûteux balisage du territoire 


La Banque mondiale, chef 
de f3a du Plan d'action contre 
les inondations au Bangladesh 
(FAP). a fait entériner par les 
Etats et institutions protago- 
nistes du projet une division du 
territoire an cinq régions. 
Ceiles-cl sont, d'évidence, fon- 
dées sur des réalités géographi- 
ques, et non calquées sur la 
carte administrative du pays. 
Chacune a été attribuée à un ou 
deux pays st/ou organisations 
internationales, afin qu'ils y 
mènent les études préliminaires 
- avec, sans doute, une option 
pour les travaux eT actions à y 
réaBser ultérieurement. 

Ces régions sont le Centre- 
Nord, le Nord-Ouest, (e Nord- 
Est, le Sud-Ouest et te Sud-Est ; 
les études ont été respective- 
ment confiées à la France et à 
le CEE; à la Grande-Bretagne et 
au Japon ; au Canada ; au Pro-. 
gramme des Nations unies pour 
le développement (PNUD) et à 
la Banque asiatique; et au 
PNUD et à la Banque mondiale. 
Très complexe, puisqu'elle 
balaie une zone où 9 tombe jus- 
qu'à 5 mètres de pluie par an, 
l'étude relative au Nord-Est ne 
sera achevée par les Canadiens 
que dans deux ans. Par ailleurs, 
la côte méridionale du Bangla- 
desh s fait l'objet d’une étude 
spécifique, visant à mieux la 


protéger contre les cyclones, 
eux aussi récurrents dans le 
pays. 

L'étude française prélimi- 
naire de 1989 imaginait des 
coûts d'un montant total de 5 à 
10 milliards de dollars, selon 
. les partis d'aménagement rete- 
nus. pour mettre le Bangladesh 
«hors d'eau». Nul ne ae 
hasarde plus, aujourd'hui, à 
donner des chiffres globaux, qui 
rie manqueraient sans doute 
pas d'inquiéter, les contribua- 
bles des pays protagonistes, en 
cette époque de crise économi- 
que et, s'agissant de la Francs, 
d’élections législatives! En réa- 
lité, le grand projet, s’il doit être 
mené à son terme, s'étalera sur 
des décennies, ce qui pourrait à 
la fois, comme il est ordinaire, 
faire grimper les coûts et rendre 
les débours plus indolores. 

Pour soutenir les premiers 
pas du FAP, Paris a promis 
T 50 millions de francs sur cinq 
ans (1990-1995). Cette somme 
a bien été débloquée. Elle cou- 
vre toute une série de travaux : 
l’étude générale préliminaire du 
«carreau» réservé à la France 
des quelque 12 000 kilomètres 
carrés de la région centre-nord), 
l’étude plus fine de la « zone- 
test» de Jamalpur; une étude, 
cofinancée par !' Allemagne, des 
moyens Iss moins coûteux de 


protéger les berges, très fria- 
bles, des puissants fleuves ban- 
gladais. dont l'effondrement, ici 
et là, menace d'engloutir des 
pans entiers de plusieurs locali- 
tés ; une cartographie du pays, 
notamment par le satellite Spot, 
etc. 

Mais ni (‘étude de faisabilité 
du projet-pilote de Jamalpur, ni 
les études fines des deux 
autres sous-régions issues de la 
division du Centre-Nord ne sont 
comprises. Leur financement 
représenterait, selon les 
experts, 7,5 % du coût estimé 
de la réalisation des travaux - 
soit, sur six ou sept ans. quel- 
que 400 millions de francs, 
dont la CEE fournirait sans 
doute la moitié. Cest à leur 
propos que Paris devra prendre 
de prochaines décisions. 

Des onze études princi- 
pales du Plan d'action contre 
les inondations, les plus impor- 
tantes sont, précisément, les 
cinq études régionales, celle 
concernant la protection de la 
côte méridionale et celles rela- 
tives à la protection de Dacca. 
Le FAP prévoit, en outre, 
quinze études dites t de sou- 
tien». (es unes plutôt techni- 
ques, les autres plutôt sociolo- 
giques. 

J.-P. C. 


apporter d'utiles compléments de 
réponses à un problème très com- 
plexe. L’approche .< non structu- 
relle >' panait en effet du principe 
que les Bangladais devraient, pour 
l’essentiel, mieux s'organiser face 
i des inondations perçues comme 
inévitables. Mais était-ce tenable, 
lorsqu'on sait que la montée des- 
flots affecte, année après année, 
des millions, parfois des dizaines 
de millions, de gens, noyant de 
20 % à 60 % du territoire pendant 
des jours, voire des semaines, fai- 
sant des centaines de morts, et 
provoquant des pertes qui repré- 
sentent souvent plusieurs points 
du PIB? 

NON STRUCTURELLES • Les 

solutions -7 non structurelles» ten- 
dent, en outre, a négliger un autre 
bienfait attendu de grands tra- 
vaux : par le jeu composite de la 
régulation des crues, du drainage 
après la mousson et d’un 
«stockage» mieux maîtrisé des 
eaux dans tout un système de 
retenues, le Plan d'action contre 
les inondations pourrait permettre 
la généralisation de deux, voire 
trois, récoltes de riz p3r an en ren- 
dant notamment possible t'utilisa- 
tion de variétés à haut rendement. 
U y aurait donc là un moyen de 
répondre aussi à l'angoissant pro- 
blème de la surpopulation du 
pays, qui ira s’accentuant au 
moins jusque vers 2025. selon les 
démographes. 

De l'aveu, pourtant, de scs 
promoteurs eux-mèmss. le » pro- 
jet-pilote » de Jamalpur ne peut 
guère viser plus, pour l’heure, 
qu’à édifier un modèle de solution 
expérimenta!, en grandeur .nature, 
à partir duquel il sera possible 
d’étudier l'évolution, jusqu'à son 
confluent avec le Gange, de la 
morphologie du Brahmapoutre - 
et en particulier la délicate ques- 


tion des transports de sédiments. 
L : n solide « Programme d'obser- 
vation des rivières ». financé par 
la CEE. es! de toute façon inclus 
parmi les •• études de .soutien » pré- 
vues par le FAP r ses résultats 
conditionneront Scs decisions rela- 
tives à d'éventuelles constructions 
de digues à J’échclJe du pays. 

COURANTS • Le choix des 
experts en faveur d'un endigue- 
ment large» (2 à 12 kilomètres, 
selon les sections! est egalement 
lourd de sens. A s'y rallier. OR 

l 

U ne œuvre 
de coopération 
entre un pays démuni 
et l’avant-garde 
riche de la planète. 

opterait pour des coûts réduits : à 
une certaine distance du «lit 
actif » de b rivière, il est possible, 
en effet, de construire des levées 
de terre peu renforcées - alors que 
l'endiguement « é irait » nécessite- 
rait beaucoup de béton, et de 
nombreux épis, très coûteux, pour 
«casser» le courant. Mais cc 
serait aussi renoncer à la protec- 
tion immédiate de quelque 5 mil- 
lions de personnes qui vivent 
dans les plaines d'inondation bor- 
dant les cours d’eau du Bangla- 
desh. 

Là encore, cependant, les pro- 
blèmes ne sont pas univoques. 
Près de 1,5 million de Bangladais 
résident et travaillent de toute 
façon sur les char (bancs de sablej 
des grands cours d'eau, qu'ils doi- 
vent le plus souvent abandonner à 
la mousson. En faisant monter 
plus encore le lit des cours d’eau, 
un endiguement étroit risquerait 


de les en chasser peut-être defini- 
tivement - en faisant probable- 
ment disparaître leur précaire 
habitat sous la violence redoublée 
du courant. Or, dans un pays qui 
abrite 800 habitants au km-, cl 
jusqu'à 2 200 en certaines zones 
du Nord-Est. il ne pourrait être 
question de les réinstaller ailleurs. 

Quoi qu'il en soi!, une « étude 
J; ne de faisabilité -■ sera encore 
nécessaire avant que l'on puisse 
entamer l'éventuel endiguement 
de la «section Jamalpur» de la 
Jamuna et celui du Vieux Brah- 
mapoutre. par la construction de 
125 km de digues (2). Or une telle 
étude n’a pas encore reçu de 
financement. L’aventure, on le 
voit, ne fait que commencer. 

Lorsque le projet de mettre le 
Bangladesh a l’abri des crues 
catastrophiques de ses fleuves est 
né. dans l’entourage du président 
de la République française, cer- 
tains esprits, pourtant laïques, y 
voyaient volontiers - la nouvelle 
cathédrale pour le troisième millé- 
naire » : une auvre de coopéra- 
tion ci de fraternité entre un pays 
démuni et l’avant-garde riche de 
la planète. L’élan sera-t-il gardé, à 
présent qu'il s'agit de passer aux 
réalités sonnantes et trébu- 
chantes? 

Jean-Pierre Clerc 

(IJ Les deux rivières les plus 
connues de la région changent en fait 
de nom en quittant l’Inde : le Gange 
devient la Padroa, ci le Brahmapoutre 
la Jamuna. Un troisième fleuve, la 
Meghna, né an nord-est du pays, donne 
son nom au dernier tronçon du « mons- 
tre» engendré par ces trois cours d’eau. 

(2) Soit 75 kilomètres sur la rive 
gauche de la Jamuna (la rive droite a 
été naguère endiguée par les Bangla- 
dais) et 5tX kilomètres le long du Vieux 
Brahmapoutre. 


Le sourcier de Paris 


Suite de la page 25 

Scs interventions restent pour- 
tant marginales, et au siège de la 
SAGEP aucun service ne s’intitule 
encore «direction de la sourccllc- 
rie». Comme le précise Jean- 
Michel Barbier, directeur general 
adjoint : « Pour nous intéresser à 
une source, il faut qu'elle ail un 
débit de plus de 10 000 mètres 
cubes par jour et ce n’est pas 
Jacques Den Dekker qui peut nous 
trouver cela. »> La capitale a en effet 
d’immenses besoins en eau : 
chaque jour, clic engloutit 
400 000 mètres cubes d’eau non 
potable et 800 000 mètres cubes 
d’eau potable. L'équivalent de trois 
fois le volume de la tour Montpar- 
nasse. 

Pour répondre à cette consom- 
mation considérable, la SAGEP 
utilise de l’eau «de surface», pom- 
pée notamment dans la Seine et la 
Marne, mais plus encore à des 
réserves d’eau souterraine, tirée de 
sources parfois fort éloignées : 
60 % de l’eau coulant des robinets 
parisiens provient aujourdhai d’une 
cinquantaine de sources s'étendant 
jusqu’à 150 kilomètres de Paris. 

Au IV* siècle déjà, la construc- 
tion par les Romains de l'aqueduc 
d’Arcueii, long de 16 kilomètres, 
permettait d’alimenter le Quartier 
latin dans le V> arrondissement 
arec l’eau des sources de Rungis, 


alternatives 

économies 



mars 93 


• 1981-1993 ; éléments pour un bilan 

• Sale temps pour les cadres 

• Électronique : la course vers le 
grand vide 


Chez votre marchand de journaux 


AliemcHves Economicuôs 1 2 rue du Chciqno? 2 ] 000 DIJON 



de Cachan et de Wissous. Le sque- 
lette du réseau moderne d’approvi- 
sionnement en eau de la capitale 
tient également compte de la pollu- 
tion de la Seine qui, à la fin du 
XIX e siècle, entraîna un accroisse- 
ment des sources captées et déri- 
vées sur Paris. 

La prospection de nouvelles 
sources notamment quand cer- 
taines s'assèchent, fait donc partie 
des priorités. Pour ce faire, les 
ingénieurs auscultent en perma- 
nence le sous-sol, à la recherche de 
nouveaux points d’approvisionne- 
ment. Néanmoins, souligne Jean- 
Jacques Collin, chargé de mission 
pour l’eau à la direction du service 
géologique national du Bureau de 
recherches géologiques et minières 
(BRGM). « même si les techniques 
employées par les hydrogéologues 
détectent les conditions favorables à 
la présence d’eau, selon la nature 
du sous-sol. des forages vains ne 
sont pas exclus». 

FORAGES • Cette faille, si faible 
soit-elle, explique aussi l'utilisation 
des talents de sourcier de Jacques 
Dcn Dekker : » Sur des opérations 
de faible ampleur, nous pouvons évi- 
ter le coût d’un forage de reconnais- 
sance /jusqu’à 100 001) francs à 
50 mètres de profondeur) lorsque 
notre sourcier maison réussit à 
déterminer au mètre près la locali- 
sation et la profondeur d’une source 
et même a une idée sur son débit *■, 
précise Michel Granges. 

Mais les experts du BRGM 
restent pour (e moins réservés : 
selon eux, les sourciers n'ont 
qu'une approche pragmatique et 
intuitive des ressources en eau. Le 
même scepticisme avait accueilli 
les travaux du physicien Yves 
Rocard : le père de l’ancien pre- 
mier ministre estimait que les sour- 
ciers ne détectaient pas de l’eau 
mais des signaux magnétiques créés 
par les variations du sous-sol, mais 
il n’avait pas convaincu la commu- 
nauté scientifique faute de pouvoir 
confirmer sa théorie par une expé- 
rimentation concluante. Insensibles 
à cc savant débat, la baguette et le 
pendule de Jacques Den Dekker 
continuent pourtant leur prospec- 
tion. A une très petite échelle, 
certes, mais à un coût défiant toute 
concurrence. 

Thibault Romain 
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LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (VI) 



Les privatisations dépassionnées 


■ E débat entre national i- 
ÆM I salions et privatisations 
W Bat est tranché », écrit, 
avec une tranquille assurance, 
Edouard Balladur dans son Dic- 
tionnaire de la réforme, h Tranché, 
même en France, ajoute ce candi- 
dat sérieux i Matignon, ot) les 
socialistes ; après avoir prétendu 
naguère qu'ils nationalisaient pour 
sauver l’emploi, annoncent aujour- 
d’hui. dix ans plus tard, qu'ils veu- 
lent privatiser pour lutter contre le 
chômage !» Le trait est crucL Le 
constat... 

inexistant dans (e vocabulaire 
de la gauche au pouvoir de 1981 à 
1986, le mot «privatisation» y est 
en effet entré subrepticement 
depuis, d'abord par la doctrine 
présidentielle du «ni-ni» («ni pri- 
vatisation ni nationalisation»), 
puis par ces privatisations «par- 
tielles» pratiquées par les gouver- 
nements d’Edith Cresson et de 
Pierre Bérégovoy. Quant au 
contrat de législature adopté par 
les socialistes en novembre 1992, 
il parle, avec une ambiguïté qui ne 
saurait être involontaire, de 
«continuer à ouvrir le capital des 
entreprises publiques concurren- 
tielles au service de stratégies 
industrielles». 

Aux privatisations modula- 
bles de la gauche - «honteuses». 
dirait l’opposition, - la droite 
oppose la clarté de sa démarche et 
ses privatisations «totales». Parce 
que l’intégralité de la propriété et 
«donc l'autorité qui y est atta- 
chée» doivent être transférées au 
secteur privé, comme le dit 
Edouard Balladur. Parce qu'une 
« entreprise doit être soumise au 
contrôle du marché, et non du poli- 
tique », comme le souligne Alain 
Madelin, député UDF-PR d’Ille- 
et-Vilaine. 

RÉCESSION* Gauche et droite 
divergent donc, désormais, moins 
sur le fait que sur son ampleur, ses 
modalités et l’emploi éventuel de 
la manne Financière que l’on en 
attend. Partant battu, le premier 
ministre Pierre Bérégovoy privilé- 
gie le long terme et, s’arc-boutant 
sur la défense de la retraite à 
soixante ans, peaufine son projet 
de «caisse de garantie» - abondée 
par le produit des privatisations, - 
pour suppléer, à partir de 2005, 
aux défaillances des régimes 
sociaux (le Monde du 1 7 février). 
Pressée par l’urgence, l'opposition 
s’inquiète, elle, de l’après-mars. Et 
après avoir longtemps prêché les 
vertus du désendettement, songe, 
aujourd’hui, à d’autres utilisa- 
tions, 

«La situation a changé». 


Céder au privé des entreprises publiques ne scandalise personne. 
Méthode , calendrier, affectation , seront affaire de circonstances. 
Mais faut-il toucher à la SNCF, à France Telecom ou à EDF? 


plaide pudiquement Alain Made- 
lin. « Nous ne pourrons pas nous 
priver de notre seul ballon d'oxy- 
gène», reconnaît, avec franchise, 
Edmond Alphandéry, député 
UDC de Maine-et-Loire. Coincée 
par la récession, la droite a fait ses 
comptes. Et s’est aperçue qu’un 
désendettement de 50 milliards de 
francs, par exemple, ferait écono- 
miser au pays 5 milliards 


Le 


feu de la passion 
paraît éteint et la 
droite est bien décidée 
à ne pas le réveiller. 

A ne pas se laisser 
piéger par de nouvelles 
polémiques. 


d’intérêts par an. Une goutte 
d’eau dans les 300 milliards de 
francs de déficit attendu pour 
1993. 

Aussi prévoit-elle, désormais, 
de répartir le produit des privati- 
sations en trois : des aides au loge- 
ment social pour soutenir l'acti- 
vité ; des dotations en capital aux 
entreprises publiques pour mieux 
les assainir et les privatiser; le 
solde, seul, étant désormais consa- 
cré au désendettement. Dans 
quelles proportions? «Elles ne 
sont pas définies, répond Philippe 
Auberger, député RPR de 
l'Yonne. Mais je ne vous cache pas 
que nous devrions privilégier aides 
et dotations en 1993 et 1994.» 
Autrement dit, jusqu'à la prési- 
dentielle. 

PROFIL BAS • Dépassionné, le. 
débat n'est donc pas sans arrière- 
pensées, même si ces subtilités 
n’enflamment pas l’électorat. Et 
ne suscitent guère de questions 
sous les préaux d’école, comme 
peuvent le constater nombre de 
députés. Le feu de la passion 
paraît éteint, et la droite qui se 
prépare à gouverner est bien déci- 
dée & ne pas le réveiller. A ne pas 
se laisser piéger par de nouvelles 
et interminables polémiques. 
L’« ultra-libéralisme» si cher aux 
« cadets » de la droite en 1986 est 
oublié, le profil se fait bas ; l’ob- 
jectif affiché est d'aller au plus 
facile. 

La nouvelle loi - nécessaire 
puisque celle de 1986 n’avait été 
adoptée que pour cinq ans - se 
limitera aux grandes lignes du 
texte précédent et aux sociétés du 
secteur concurrentiel « Pour éviter 
tout débat de grande ampleur au 
Parlement», reconnaît Philippe 
Auberger. La liste des entreprises 


à privatiser sera, elle aussi, direc- 
tement tirée de celle d’il y a sept 
ans. Amputée, bien sûr, des 32 
sociétés qui l’ont été (sur 65), et 
complétée par l'ajout, probable, de 
Renault. La gauche n’a-t-elle pas 
voté la transformation de l’ex-ré- 
gie en société anonyme? N’a-t-elle 
pas autorisé un premier échange 
de participations croisées avec le 
groupe privé suédois Volvo? 
Quant à l’audiovisuel cette fois, il 
devrait demeurer à l’écart do 
chambardement annoncé. 

Le choix des premières priva- 
tisées? «i Vous n'en avons jamais 
parlé », assurent plusieurs négocia- 
teurs de la plate-forme de gouver- 
nement UDF-RPR. « Dans la 
presse, on assiste i une espèce de 
concours Lépine. s’indigne Alain 
Madelin, te choix relève de l'art 
du gouvernement. » Un art dont 
on confie qu’il sera fonction de b 
tenue du marché boursier et des 
résultats des entreprises. Qu’il 
s’appliquera probablement à une 
entreprise industrielle si b pre- 
mière privatisation intervient 
avant l'été, faute de connaître pré- 
cisément les résultats au premier 
semestre de banques et de compa- 
gnies d’assurances «plombées» 
par b crise de l’immobilier. 

Le rythme des privatisa- 
tions? Le premier, Alain Juppé 
s’est risqué à un chiffrage : 50 mil- 
liards de Francs sur deux ans. Une 
estimation jugée pessismiste par 
ses propres amis, qui tablent 
plutôt sur 30 à 60 milliards de 
recettes budgétaires annuelles. 
« Les 50 % d'Elf détenus par l'Etat 
valent déjà 45 milliards de 
francs», explique-t-on. par exem- 
ple, dans l'entourage d’Edouard 
. Balladur, tout en se montrant pru- 


v/est un séisme 
majeur 

qui se prépare : 
le déplacement 
à moyen terme 
du centre de gravité 
du capitalisme 
français. 


dent. « Pragmatique , corrige Alain 
Madelin. Tout est ajfaire d'oppor- 
tunité. L'objectif est fixé. Le cap 
est bon. Selon les vents, il faut se 
réserver le droit de tirer des 
bords.» 

FUSIBLE • Quant à la composi- 
tion des groupes d’actionnaires 
stables, les fameux «noyaux 
durs», il ne sera pas laissé, cette 
fois, au seul libre arbitre - « à l’ar- 


bitraire», selon b gauche - du 
ministre de l’économie et des 
finances. Edouard Balladur, 
dit-on, aurait souffert des attaques 
dont il a été l'objet en 1986. «Il- 
lui a manqué un fusible», assure 
Philippe Auberger. Décision a été 
prise, cette fois, de confier b. res- 
ponsabilité du choix à la «com- 
mission de privatisation». 

Une commission, consulta- 
tive jusqu'ici à laquelle, souligne- 
t-on au RPR comme à l’UDF, le 
pouvoir socialiste a reconnu légiti- 
mité et crédibilité en b gardant à 
ses côtés. Cette entreprise de 
déminage, enfin, sera facilitée par 
les prises de participation (b BNP 
dans l’UAP et l’UAP dans b BNP 
par exemple), mises sur pied ces 
dernières années dans le secteur 
public. «Pas question de dénoyau- 
ter». ironise un conseiller 
d’Edouard Balladur. 

Ce portrait en pied d'une 
future majorité tempérée et 
sereine devra toutefois afFronter 
une ultime épreuve de vérité. Une 
épreuve dont certains conseillers 
ne cachent pas, en privé, qu’elle 
pourrait tout, ou presque, remet- 
tre en cause : le choix des 
hommes. Autrement dit, le choix 
du maintien ou non des PDG à 1a 
tête des nationalisées. Poussé dans 
ses retranchements, Alain Madelin 
laisse tomber un sibyllin «Le 
gouvernement a le drolt.de dire 
non.» «r Mieux vaudrait ne pas 
ouvrir la boîte de Pandore, s'in- 
quiète-t-on toutefois dans l'entou- 
rage d'Edouard Balladur. Et faire 
en sorte que la loi ne dédénche pas 
un renouvellement général des 
mandats. C’est une chose défaire 
un choix passif. Une autre de 

renommer. » .. . 

... Prudente .ou pas. revan- 
charde ou non, J&; poli tique jy# 
l’alternance annonce sera, de toute 
façon, lourde de conséquences. 
C’est même un séisme majeur qui 
se prépare : le basculement à 
moyen terme du centre de gravité 
du capitalisme français, avec le 
passage au privé de géants comme 
l’UAP, les AGF, le GAN, b BNP, 
le Crédit lyonnais ou encore 
Renault et Elf Aquitaine. Un pas- 
sage qui, pour n’être pas immé- 
diat, s’apparentera à la fin de 
«féconomie mixte» mise en place 
par François Mitterrand en 1 982. 
Un passage que, faute de temps, b 
cohabitation de 1986 n’avait pas 
autorisé. 

MONOPOLES • Et, en évoquant, 
pour b première fois, le cas des 
« entreprises à caractère monopo- 
listique » (EDF, GDF, la SNCF, 
France Telecom...), le «projet de 
TUnion pour la France» ouvre, 
discrètement, un chantier plus 
important encore. Non qu’il soit 


Le précédent British Telecom 


LONDRES 
de notre correspondant 

«France Telecom est mûr 
pour être privatisé. C’est inévi- 
table. C'est une compagnie très 
performante, très bien gérée, 
mais qui garda la môme 
approche élitiste à l'égard de la 
clientèle que nous avions avant 
notre privatisation, en 1984 » ; 
lan Vallance, président de BT 
(ex-British Telecom) a déjà bou- 
leversé les habitudes téléphoni- 
ques de dizaines de millions de 
personnes en Grande-Bretagne 
et pourrait chambouler celles de 
nombreux pays européens. 

«Il ne faut jamais protéger 
le protectionnisme d'Etat. Mais 
la libéralisation du marché des 
télécommunications est en soi 
plus importante que la privatisa- 
tion. Le consommateur profite, 
en effet, de l'introduction de la 
concurrence et de la baisse des 
tarifs créées par l'apparition de 
plusieurs opérateurs» : voilà 
l'obsession de cet architecte de 
la privatisation des télécommu- 
nications, en 1984 (avec une 
deuxième tranche en 1991), 
considérée comme le fleuron 
des dénationalisations de i’ère 
Thatcher. 


Comme une sorte de chef 
coutumier, lan Vallance règne 
aujourd'hui sur un véritable 
empire, au-dessus duquel flotte 
son emblème, un joueur de 
trompette stylisé. Avec un chif- 
fre d’affaires de 13 milliards de 
livres en 1992. des bénéfices 
supérieurs à 3 milliards, BT est 
la première entreprise du 
Royaume-Uni et le numéro un 
des télécommunications. Malgré 
la dérégulation du marché bri- 
tannique des télécoms, l'ouver- 
ture à deux nouveaux opéra- 
teurs, dont Mercury 
Communications, qui ne 
contrôlent que 5 % du marché 
des liens fixes, BT détient un 
quasi-monopote : 99 % des 
communications privées. 92 % 
des communications profes- 
sionnelles, 83 % des appels 
internationaux.' 

Très rentable, très agres- 
sive sur le plan international, 
notamment aux Etats-Unis {Syn- 
cordia), BT n'a cessé cependant 
de défrayer la chronique finan- 
cière. Alors que le prix des 
communications des entreprises 
a chuté, les usagers, en 
revanche, se pbignent du coût 
relativement élevé de ses tarifs 
comparés à ceux pratiqués sur 


le continent. Ses profits mas- 
sifs, les colossales augmenta- 
tions de salaire que se sont 
octroyées ses dirigeants en 
cette période de récession, b 
polémique sur l'accès au 
réseau BT pour toute société 
concurrente, sont devenus, 
pour l’autorité de tutelle Oftel, 
une source d'embarras. 

« Une entreprise privatisée 
doit d'abord se préoccuper des 
intérêts à long terme de ses 
actionnaires , et donc, par défini- 
tion. doit être bénéficiaire», 
réplique ce patron dur. qui a 
supprimé d’un trait 
32000 emplois ('an dernier. 

ERREUR • Oftel. dont b seule 
arme anti-monopole est la limi- 
tation des hausses de prix des 
convnurucations, veut réduire la 
part de marché de l'ancien ser- 
vice public avec le soutien actif 
du ministre du commerce et de 
l’industrie. «La gouvernement 
britannique a commis une grave 
erreur : celle de créer un duo- 
pole. BT et Mercury, alors qu'un 
véritable libre marché concur- 
rentiel, ouvert à tous , s'impo- 
sait, comme c’est ie cas aux 
Etats-Unis. L'organe de régle- 
mentation des télé communica- 


tions est trop puissant», ajoute 
le chairman. 

De l'avis général, BT a tou- 
tefois mangé son pain blanc. 
Après b cession, prévue en juil- 
let prochain, de la troisième et 
dernière tranche de BT, b gou- 
vernement ne va pas manquer 
de pratiquer de sévères et nou- 
velles réglementations de 
«monopole» privatisé, estiment 
les analystes. « La loyauté des 
autorités à l’égard de BT a vécu. 
Désormais, 3 è 4 rrôBons d'ac- 
tionnaires ne font plus le poids 
face à 22 millions de consom- 
mateurs ». estime un expert de 
b banque Nat West Securities. 

Ces menaces des pouvoirs 
publics n'ébranlent guère la 
sérénité de lan Vallance : « Las 
PTT d'Etat ne peuvent survivre 
indéfiniment. En fin de compte, 
à /'échelon planétaire , il n'exis- 
tera plus que quelques acteurs 
globaux : une poignées d’opéra- 
teurs aux Etats-Unis, un seul au 
Japon, un ou deux en Europe. 
Nous avons essuyé les plâtres 
de la privatisation et de la Hbôra- 
lisatlon. Nous avons dix ans 
d'avance sur nos concurrents 
européens. » Qu'on se le dise... 

Marc Roche 


question de privatiser ces 
«grandes entreprises nationales», 
comme les baptise b comptabilité 
publique - au moins pour les deux - 
-années à venir. «Le problème 
n 'est pas celui de leur privat isation. 
■Mais bien plus de leur avenir, au 
regard des nouvelles règles de 
concurrence préparées à 
Bruxelles», affirme ainsi le député 
RPR de l’Yonne, Philippe 
Auberger. 

Un sujet explosif : b plupart 
de ces grands monopoles ne sont- 
ils pas bâtis autour de missions de 
service public ou de préservation 
de l’indépendance nationale, 
comme EDF et le nucléaire? Un 
sujet technique, aussi. Transfor- 
mer un monopole public... en 
monopole privé aurait, en effet, 
bien peu de sens pour un gouver- 
nement dont Le programme de 
législature se veut, selon l’expres- 
sion d’Edmond Alphandéry, 
«d’une inspiration, libérale plus 
fine et plus subtile». Sans y tou- 
cher, l’opposition s’apprête à utili- 
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ne entreprise 
de fa taille de France 
Telecom vaut grosso 
modo 200 milliards de 
francs. En vendre 
ne serait-ce que 10% 
assurerait une 
certaine tranquillité. 99 


ser le levier de Bruxelles pour- 
imposer davantage de concurrence 
à de grands établissements publics 
réticents, et s’autorise ainsi à 
ouvrir le! capital de certains d’en- 
tre eux. 

Lesquels? La SNCF? Incon- 
cevable. Elle est structurellement 
déficitaire, tout comme b Compa- 
gnie générale maritime. Air 
France? Difficile. La compagnie 
est lourdement déficitaire; le pas- 
sage au privé du pavillon national 
ne fait pas l’unanimité dans l’op- 
position et supposerait, au préala- 
ble, l’abandon des droits exclusifs 
dont bénéficie Air Inter. EDF? 
Compliqué. Son endettement reste 
énorme, ses agents combatifs et b 
mise en concurrence de b distri- 
bution d’électricité, sous forme de 
concessions, ne peut être générali- 
sée. TDF? D’aucuns s’interrogent 
sur son attrait auprès d'investis- 
seurs privés, son fonds de com- 
merce exclusivement hertzien 
étant concurrencé aujourd'hui par 
les nouvelles techniques du câble 
et du satellite. 

Reste France Telecom : «Si 
l’on veut agir sur le déficit budgé- 
taire. les vraies sommes sont là, 
commente un expert proche de 
l’opposition. Une entreprise de sa 
taille vaut grosso modo 200 mil- 
liards de francs. En vendre, ne 
serait-cë que 10 %. assurerait une 
certaine tranquillité. » France 
Telecom présente, a priori, cer- 
tains avantages. Et semble offrir 
une option moins radicale, plus 
apaisée. L’opérateur public évolue 
déjà dans un univers concurren- 
tiel Ses dirigeants et ses cadres ne 
verraient pas d'un mauvais œil la 
présence d’actionnaires privés & 
leur tour de table qui mettrait sa 
trésorerie, conséquente, è l’abri 
des convoitises de P Etat. 

Lé dossier est ouvert, même 
s’il ne constitue pas une priorité, 
les modalités d’ouverture du capi- 
tal de France Telecom pouvant 
s’avérer redoutables. Comment 
faire? Qui choisir? D’autres opé- 
rateurs de télécommunications... 
ou un fabricant d’équipement 
pour former un ensemble capable 
de rivaliser avec le géant améri- 
cain ATT? Un vrai débat indus- 
triel. Et un vrai piège politique. 
Tous Les regards se tourneraient, 
alors, vers Alcatei-Aisthora, dont 
le patron, Pierre Suard, est quali- 
fié par beaucoup, y compris à 
droite, de « chiraquien »: De belles 
polémiques en perspective sur le 
retour de «fEtat RPR», qui ris- 
querait de mettre & bas tout l’édi- 
fice si prudemment construit. 

Pierre-Angel Gay 
et Caroline Monnet 


Les programmes 
des partis 

Privatisation. Le thème 
revient à plusieurs reprises 
dans ta plate-forme UDF- 
RPR. Dans son « Projet pour 
l'Union de la France», l'ac- 
tuelle opposition y voit un 
moyen « de maîtriser les 
déficits et de mener une 
gestion publique rigou- 
reuse». Ole s'engage à foire 
adopter un cadre juridique 
« dès la session de prin- 
temps». Elle prévoit d'en 
affecter les recettes, «pour 
partie à la réduction du défi- 
cit et pour partie à des dota- 
tions nouvelles (infrastruc- 
tures, entreprises publiques, 
logement social)». Et évo- 
que la mise en place « d’une 
commission indépendante». 
chargée de fixer, « dans la 
transparence ». les modali- 
tés de cession. 

Le programme de priva- 
tisations ainsi énoncé 
concerne «l'ensemble des 
banques , assurances et 
entreprises du secteur 
concurrentiel». Les entre- 
prises à caractère monopo- 
listique seront, pour leur 
part, «ouvertes è la concur- 
rence dans le cadre des 
nouvelles règles euro- 
péennes ». en particulier 
dans «les transports, l'éner- 
gie et les télécommunica- 
tions». 

La «contrat pour la 
France » du Parti sociafiste. 
lui, ignore la mot. Mais sa 
propose de «continuer i 
ouvrir le capital des entre- 
prises publiques au service 
de stratégies industrielles». 
Ce qui ns fait pas une très 
grande différence. 

Les entreprises 
à vendre 

Si l’on sa réfère è la liste 
des entreprises privatisables 
définie en 1986 et publiée 
au Journal officiel, une tren- 
taine de sociétés restent 
encore à vendre, en partie 
ou en totalité. Ce sont : 

- Compagnie des machines 
8uD 

- Pechiney 

- Rhône-Poulenc SA. 

- Société nationale Elf Aqui- 
taine 

- Thomson SA. 

- Les Assurances générales 
de France (IARD, vie) 

- Les Assurances natio- 
nales (Compagnie française 
d'assurances et de réassu- 
rances, IARD; Compagnie 
française d'asssurances sur 
la vie ; Société française de 
capitalisation) 

- L'Union des assurances 
de Paris (capitalisation, 
IARD, vie) 

- Société centrale du 
groupe des Assurances 
générales de France 

- Société centrale du 
groupe des Assurances 
nationales 

- Société centrale du 
groupe Union des assu- 
rances de Paris 

~ Banque de l'Union euro- 
péenne 

- Banque Herver 

- Banque nationale de Paris 

- Banque régionale de l'Ain 

- Banque régionale de 
l'Ouest 

-.Banque Scalbert-Oupont 

- Banque Worms 

- Crédit chimique 

- Crédit industrie) d’Alsace 
et de Lorraine 

- Crédit industriel de Nor- 
mandie 

- Crédit industriel de l'Ouest 

- Crédit industriel et com- 
mercial de Paris 

- Crédit lyonnais 

r- Société bordelaise de cré- 
dit industriel et commercial 

- Société centrais de ban- 
que 

- Société lyonnaise de ban- 
que 

- Société marseillaise de 
crédit 

- Compagnie financière de 
crédit industriel et commer- 
cial. 

A cette liste, ['opposi- 
tion envisage d'ajouter 
Renault. 
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La privatisation des entreprises pnhHq w s 
entEaùffi-t-eüe un effacement de rEtat? 

Serge Tcharak, PDG dn groupe pétrolier 
Total, estime, au contraire, 
que celui-ci a un rôle de premier plan 
dans la politique industrielle. 

A par SERGE TCHURUK H 

PRÈS avoir pendant près de soixante-dix 
ans constitué une forme originale de la présence 
de (‘Etat au sein d'une entreprise. Total a fait 
l'objet .en 1992 d'une « privatisation» dont eUe 
est, à ce jour, ie seul exemple. C’est h ce titre 
que je verse au débat actuel ie témoignage d'un 
chef d'entreprise engagé dans une action de long 
terme. 

Les économies planifiées se sont effondrées. 
Les libéralismes britannique et américain ont 
abouti à certains excès. Entre les deux, le modèle 
mixte prôné par la France, s’il a certes connu 
quelques échecs, peut se prévaloir d'incontesta- 
bles succès - le pétrole, le nucléaire, l'aéronauti- 
que, ['armement, l'espace - et a permis l'émer- 
gence d'un corps de hauts fonctionnaires animés 
par une véritable pensée industrielle. 

Mais la nature même de l'Etat a changé : la 
politique industrielle pouvait hier se confondre 
avec nmpératif gauffien d'indépendance nationale 
et s'appuyer sur un appareil centralisé ; 3 ne peut 
plus en être de même avec un Etat qui a accepté 
de transférer une partie de sa souveraineté aux 
fins de construction européenne, en même temps 
qu'il déléguait une autre part importante de ses 
pouvoirs aux collectivités locales. 

Ensuite, l'entreprise publique est un concept 
dépassé ou, du moins, son domaine de validité 
doit être fortement-réduit Les nationalisations en 
tant qu'instrument de politique globale ont 
échoué. Elles, avaient été conçues comme un 
moyen privilégié d'agir sur l'investissement et 
l'emploi, et c'est précisément pour financer le 
déficit budgétaire et la lutte contre le chômage 
que l'Etat a dû consentir à céder une partie de 
ses participations. 

En outra, sauf à de rares exceptions, l’Etat se 
sera montré piètre actionnaire, parfois partisan 
dans la désignation des dirigeants des entreprises 
nationales, souvent trop impécunieux pour contri- 
buer aux nécessaires augmentations de capital et 
pas toujours apte è jouer le rôle dévolu aux admi- 
nistrateurs au sein des conseils. 

lè Plan,diitil mal utilisé ‘ 

Mais je ne crois pas pour autant qu'il faille 
remettre en cause sa légitimité à participer au 
concert industriel. O lui faut simplement remplacer 
les interventions coercitives d’hier par de nou- 
veaux modes d'action s'appuyant sur une vraie 
réflexion stratégique et plus appropriés à une 
économie définitivement mondiale, ouverte et 
libérale. Autrement dit, PEtat doit se donner les 
moyens de choisir et réfléchir au choix de ses 
moyens. A ses missions traditionnelles d'indé- 
pendance, de sécurité at de justice, l’Etat s'est vu 
peu à peu adjoindre de nouvelles responsabilités : 
l'éducation, la protection sociale, -l'emploi. Ses' 
choix industriels doivent composer avec ces prio- 
rités sociales, dans le respect des grands équili- 
bres des prix, du budget et de la balance des 
paiements. 

L’Etat doit donc à la fois veiller à ce que 
régdfeme naturel et nécessaire des entreprises ne 
fasse pas payer trop cher à la collectivité le coût 
de leur compétitivité et prendre garde à ce que 
celle-ci ne sent pas annihilée par ses décisions en 
matière de fiscalité, de frais financiers, de 
charges et de réglementation sociales, prises au 
nom de la cohésion économique et sociale. Ce 
dilemme entre compétitivité individuelle et perfor- 
mance globale du pays, souligné récemment par 
Jean Gandois, condamne è mon sens l'idée jus- 
que-là dominante d'une politique industrielle auto- 
nome, surajoutée, voire juxtaposée, à la politique 
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L'Etat a une place dans le concert industriel 
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économique, et sociale globale. Il importe désor- 
mais que l'ensemble de cette politique économi- 
que et sociale soit sous-tendu par une arrière- 
pensée industrielle, accompagnant le développe- 
ment des grandes entreprises. Contrairement aux 
idées à la mode, je suis convaincu que ce sont 
elles en effet qui sont le véritable générateur, sur 
le long terme, de richesses et donc d'emplois, 
directs et indirects : combien l’activité d'une 
entreprise comme Total, à côté de ses quelque 
50 000 salariés, garantit-elle d'emplois, avec sa 
myriade de prestataires de services, de fournis- 
seurs et de sous-traitants? Sans doute deux ou 
trots fois plus... 

La France dispose d'un outil bien mal utilisé 
au cours des récentes années : le Plan. Du foison- 
nement d'idées -souvent remarquables venues de 
tous les horizons socio-professionnels, le Plan 
s'est toujours efforcé de dégager un improbable 
consensus, qui n'a su ni prévenir ni guérir le 
chômage en laissant par exemple le SMIC pro- 
gresser depuis vingt ans plus vite que la producti- 
vité réelle, ce qui a eu pour principal effet 
d'accentuer le chômage des jeunes sans qualifica- 
tion. Trop de pertes et d'investissements inutiles 
ont été supportés par la contribuable sous le pré- 
texte de préserver l'emploi, ce qui n'a pas 
empêché pour autant les plans sociaux et la mort 
des grands bassins industriels. 

Pourtant, comment l'Etat pourrait-il se passer 
d'un Plan, de la même manière qu'une entreprise 
.bien gérée ne peut se priver d'une réflexion stra- 
tégique et d'une planification ? 

Si, grâce au Plan, l’Etat peut mieux participer 
à la définition de la stratégie industrielle. H lui faut 
aussi choisir les moyens appropriés à celle-ci. 
J'en vois principalement deux : 

- l’Etat doit s'autoriser, dans certains cas, è 
freiner le jeu normal de la concurrence, notam- 
ment en imposant des «barrières d'entrée» dans 
les domaines où le risque devient un enjeu d’Etat : 

- le capital des sociétés qui seront rendues à 
l’actionnariat privé doit intégrer une dimension de 
stratégie industrielle. 

Le premier moyen revient à remettre en 
cause (e dogme libéral selon lequel il suffirait 
d’augmenter la concurrence pour augmenter l’effi- 
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meilleur moyen d’assurer la compétitivité des 
grandes entreprises européennes. U y a des sec- 
teurs pour lesquels il est légitime de prévoir et de 
maintenir des > barrières d'entrée > : ce sont en 
particulier les secteurs de pointe de la technolo- 
gie. Hier «tirés» par les industries de pointe - 
armement, aéronautique, espace, - ils le sont 
aujourd’hui souvent par des biens de grande 
consommation : l'automobile, la hi-fi. les micro- 
ordinateurs, mais aussi la raquette de tennis et 
les produits de luxe. 

C’est vers les secteurs où nous avons cet 
avantage, et vers ceux où nous pouvons espérer 
l'acquérir, qu’ff faut orienter l'effort de la collecti- 
vité. U existe bien là un moyen terme optimum 
entre le monopole et la concurrence atomisée 
dans l'espace et le temps. La politique euro- 
péenne a peut-être trop sacrifié à la satisfaction à 
court terme du consommateur la pérennité de ses 
entreprises, encourageant les délocalisations pro- 
voquées par l'inégalité des coûts de main-d'œu- 
vre et négligeant de protéger aussi efficacement 
son marché intérieur que ses concurrents améri- 
cain et japonais. 

Autre barrière d’entrée : la maîtrise des 
grands systèmes, c’est-à-dire la capacité à 
concevoir, organiser, contrôler des programmes 
comme Airbus et Ariane, mais aussi, dans l'in- 
dustrie pétrolière, le développement des grands 
champs de pétrole et de gaz ou ta mise en place 
d’une chaîne de gaz liquéfié. Peu d'entreprises 
détiennent une capacité de maître d'œuvre, qui 
intègre complètement les compétences néces- 
saires d’information et de transaction. Seuls de 
grands ensembles déjà constitués, grandes entre- 
prises ou alliances stables, sont en mesure. d'of- 
frir ce savoir-faire. 

Ces ensembles ont normalement vocation à 
supporter le risque économico-industriel de leurs 
projets. Il n’en va pas de même pour le risque 
politique, notamment dans les pays en voie de 
développement. N'y a-t-il pas là matière â soutien 
public, à i’ échelon national ou européen? Face à 
des contrats de plus en plus importants par leurs 
montants, leur dimension internationale, avec des 
formes juridiques de plus en plus spécifiques et 
souples, les procédures COFACE sont insuffi- 


Ne courez plus tous les salons. 
Allez droit au but: à Hanovre. 


santés. L'Etat, 
en liaison avec 
la CEE. doit 
imaginer d'au- 
tres systèmes 
de couverture 
du risque poli- 
tique. La BERD, 
par exemple, 
ne pourrait-elle 
pas contribuer 
à cette couverture, plutôt que de concourir direc- 
tement aux investissements? 

Venons-en maintenant à la constitution du 
capital des entreprises privatisables. L'Etat dis- 
pose d'un moyen d'actiGn important : la constitu- 
tion des « noyaux durs », que je préférerais appe- 
ler s noyaux durables». 

Quoi qu'on en ait du. ies « noyaux durs » mis 
en place entre 1986 e: 1988 relevaient d'un 
concept efficace. L'Eta: a eu raison de ne pas 
céder à la tentation d'un e vente par apparte- 
ments», peut-être plus rémunératrice, et de privi- 
légier en principe une arrière-pensée de stratégie 
industrielle. Mais le recours à des acheteurs plus 
financiers qu’industriels explique sans doute l'af- 
faiblissement de ces noyaux durs au fil du temps. 

Créer des synergies 

En î 993, l'Etat ne pourra se passer de cette 
composante financière, mais celle-ci n’a pas 
nécessairement vocation au long terme, li devra y 
adjoindre chaque fois que cela sera possible une 
composante industrielle, plus propre à assurer la 
stabilité et à ■ créer des synergies. Aujourd’hui, 
nulle entreprise, aussi puissante soit-elle, ne peut 
se passer d'alliances. Alliances dans (e domaine 
de la recherche et du développement, ou alliances 
dans celui de l’expansion internationale, pour des 
entreprises pouvant mutuellement s'épauler dans 
la connaissance et l'attaque de certains grands 
marchés lointains. Alliances commerciales d'en- 
treprises acheteuses à des pays tiers (notamment 
ceux en voie de développement ) et d'entreprises 
vendeuses à ces mêmes pays, pouvant conduire 
à des opérations triangulaires de troc, etc. 

Les croisements de participations, tout en 
respectant l'autonomie de chaque entreprise, 
peuvent constituer un cercle privilégié à double 
but : renforcement du capital et synergies indus- 
trielles. Cette composante pourrait être transna- 
tionale pour favoriser un maillage d'entreprises 
européennes et compléter un mouvement amorcé 
plus tardivement en France qu-en Allemagne. 

L'Etat doit-il agir directement pour constituer 
ces noyaux durables? Parce qu'il est le vendeur, il 
lui revient en tout cas de plein droit de susciter, 
sinon de faire. Au besoin, il pourrait même dans 
un premier temps participer à certains noyaux 
durables, en conservant une part minoritaire du 
capital. La formule mise en place pour Total me 
paraît un bon exemple. 

Un Etat jouant à la fois sur le court et le long 
terme, limitant parfois la compétition ou le risque, 
créant les conditions des avantages technologi- 
ques, aidant à la constitution de groupes aptes à 
résister tant aux raids boursiers qu'aux cycles 
économiques : on le voit, il ne s'agit pas d'une 
remise en cause, mais bien d’une remise en place 
de l’Etat dans le concert industriel. 

A cette juste place de contre-pouvoir et de 
contre-poids face à un monde économique dont il 
faut se réjouir qu'il devienne de plus en plus libé- 
ral, la politique industrielle de l'Etat est acceptable 
par les industriels, supportable pour les contribua- 
bles, rassurante pour les citoyens. Elle redonne 
un sens à faction de grands commis de l’Etat non 
plus au service d’une administration tentant à 
coup de subventions de retarder la disparition de 
canards boiteux, mais au cœur d'une politique 
globale soutenant la stratégie des grands indus- 
triels sans brider leur liberté d'entreprendre. 

("} Président-directeur général de Total. 


Rassembler un maximum if informations en un minimum de temps, est-ce 
possible ? Oui, si vous allez à la HANNOVER MESSE 93. Vous y découvrirez 
la gamme la plus large du monde des techniques industrielles. Vous y ren- 
contrerez 6 000 exposants originaires de 50 pays qui vous aideront à faire le 
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déplacements inutiles au cours de Tannée ! 
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Sondage exclusif 
étudiants jugent leurs filières 


Prépas, universités, IUT, BTS, écoles : 
discipline par discipline, les étudiants évaluent les performances 
de chaque filière, en termes d'intérêt des études et de débouchés. 
A lire absolument par tous les élèves de terminale, 
pour bien choisir leur orientation. 


Cahier spécial : un grand dossier sur les jeunes aujourd'hui 
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APRES LE BAC 

Les conseils 
des étudiants 
aux lycéens 
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linguistique 


Le choix 





Cahier spécial : 

Une grande enquête 
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Le retour aux sources des Japonais du Brésil 

Enrichis, bien intégrés dans la société brésilienne, les descendants 
des anciens travailleurs des plantations paulistes sont pourtant 
dè plus en plus nombreux à chercher fortune... dans la mère-patrie 


SAO-PAULO 
do notre envoyé spécial 

D ES milliers de lampions 
blancs, réverbères â ta mode 
orientale, jalonnent les rues 
du centre de Sao-Paulo, à Liber- 
tade. Ils soulignent l’importance 
d’une communauté nippqne sans 
équivalent Pris d’un million et 
demi de Japonais ou de descen- 
dants de Tempire du Soleil-Levant 
vivent au Brésil - dont 70 % dans 
l’Etat de Sao-Paukj et plus de 25 % 
dans la métropole pauliste. Iis 
représentent 1 % de la population 
du pays, mais «sont responsables de 
10 % de l’économie », assure Kobei 
Denda, président de la Banque 
America do SuL 

Dans l’agriculture, le com- 
merce et l’industrie, les Nipço-Bré- 
siliens ont constitué de véritables 
empires. La coopérative Copia, par 
exemple, regroupant 18000 exploi- 
tations agricoles, «fait partie de la 
vingtaine des plus grosses entre- 
prises privées du Brésil », selon l’un 
de ses directeurs, Walter Watanabe, 
avec plus de 10000 salariés et un 
chiffre d'affaires dépassant le mil- 
liard de dollars. Ou encore la 
Banque America do SuL une des 
principales de la région, 10 000 per- 
sonnes et 130 agences dans tout le 
pays. 

Mais la communauté japo- 
naise est riche ans» de trois quoti- 
diens - tirage total de 
50 000 exemplaires, - de centaines 
de restaurants, de dizaines de socié- 
tés sportives, d’innombrables orga- 
nisations culturelles, d'un musée de 
l'immigration et de 47 associations 
représentant toutes les provinces 
du Japon. Un Guide de h vie cultu- 
relle japonaise, en japonais et en 
portugais, ; com ptè - pi us de „ 
900 adresses. 


Tout a commencé, un beau 
jour de juin 1908, avec l’arrivée du 
Kasato-Maru : le Brésil en pleine 
construction a besoin de bras. 
Avant la deuxième guerre mon- 
diale, pris de 200 000 Japonais 
auront débarqué dans le port de 
Santos, au sud du pays. 

Après quarante-cinq jours de 
bateau, au moins, par 1e canal de 
Panama ou en contournant l'Afri- 
que, les nouveaux immigrants arri- 
vent, enthousiastes. « C'était mer- 
veilleux , raconte le professeur 
Masato Ninomiya. Même si les pre- 
miers colons étaient en fait destinés 
à remplacer les esclaves dans les 
Jàsendas» (plantations de café). Un 
travail dur, auquel ils ne sont pas 
habitués. Malgré des salaires misé- 
rables et des conditions de vie pré- 
caires, les familles japonaises finis- 
sent par s'adapter. Profitant des 
«facilités» de logement et des pos- 
sibilités de créer de petits élevages 
et des cultures maraîchères pour 
leur subsistance, la communauté 
s’organise. 

COOPÉRATIVES» Si bien qu’a- 
près la guerre, la deuxième vague, 
d’environ 60000 personnes, trou- 
vera un cadré d'accueil beaucoup 
plus favorable. Des coopératives, 
cré ées au cours des armées 20 et 30, 
prennent leur essor. 

Depuis, les immigrants ont 
abandonné la culture du café, et 
même l’horticulture, pour d’autres 
horizons. Aujourd’hui, moins de 
12 % d’entre eux travaillent dans le 
secteur agricole (alors que celui-ci 
emploie 23 % de la population 
active brésilienne) contre plus de la 
moitié il y a une trentaine d'années. 
On les trouve plus souvent dans des 
emplois administratifs (28 % envi- 
ron, contre moins de 10 % pour les 
Brésiliens ^dans leur ensemble) £t 



des professions scientifiques et 
techniques (15 %, deux fois plus 
que la moyenne brésilienne). 

« Obsédés par l’éducation de 
leurs enfants, les immigrants y 
consacrent une partie importante de 
leurs ressources», explique Kohei 
Denda, et la communauté accom- 
pagne cet effort, en créant même 
des écoles. Dans un pays qui 
compte encore 22 % d’analpha- 
bètes, les deux tieis des jeunes Nis- 
sei fies enfants des immigrants) 
achèvent leurs études secondaires 
et beaucoup vont à l’université : ils 
forment le cinquième des étudiants 
de l’université fédérale de Sao- 
Paukx Comme aux Etats-Unis, leur 
réussite scolaire est devenue pro- 
verbiale : e Si vous êtes nissei. iota 
le monde s’attend à ce que vous 
soyez le premier de la classe», 
affirme en manière de boutade un 
producteur, Luiz Antonio 
Takasaki (1). 

Résultat : les Nissei occupent 
des postes de responsabilité en 
dehors même de leurs propres 


entreprises. Dis les années 50 et 
60, des Nippo-Brésiliens devien- 
nent députés, juges, ingénieurs, 
professeurs de faculté. Plus récem- 
ment, certains atteignent des postes 
prestigieux comme la présidence de 
la compagnie pétrolière nationale, 
Petrobias. 

Mais ce succès finaL au cours 
de la dernière décennie, coïncide 
avec les difficultés politiques et 
économiques du Brésil. En 
revanche, le Japon, jadis pauvre, 
devenu une des premières puis- 
sances économiques mondiales, 
apparaît comme un nouvel Eldo- 
rado aux descendants des immi- 
grants : même dans des emplois 
sous-qualifiés par rapport à leur 
formation, les Nissei et les Sansei 
(la troisième génération) peuvent y 
gagner facilement - surtout avec les 
heures supplémentaires - 
3 000 dollars par mois, soit l'équi- 
valent de six fois un bon salaire 
brésilien. «Avec, un pareil écart, 
inutile d’essayer de. dissuader les 
candidats», dit Masato Ninomiya. 


D'autant que le gouvernement de 
Tokyo, désireux d’éviter le déve- 
loppement d’une immigration clan- 
destine de Thaïlande ou d'autres 
pays d’Asie du Sud-Est, a permis 
aux descendants des Japonais émi- 
grés, par une loi adoptée en juin 
1990, d'obtenir sans difficulté un 
visa d’entrée de trois ans, renouve- 
lable. Le résultat a été immédiat. 
Les demandes de visas, qui ne 
dépassaient pas quelques milliers 
par an au Brésil, et même un mil- 
lier en 1989, se sont élevées à 
45000 en 1990. 62000 en 1991. 
» Une sorte de ruée», dit Yasuji 
[shigaiti, consul général du Japon à 
Sao-Paulo - la troisième représen- 
tation nippone du continent sud- 
américain. 

Une véritable hémorragie 
frappe maintenant les entreprises 
nippo-brésiliennes. La Banque 
America do Sul a perdu, en trois 
ans, le quart de ses employés, a Un 
mouvement cependant sans consé- 
quences graves, dit Kohei Denda, le 
prérident de la banque, car les diffi- 
cultés économiques nous contrai- 
gnaient de toute manière à une 
réduction de personnel » 

PÉCULES • Ce «boom» pose 
d’autres problèmes. Contrairement 
à ce que pensaient les autorités de 
Tokyo, l’assimilation ne -va pas de 
soi. Les fils des émigrants parlent 
peu ou pas du tout japonais, ex ont 
perdu les usages du pays d’origine. 
Des « trafics » de main-d’œuvre se 
sont développés : «Les premiers 
colons partaient à l’aventure, sur un 
vague contrat, sans même savoir où 
ils allaient travailler», assure Rei- 
raei Yoshioka, de la Société brési- 
lienne de culture japonaise. Venus 
souvent en solitaires, ils veulent 
toujours amasser le -plus rapide- 
ment possible un pécule et envoyer 


de l’argent à la famille restée au 
Brésil. A 1 la Banque America do 
Sul, des publicités vantent le pro- 
duit «Livraison express», qui per- 
met « à votre argent gagné au Japon 
d’arriver très vite et en toute sécurité 
au Brésil». 

Le président de la banque reste 
cependant discret sur les montants 
récoltés, « inférieurs, pour [son] éta- 
blissement, au milliard de dollars». 
Mais les spécialistes estiment que 
les quelque 200000 Nissei et San- 
sei installés au Japon envoient cha- 
que année environ 2 milliards de 
dollars au Brésil. L’équivalent du 
solde de (a balance commerciale 
entre le Brésil et le Japon, et le dou- 
ble de celui avec la France. 

Peu à peu l’emploi de ces 
«migrants» s’est organisé. Les 
Japonais du Brésil ont créé à Sao- 
Paulo, avec l’aide du ministère du 
travail de Tokyo, un organisme qui 
diffuse des informations pratiques, 
offre des conseils et prend en 
charge certaines démarches admi- 
nistratives. Cette aide n’est pas 
dénuée d'arrière-pensées, «r La plu- 
part des 200 000 Nippo-Brésiliens 
partis au Japon souhaitent revenir 
au Brésil à plus ou moins long 
terme», dit le consul généraL Et le 
professeur Ninomiya précise : 
« Nous devons créer des mécanismes 
pour récupérer nos compatriotes 
partis, qui ont été formés au Japon : 
leur expérience pourra nous être très 
utile à l'avenir. » A l’évidence, la 
communauté japonaise de Sao- 
Paulo souhaite voir s’inverser, une 
nouvelle fois, le mouvement du 
balancier. 

Denis Hautin-Guiraut 


(1) Dans le dossier «Brésil» de la 
revue Autrement, n* 44, novembre 
1981 


Colon, espoir du Panama 


Stifts do h page 26 en faire un port franc. Comme maisons de bois sur le point de 
Hongkong. Avec une différence s’écrouler, faute d’entretien depuis 
La zone fianche éclate dans ses cependant : le port asiatique leur construction au tournant du 
coutures, et son directeur généraL exporte des produits fabriqués sur siècle, lors du creusement du canaL 
Jaime Ford, affiche un grand sou- place alors que Colon est un simple Le contraste est saisissant entre 
rire de satisfaction : e Notre chiffre * point de transit pour des produc- le luxe des installations de la zone 
d'affaires va encore progresser, pour tiers venues d’aifleurs. franche et les quartiers misérables 

atteindre les 10 milliards de dollars qui ont fait du centre de Colon un 

en 1993. J’en suis convaincu.» DOLLARS • Ce projet de port grand bidonville de 185000 habi- 
A ce rythme, les tenrains de franc émane des milieux les plus tants, en majorité Noirs ' et 
Frunce-Fïeld, actuellement en cours dynamiques de Colon, sca n dalisés chômeurs. La plupart des familles 
d'aménagement, se révéleront vite de voir la ville s’enfoncer dans la n’ont pas de revenu fixe et ue 
insuffisants. D’oA le projet que misère au moment où la zone paient donc pas de loyer, mais 
vient d’approuver le Parlement fianche qu’elle abrite enregistre des toutes ont la télévision, 
panaméen - malgré l'opposition du profits sans précédent. « Derrière le Les rues du centre-ville sont 
prérident de la République et de mur qui nous sépare de la zone, les dangereuses même en plein jour, 
certains secteurs économiques, - dollars flottent dans l’air», ironise malgré les patrouilles incessantes de 
d’étendre le statut fiscal de zone un jeune chômeur, affalé sur le policiers armés de fusils automati- 
franche à l’ensemble de la ville pour porche d’une de ces nombreuses ques : on tue pour trouver les quel- 
ques dollars nécessaires à l’achat du 
crack, la «cocaïne du pauvre », qui 
réduit les jeunes utilisateurs à Tétât 
de loques, errant dans les rues 
défoncées, entre les ordures et les 
é&wts à ciel ouvert. 

Un groupe de Colonais, réunis 
au sein de la Coordination des 
forces productives, refusent pour- 
ront de se laisser aller au décourage- 
ment Commerçants, petits indus- 
triels, avocats, députés,- ils ont 
décidé de sauver leur ville en 
menant une campagne pour la 
transformation de Colon en port 
franc. A leur tête, un personnage 
haut en couleur, José Rosania, 
soixante et onze ans, fils d'Italien, 
qui fut maire de la ville, député puis 
gouverneur, révolté par «l’indiffé- 
rence criminelle du gouvernement et 
des quelque cinquante familles qui 
dominent le pays et s’enrichissent 
grâce à la vente au détail, dans les 
megasins de la capitale, des produits 
sortis en contrebande de la zone 
fianche*. 

AGE D’OR • L’avocat du groupe, 
Richard Sempero - peau noire, che- 
mise blanche et nœud papillon mal- 
gré la chaleur tropicale, - s'emporte 
contre «ces intérêts mesquins» qui, 
à l’autre extrémité du canal, à 
Panama, s’opposent à la transfor- 
mation de Colon en port franc. «Ils 
redoutent, dit-il, la concurrence que 
nous pourrions leur faire avec l’ou- 
verture de magasins hors taxes 
légaux. Pour nous, c’est une question 
de survie. Sans prétendre retourner à 
Vâge d’or des années 40 et 50, il faut 
attirer de nouveau les touristes et les 


Splendeurs passées 


La promenade du Cente- 
naire, qui traverse la ville 
jusqu'au bord de mer, et 
quelques beaux restes d’arctâ- 
tecture coloniale ou « art 
décos donnent une Idée de ce 
que fut Colon à une autre épo- 
que. eUne belle avenue 
d’abord, ombragée de pal- 
miers, bordée des somptueux 
bâtiments des compagnies de 
navigation Da grands 
magasins, des bazars et, sur 
chaque seuil, des Levantins 
raccrochant las touristes. 
Enfin, au fond d’un parc planté 
de cocotiers, l'hôtel Washing- 
ton, un perron, des colonnes, 
un haB immense et frais... » 

C'est Colon en 1936, vue 
par Georges Simenon dans un 
de ses premiers romans, Quar- 
tier nègre, sur les mésaven- 
tures d un jeune ingénieur fran- 
. çais au Panama qui aurait, 
dft-on, laissé quelques descen- 
dants là-bas après être mort 
dans la misère. 

Née des travaux du «canal ' 
français», à la fin du siècle der- 
nier, Colon connaît sa première 
dépression avec l'échec de 
Ferdinand de Lesseps. La 
reprise des travaux, à partir de 
1904, sous fa direction des 
Etats-Unis, donne à la ville un 


nouvel élan. L'apogée viendra 
cependant avec (a seconde 
uerre mondiale lorsque les 
tats-Unis installeront une 
base aéronavale. «Il y avait 
des cabarets partout avec des 
spectacles de qualité. En fait 
Colon était alors un grand 
cabaret avec quelques rues». 
raconte un'vieux nostalgique. 

Grâce è l’ouverture de le 
zone franche et au flot des tou- 
ristes faisant escale avant de 
traverser le canal sur des 
bateaux de croisière, la ville 
portuaire vécut bien jusqu'à le 
fin des années 60. 

Un coup d'Etat militaire, 
en 1968, et le départ des 
Américains des installations 
situées près de Colon allaient 
porter un coup terrible à la- 
ville. «En J 980, il y avait 
encore douze cinémas, rap- 
pelle l'avocat Julio Luque. Il 
n’en reste plus un seul. » La 
plupart ont été transformés en 
petits supermarchés, protégés 
par des grilles et des hommes 
en armes, t Quant aux cinq 
établissements gui s'affichent 
comme des cabarets, ajoute- 
t-il, ce sont en fait des bordels 
miteux.» 

B. de la G. 


équipages qui passent sans s 'arrêter 
car les agences maritimes le leur 
déconseillent, pour des raisons de 
sécurité. » 

Trente-cinq bateaux par jour, 
en moyenne, stationnent à l’entrée 
du canal et attendent souvent entre 
douze et vingt-quatre heures. «C'est 
à nous de créer les conditions favora- 
bles pour attirer celte clientèle, 
reconnaît l'avocat. Encore fau- 
drait-il que le gouvernement y colla- 
bore en accordant à la ville le budget 
auquel elle a droit pour faire fonc- 
tionner les services. Nous n’avons 
pas les ressources suffisantes pour 
ramasser les ordures et on nous 
coupe régulièrement l'eau et l’électri- 
cité, ce qui oblige de plus en plus 


d’entreprises à aller s’installer ail- 
leurs. » Déjà, rai note quelques fré- 
missements positifs. Après des 
années de fermeture, l’hôtel 
Washington a rouvert ses portes 
en novembre, repeint en rose bon- 
bon et vert pistache. 

Une famille colombienne d’ori- 
gine arabe, les Abuzenr, qui ont fait 
fortune dans l’importation de 
vêtements, a investi plus de 5 mil- 
lions de dollars pour restaurer les 
quatre-vingt-quatre chambres de cet 
hôtel construit en 1913. « Nous 
sommes pleins et nous nous prépa- 
rons à recevoir les passagers d’un 
bateau de croisière, le premier qui 
fera escale ici depuis près de sept 
ans», affirme, visiblement satisfait, 


le jeune directeur du Washington, 
Hassen Abuzeni. Les projets ne 
manquent pas : un négociant indien 
veut construire un hôtel de luxe; un 
riche Palestinien a un projet immo- 
bilier. Le minaret, encore inachevé, 
d'une nouvelle mosquée domine le 
quartier du front de mer, près du 
boulevard de Lesseps, où les com- 
munautés arabe et pakistanaise, qui 
ont fait fortune grâce à la zone 
franche, construisent de belles villas 
surmontées d'antennes paraboli- 
ques. Seules les autorités pana- 
méennes ne sont pas encore 
convaincues que la deuxième ville 
du pays mérite d’être sauvée. 

Bertrand de la Grange 
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L'ECONOMIE 



Consécutive à l'âge , 
à la maladie ou au décès 
du capitaine , la transmission 
d'entreprise est une question 
épineuse mal traitée 
en France. 9 à 10 % des 
dépôts de bilan ont pour 
origine une succession mai 
réglée , mettant en cause 
4 000 à S 000 entreprises 
et au moins 50 OOO emplois. 
Deux mille PME disparaissent 
chaque année faute d'avoir 
trouvé un repreneur. Et, 
compte tenu du poids des 
droits de succession, 
les PME familiales françaises, 
déjà faiblement dotées 
de fonds propres, sont 
fortement pénalisées dans 
la compétition internationale. 
En outre, les modalités 
fiscales favorisent de facto 
la transmission hors du 
cercle familial, ce qui nuit à la 
survie des PME 
indépendantes pourtant 
jugées par de nombreuses 
instances comme le CNPF ou 
l'Ethic indispensables à 
l'équilibre de l'économie. 

Des affaires comme celle de 
Hoover qui a décidé de 
délocaliser gnapartie.de son 
activité hors de France, 

mettant éncàûséde 

nombreux emplois, de môme 
que les licenciements 
pratiqués par les grands 
groupes, parfois pour 
des raisons stratégiques, 
montrent effectivement 
les limites d’un tissu 
économique qui ne serait 
composé que de 
multinationales. 

Le problème revêt une 
importance économique 
considérable, puisque 
55 000 entreprises changent 
de mains chaque année, dont 
environ 6 000 de plus de 
10 salariés . Sans 
changement structurel 
important, il se posera avec 
une acuité croissante dans 
les années à venir car la 
génération des chefs 
d'entreprise de l'après-guerre 
arrive aujourd'hui à la retraite. 
Selon le rapport de l'Institut 
du commerce et de la 
consommation, le quart des 
40 000 entreprises 
employant 

de 50 à 1 000 salariés devra 
changer de propriétaire au 
cours des dix prochaines 
années. 

Les prises de position en 
faveur d'une modification de 
la loi jugée archaïque se sont 
multipliées ces dernières 
années. Une association pour 
la pérennité de l'entreprise 
est même née en 1992 . 

Reste que, jusqu'à présent, 
Bercy a toujours fait la 
sourde oreille. Seuls des 
aménagements ne changeant 
rien au fond du problème — . 
issus notamment de la loi 
Chavannesde 1987 -ont 
jusqu'à présent été apportés. 

Dossier préparé par 
Catherine Lêvî 


D 0 S S I E R 


La transmission d’entreprise 


Quel contexte 

juridique et fiscal ? 

■ Retraite, maladie, décès du diri- 
geant ; à l'occasion de l’un de ces trois 
événements intervient la transmission 
qui fait passer les biens immobiliers, le 
fonds de commerce et le capital dans les 
mains du successeur familial, d'un acqué- 
reur extérieur ou des salariés de l'entre- 
prise. D’après les estimations du Crédit 
d’équipement des PME, la moitié envi- 
ron des PME d’au moins 10 salariés sont 
transmises dans le cadre familial et, pour 
l’autre moitié, rachetées par des repre- 
neurs extérieurs ou cédées à leurs salariés. 

Les modalités de la transmission sont 
différentes selon la nature de l’acquéreur, 
mais l'impôt pénalise la succession fami- 
liale. Dans ce dernier cas, les droits (à la 
charge de l'acquéreur) s’élèvent par 
tranches jusqu'à 40 % de la valeur de 
l'entreprise, et, plus celle-ci est prospère, 
plus elle est lourdement taxée. Rappelons 
que la loi de finances de 1934 a fait passer 
le taux d’imposition maximum de 20 % & 
40%. A contrario, en vendant hors du . 
cercle familial, te chef d'entreprise est 
soumis à l’impôt sur les plus-values, dont 
le taux ne dépasse pas 18,1 %. Quant & 
l’acheteur, il n’est que très modérément 
taxé sur l'achat des actions ou des parts 
sociales de l’entreprise (jusqu'à 4,80 %). 
Par contre, il paye des droits importants 
sur les immeubles (jusqu'à 13,20 %) et le 
fonds de commerce (jusqu’à 14,20 %). La 
fiscalité diffère selon qu’il s'agit de la 
transmission d’une entreprise ou d'un 
, fonds de commerce. 

D’autre part, selon le droit français, 
un chef d'entreprise doit indemniser cha- 
cun de ses enfants sans faire de diffé- 
rence. Par exemple, si deux frères héri- 
tent d’un patrimoine d’une valeur de 
S millions de francs et que l’un ne sou- 
haite pas rester dans l'entreprise fami- 
liale, l’autre, futur dirigeant, devra lui 
verser 2,5 millions de francs. 

Compte tenu d’une imposition de 
20 %, il déboursera au total environ 3 
i millions de francs pour indemniser son 
: frère et l’Etat. 

Une étude réalisée en 1992 par l’As- 
socfàtioti pour la^pêrennité de ^entreprise ■ • 
■ riiofârê àttè lés droits de transmission 
1 Ifermi les plus élevés de la 
Communauté européenne et bénéficient 
d'aménagements fiscaux nettement 
moins favorables. Ainsi, le coût d’une 
transmission familiale est jugé deux fois 
plus élevé en France qu’en Grande- 
Bretagne. ■ 


Quelles 

difficultés ? 

■ La transmission d'entreprise est 
un véritable parcours du combattant 
qui exige une grande préparation 
humaine, juridique et fiscale. Pour pas- 
ser le témoin en douceur, bénéficier de 
conditions fiscales plus avantageuses et 
permettre la survie de ('entreprise en 
cas de décès accidentel, le dirigeant a 
tout intérêt à envisager sa succession 
bien avant son départ. 

C’est, par exemple, le cas de Jean 
Stalaven. qui cherchait depuis des 
années une issne fiscale pour assurer la 
pérennité de sa belle affaire de salaison 
dans la sphère familiale. Il s’en est 
finalement tiré en construisant en 1988 
un montage associant une donation- 
partage et l'instauration d’une holding 
familiale. Mais la personnalité du diri- 
geant, la configuration familiale opti- 
male vis-à-vis du droit et la bonne 
santé financière de l’entreprise font de 
cette succession un cas relativement 
exceptionnel. 

Au moins la moitié des chefs d’en- 
treprise ne préparent pas - ou mal - 
leur succession. Le montant élevé de 
l’imposition fiscale et les raisons psy- 
chologiques profondes (refus de l’inuti- 
lité sociale et de la perte de pouvoir) 

Les incitent même à retarder la trans- 
mission au-delà de l’échéance normale. 

Pour payer les droits de succes- 
sion, les entreprises familiales piochent 
considérablement dans leur trésorerie, 
affaiblissant ainsi leurs fonds propres 
et donc leur capacité d’investissement 

Elles sont également conduites à 
réaliser des montages juridiques et 
financiers compliqués et pas toujours 
solides, au demeurant coûteux compte 
tenu de l’implication de nombreux spé- 
cialistes (juristes, banquiers, etc). Tout 
en gardant une épée de Damoclès au- 
dessus de la tête. 

En effet, comme l’évaluation du 
patrimoine est faite le jour du décès ou 
de la donation, elles peuvent rencon- 
trer des difficultés financières supplé- 
mentaires en cas de baisse d’activité, 
jamais exceptionnelles? dans .les 
suivant- le - départ du; dirigeant'' et en/ 
période de crise: «riflaqultn 1984, Idr' 
entreprises s'en tiraient plus ou moins 
car. comme certains titres étaient 
encore au porteur, elles pouvaient trans- 
férer discrètement une partie de leur 
patrimoine », reconnaît un juriste de la " 
profession. ■ 


Quelle 

décision ? 

■ Le casse-tête du successeur est 
réel Quand le dirigeant ne souhaite pas 
réaliser une simple opération financière, 
il se demande légitimement, qui sera le 
mieux placé pour assurer la pérennité de 
l’entreprise. Spontanément, son choix se 
pp rte sur scs héritiers naturels, mais ces 
derniers, quand ils existent, n’ont pas 
nécessairement la compétence ou l’envie 
de reprendre l’entreprise familiale. 

Dans ce cas, il cherche une entreprise 
susceptible de développer son affaire en 
préservant sa culture, ou fait appel à un 
manager extérieur pour prendre la relève, 
ou encore f entreprise est reprise par ses 
salariés. 


“Les 


conditions juridiques 
et fiscales actuelles de la 
transmission d'entreprise 
maintiennent , les entreprises 
françaises en état de sous- 
compétitivité par rapport aux 
autres pays de la Commu- 
nauté.” 

Pierre Berger 
président de la commission 
- «transmission» de l'Ethic. 


Mais, dans de nombreux cas, le pro- 
blème du choix ne se pose pas. Lorsque le 
poids des droits de succession (comme 
souvent pour les «belles PME») fait que 
les actionnaires familiaux doivent perdre 
la majorité du capital ou déséquilibrer 
fortement la trésorerie pour les payer, le 
dirigeant peut préférer vendre à un 
acquéreur extérieur, généralement un 
grand groupe. Compte ' tenu que les 
Ébtadrtioni*f|9Bles d’une telle taansrhis- 
|ion sont j h&a van Eageijses , il iféd&gûng- 
gera aînsiTargement ses enfSn&.-^tf&e 
placera le montant de sa vente à un taux 
d’intérêt élevé. Ainsi, alors qu’il y a dix 
ans encore la transmission se faisait huit 
fois sur dix dans le cadre familial, aujour- 
d’hui, elle représente tout juste la moitié 
des cas. ■ 


Quelles 

conséquences ? 

■ Les conséquences du manque de 
préparation des dirigeants conjugué à 
une juridiction complexe et au poids de 
la fiscalité sont loin d’être négligeables 
sur le plan économique. Patron parti 
sans laisser de consigne, querelles entre 
actionnaires familiaux, difficultés de tré- 
sorerie, etc., les mauvaises transmissions 
sont à l’origine de 10 % des défaillances 
d'entreprises. De nombreuses affaires 
disparaissent chaque année faute d’avoir 
trouvé un successeur. Jusqu’à présent, ce 
dernier phénomène concernait en prio- 
rité certaines micro-entreprises artisa- 
nales ne suscitant ni l’intérêt de repre- 
neurs extérieurs ni des successeurs 
familiaux tant pour des questions finan- 
cières (les Tonds de commerce sont 
notamment lourdement taxés) que d'ac- 
tivité à proprement parler. Mais la crise 
pose aujourd’hui le problème des entre- 
prises plus importantes à la recherche 
d'un acquéreur extérieur. Par exemple, 
la Cégos Ingénierie financière estime que 
le marché des cessions-acquisitions (dont 
font partie les transmissions) a globale- 
ment diminué de 30 % et qu’il faut au 
moins un an pour trouver un acquéreur, 
là ou il fallait six mois quelque temps 
plus tôt 

Beaucoup de dirigeants retardent 
jusqu’au dernier moment la transmis- 
sion. Compte tenu de la progressivité 
rapide de l’imposition, d’autres freinent 
même le développement de leur affaire 
pour ne pas avoir le sentiment de «tra- 
vailler pour l'Etat». 

En pénalisant fortement les entre- 
prises françaises qui veulent transmettre 
leur patrimoine dans le cadre familial, 
différentes instances, dont le CNPF et 
l’association Ethic, estiment que le sys- 
tème juridico-fiscal porte atteinte au 
capitalisme familial et favorise la 
concentration et l'effilochage du tissu 
industriel; dépouillé de PME fortes 
comme en Allemagne. D’autres, comme 
l’Association pour la pérennité de l’en- 
treprise, mettent l'accent sur la perte de 
compétitivité des PME françaises sur 
réchiquiot^HttenratiOHâl compte-tenu 

x. i:ù i . 


Les différentes organisations patro- 
nales planchent actuellement sur des 
propositions de réforme visant à accor- 
der la neutralité de la fiscalité selon tes 
différents modes de transmission assor- 
tie d’engagements familiaux de dévelop- 
pement de l’entreprise. ■ 


LEXIQUE 

TRANSMISSION A TITRE GRATUIT. - 

Elle intervient dans le cadre fami- 
lial soit par succession après le 
décès de l’entrepreneur, soit par 
donation du vivant de l'entrepre- 
neur. Pour une succession en ligne 
directe, les droits s’échelonnent 
entre 5 % et 40 % en fonction de la 
valeur du patrimoine. 

DONATION-PARTAGE. - A l'occasion 
d’une donation entre plusieurs 
enfants, dite donation-partage. Les 
droits sont réduits de 25 % si le 
cédant a moins de soixante-cinq 
ans. Ceiie-ci peut être étendue à 
une tierce personne. 

TRANSMISSION A TTTRE ONEREUX. - 

Dans ce cas, le cédant vend son 
patrimoine à un tiers qui paye des 
droits d’enregistrement sur les 
immeubles (jusqu’à 11,40 %), le 
fonds de commerce (jusqu'à 
14,20 %) et les droits sociaux (jus- 
qu’à 4,80 %). De son côté, si le 
cédant réalise une plus-value, il est 
soumis à l'impôt sur le revenu au 
taux de 17 %. D’autre part, si le 
montant de sa vente dépasse 4,390 
millions de francs, il doit égale- 
ment payer l’impôt sur la fortune: 

FIDUCIE. - il s'agit d'un moyen juridique 
bien connu des pays anglo-saxons 
qui permettrait de transférer une 
entreprise à un tiers pour qu'il la 
gère, ici, au mieux des intérêts des 
héritiers naturels, moyennant 
rémunération. La formule présente 
tout son intérêt, notamment en cas 
de désaccord familial. Evoquée par 
le- député Jacques Roger-Machart 
dans son rapport, la formule se 
heurte encore à des obstacles juri- 
diques et fiscaux. 

PROTOCOLE FAMILIAL. - Egalement 
désigné sous l’appellation de pacte 
de famille, ce protocole, sans 
valeur juridique, définit les rap- 
ports entreprise-famille à l'occa- 
sion d’une succession pour aider 
les successeurs à se mettre d'ac- 
cord sur des engagements précis. 
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Le capitalisme familial 
français pénalisé 


A-T-ON COUPÉ LES AILES AU RES ? 


Paît du profit accaparé par la transmission 

(en moyenne sur sept ans)* 


Successions Damions 


France. 62% «W54%<n 


Grande-Bretagne — 30 % 4,8 % 


Allemagne 17% 


17% 


Belgique.. 


42% 


0 % 


Italie. 


33% 


33% 


(1) Séton que le douleur a moins on pha de 
sonantecrfiq ans. 

* Cas d’une ettrenris e ayant nn chiffre d’affaires 
de 50 raillions de bancs, un bénéfice de 2 millions 
de francs, et une valeur de transaction de 14,8 rali- 
tions de francs (selon l'évaluation fiscale). 


Sam* : Association pour la pérennité de rnttreprist. 
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Les aménagements de la loi de 
finances de 1992 portent un coup certain 
au RES, dispositif créé en 1984 pour per- 
mettre aux salariés ou aux cadres de 
reprendre leur entreprise, notamment à 
l'occasion de sa transmission. Du moins 
pour te rachat des belles affaires. 

Jusqu’à fin 1991, le principe était le 
suivant : le personnel constituait un hol- 
ding (à hauteur de 50 % à 95 % du capi- 
tal) qui rachetait l'entreprise grâce à ses 
fonds propres et des emprunts bancaires 
remboursés avec tes futurs bénéfices. Il se 
voyait également octroyer un crédit 
d’impôt assis sur les intérêts desdits 
emprunts d'environ 34 %. Or, la Toi de 
finances de 1992 a supprimé ce crédit 
d’ impôt La seule solution pour en béné- 
ficier consiste maintenant à se placer 
dans le régime de l'intégration fiscale, ce 
qui veut dire détenir au moins 95 % de la 
société. De facto, l’endettement exigé 
devient prohibitif; ce que ne manque pas 
de critiquer le CNPF. De plus, si les 
PME sont cotées en Bourse, l’actionnariat 
étant plus ou moins diffus, ü devient 
quasiment impossible de récupérer 95 % 
des titres. 

Le carcan de l’endettement se res- 
serre donc, limitant l’intérêt de Ta for- 
mule qui jusqu’à présent butait déjà sur 
les difficultés de financement. Par exem- 


ple, Darty qui avait dû s’endetter sur dix 
ans pour 5 milliards de francs, peinait 
pour rembourser son emprunt. L’entre- 
prise vient d'ailleurs d'être rachetée par 
le groupe anglais Kingfisher. 


“T 

XJa transmission d'une 
entreprise familiale est une 
mission quasiment impossi- 
ble qui rapporte peu à l'Etat 
et coûte cher au contri- 
buable." 

Bernard Monassier 
notaire. 


D’autres RES se sont traduites par 
un dépôt de bilan, dont tes bateaux Jean- 
neau ou l’entreprise d’informatique SMT 
GoupiL Quant à Pier Import, ses salariés 
ont dû revendre leur commerce aux meu- 
bles DarnaL Pour mémoire, 400 à 
500 opérations de type RES ont été 
menées jusqu’à présent en France. 


HÉRITAGES INÉGALITAIRES 


Les successions individuelles ea 
France sont rarement inégalitaires (c’est- 
à-dire avantagent nn ou plusieurs héri- 
tiers au détriment d’autres) : 7 % seule- 
ment en moyenne, selon une étude 
publiée dans le numéro de juillet-août 
1992 d* Economie et statistique, la revue 
de l’INSEE. Mais lorsque l'héritage com- 
porte des actifs professionnels, la propor- 
tion. est bien plus élevée : elle atteint 
18 %. C’est souvent, en effet, un seul des 
enfants qui reprend L’entreprise ou l’ex- 
ploitation familiale, quitte pour fui à 
«dédommager» ses frères et saurs. 

La proportion de succesions «inéga- . 
litaires» augmente aussi avec le montant 
de l’héritage : en 1 987, elle s’élevait à 
31,7 % quand celui-ci était d’ua montant 
égal ou supérieur à 5 millions de francs. 


C’est le plus souvent à travers des 
donations faites avant le décès que 
s’exerce cette inégalité : par exemple, un 
commerçant fait donation de son vivant 
d’un fonds de commerce, ou transmet la 
propriété de l’immeuble en s’en réservant 
f usufruit. Mais L’inégalité des successions 
est limitée par les dispositions légales qui 
réservent aux enfants une part de la suc- 
cession et par la fiscalité : alors qu'aux 
Etats-Unis c’est la succession dans son 
ensemble qui est taxée, en France, c’est la 
part reçue par chaque héritier. Cela 
encourage la division : concentrer l'héri- 
tage sur un seul augmente l’impôt payé 
puisqu’il y a un abattement sur chaque 
part héritée. 

G. H. 










Une nouvelle règle pour les banques 

Ratio Cooke : le pour et le contre 


Depuis le 1* janvier 1993, la règle prudentielle 
que les Français appellent ratio Cooke 
et les Anglo-Saxons capital adequacy ratio 
est devenue obligatoire. 

Ce ratio, résultat d’un consensus entre grandes 
paissances économiques, s’applique à tontes 
les banques ayant des activités internationales. 
Une nouvelle contrainte controversée 
qui va augmenter le coût do crédit. 

par CLAUDE DUFLOUX 

L et LAURENT MARGUUCI f) 

E principe du ratio Cooke - du nom de Peter 
Cooke, d recteur à ta Banque d'Angleterre et prési- 
dent du comité de la Banque des règlements inter- 
nationaux, qui i'a élaboré en 1988 - est simple, il 
vise à contraindre les banques è ta prudence è 
l'égard de leurs emprunteurs; elles doivent avoir les 
moyens d'en assumer les risquas, c'est-à-dire avoir 
suffisamment de capitaux pour respecter un rapport 
minimal entre leurs fonds propres et leurs crédits, 
pondérés par un coefficient (fautant plus élevé que 
l'emprunteur est considéré risqué. La norme à res- 
pecter depuis le début de 1993 s'établit ainsi : 
fonds propres st assimilés supérieurs ou égaux à 
8 % des crédits pondérés; autrement (fit, les enga- 


et leur confère un potentiel d'octroi de créances, 
tandis que les banques nationalisées ont davantage 
de difficultés à augmenter leur capital. U ouvre aussi 
une concurrence déloyale de la part d'entreprises ou 
organismes divers - des non-bank banks, comme 
disent les Américains - non soumis à la contrainte 
du ratio de fonds propres, tels que les distributeurs, 
les caisses d'épargne, les postes. 

Enfin, la complexité des montages employés 
pour obtenir des fonds propres rend leur structure 
peu transparente. Il y a du travail pour les analystes 
financiers chargés de démôler les vrais fonds pro- 
pres de ceux qui sont concoctés pour les besoins 
de la cause. La comparaison des institutions sur un 
critère commun ne semble donc pas aussi évidente 
qu’on l'avait cru, et les aléas de la conjoncture ris- 
quent de remettre constamment en cause les ratios 
atteints parfois avec difficulté. 

A côté de ces inconvénients, les avantages 
sont aussi nombreux. Le ratio contrant les banques 
à plus de discipline et de rationalité, à nuancer une 
concurrence qui pourrait s'avérer désastreuse, à 
donner plus de sécurité aux déposants. L'impératif 
de rentabilité a fart prendre conscience à ces institu- 
tions que la course aux parts de marché et à la taille 
du b&sn ôtait absurde ; l'expansion démesurée finit 
par engendrer de mauvais risques, alors que les 



gements affectés d’un certain coefficient de risque 
ne peuvent pas dépasser 12,5 fois les fonds pro- 
pres (1)- Logique dans son élaboration, le ratio 
Cooke présente des inconvénients et des avan- 
tages. Les inconvénients sont de quatre ordres : 
conçu dans un contexte économique différent d’au- 
jourd'hui; susceptible de freiner les crédits ; faus- 
sant la concurrence ; ne permettant pas des compa- 
raisons entre banques comme on l’espérait. 
Reprenons ces quatre aspects. 

Le ratio prudentiel a été conçu pendant les 
années 1986-1988, dans un contexte économique 
favorable et avec une demande de crédits explo- 
sive. La prudence apparaissait alors nécessaire et 
supportable pour la plupart des banques. Depuis, la 
situation s'est dégradée dans de nombreux sec- 
teurs d'activité, et la pondération des risques telle 
que prévue par ce ratio est devenue quelque peu 
anachronique. Ainsi, les prêts hypothécaires sont 
considérés comme un risque moyen /ils n'entrent 
dans le ratio que pour 50 % de leur montant), alors 
que la crise de. {'immobilier devient préoccupante. 
Dans le même esprit, une pondération de 20 % 
pour les prêts aux municipalités paraît peu logique 
devant le risque de défaillance aujourd'hui bien réel 
de celles-ci. Inversement, on tient compte de 
100 % des crécSts aux entreprises, qu'il s’agisse de 
la solide multinationale ou de la PME chancelante. 
Un crédit pour une société ayant obtenu un AAA de 
la célèbre société de rating Moody's ne mérite-t-il 
pas un meneur traitement qu’un crédit octroyé à la 
Banque centrale du Nicaragua, dont la pondération 
prévue pour ce type d'emprunteur estime le risque à 
zéro? 

fausse transparence 

Dans le contexte actuel, les banques auront 
bien du mai à accroître tour rentabilité et/ou à recou- 
rir au marché boursier. Il suffit, pour s'en convain- 
cre. de regarder leurs résultats récents. Ne seraient- 
eiles pas, dès lors, tentées de limiter leur offre de 
crédit, ce qui serait particulièrement néfaste lorsque 
l'activité économique aura des velléités de reprise? 
H ne faut pas sa leurrer : si les banques répondrait 
aujourd'hui aux exigences du ratio Cooke, cela pro- 
vient en partie de la faible progression de leurs cré- 
dits. En France, cette progression est passée de 
18 % début 1990 à 4,9 % en 1992. Les banques 
américaines ont récemment été accusées d'un cré- 
dit cmnch (littéralement : écrasement du crédit) 
étranglant l'investissement; elles se sont disculpées 
èn démontrant que celui-ci provenait ausei d'une 
demande quasi inexistante et de risques démesu- 
rés, . • 

Troisièmement, le ratio Cooke est discrimina- 
toire. Il favorise les. banques les mieux capitalisées 


économies d'échelle sont è peu près inexistantes 
dans ce secteur. 

Le ratio Cooke va incontestablement obfiger les 
banques commerciales à repenser leur activité : le 
crédit ne sera plus ce qu'il était; la tendance sera de 
développer la prestation de services payants. Dans 
le premier cas, une banque ne pourra plus octroyer 
des crédits que dans la mesure où elle dispose des 
fonds propres correspondants, qui, s’ils provien- 
nent d’investisseurs extérieurs, seront rémunérés. 
Les intérêts produits par les crédits doivent donc 
désormais couvrir - outre le coût des ressources, 
les frais généraux et les provisions pour risques, - 
la rémunération de ces fonds. On peut estimer, en 
première approximation, que le complément 
d’intérêt nécessaire est de 0,60 à 1,20 % pour un 
prêt aux entreprises. Pour une marge d'intérêt (dif- 
férence entre le produit des crédits et le coût des 
ressources) qui est aujourd'hui de l'ordre de 4 à 
5%, ce complément est loin d'être négligeable. Le 
prix des crédits et la sélectivité dans leur octroi s’en 
trouvent augmentés. 

Il s'ensuit que les banques ont à rechercher 
d'autres gisements de rentabilité pour nourrir leurs 
fonds propres. Elles vont désormais privilégier la 
prestation de services produisant des commissions, 
ce qui explique le développement d’activités nou- 
velles telles que la « bancassurance», les opérations 
. de marché, la banque d'affaires, la gestion de patri- 
moine, (es OPCVM (organismes de placement col- 
lectif en valeurs mobilières, comme les SICAV)... 

Dans les décennies 70 et 80 les grandes ban- 
ques commerciales ont parfois pris de trop grands 
risques. Pensons aux quelque 600 ou 700 rmhrards 
de dollars de crédits financiers aux pays an déve- 
loppement et è la crise qui en est résultée à partir 
de 1982. Ces mêmes banques se sont ensuite lan- 
cées dans des opérations souvent aléatoires avec 
l'ouverture de ce qu’on a appelé les sa Ses de mar- 
ché. où se traitent Iss cswapsi, les options, les 
contrats à terme d’instruments financiers... Les 
ratios prudentiels incitent è un meilleur contrôle des 
risques, ce qui est bénéfique; mais encore faut-il 
espérer que les banques continueront dans une 
limite raisonnable à jouer leur rôle, c'est-à-dire... à 
prendre des risques calculés. Sinon, c'est l'activité 
bancaire classique elle-même qui disparaît! 

{*) Claude Dufkmx est professeur au CNAM 
et h TEDHEC, Laurent Margulici est administra- 
teur de banque. 

(I) Ce ratio concernant les grandes banques internatio- 
nales a été repris avec quelques modifications par la Com- 
mission européenne en 1989, sous le nom de ratio européen 
de solvabilité (RES), et s’applique, à partir de la même date, 
à l'ensemble des banques de la CEE 
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Aux sources du calcul 
économique 

Le dernier écrit d'un des pfus grands esprits 
du siècle apporte des interrogations sur la pensée 
scientifique et sur la rationalité économique 


L’ORDINATEUR 
ET LE CERVEAU 

de John von Neumann 
suivi de 

LES MACHINES MOLLES 
DE VON NEUMANN 

de Dominique Pignon. 

La Découverte. * Textes à 
l’appui », 131 pages. 95 F. 

U N texte du mathématicien 
von Neumann (1903-1957) 
doit être lu avec attention 
et une pointe de révérence. Aux 
économistes, von Neumann a 
ouvert trois voies de recherches. 

Ü a fondé (après Ramsey) la 
croissance optimale. Son modèle 
inspire tant les marxistes que les 
libéraux. Avec l’économiste Mor- 
genstern, il a refonnulé la vieille 
question de la mesure de futilité, 
chère à des auteurs comme Mau- 
rice Allais. Enfin, il a créé la théo- 
rie des jeux (le théorème du 
«minimax» est de 1928), qui 
connaît une spectaculaire expan- 
sion aujounfhui 

Ces petites 80 pages, difficiles, 
fascinantes, purement scientifi- 
ques, sont les dernières du savant. 
Elles ne sont pas «grand public». 
Mais si le lecteur n’est pas à l’aise 
avec von Neumann, U le sera avec 
le commentateur, Dominique 
Pignon. Pour comprendre pour- 
quoi le père de k bombe atomique 
(avec d’autres) et de l’ordinateur 
(seul) écrit cette sorte de testa- 
ment, et pour faire prendre au lec- 
teur le risque d’une lecture, un 
mot sur la vie d’on homme génial. 

LOGIQUE • Pourquoi l'image 
moderne du savant est-elle Eins- 
tein et non von Neumann? Mys- 
tère. Peut-être parce que le génie 
de -von Neumann avait quelque 
chose de monstrueux. Von Neu- 
mann était un calculateur prodige. 
Doué d’une mémoire absolue, 
notamment visuelle, sa connais- 
sance était universelle. U sut le 
grec à six ans et la théorie des 
fonctions de Borel à douze. Disci- 
ple de Hilbert à Gôttingen, il fuit 
le nazisme et devînt professeur de 
mathématiques à Princeton à par- 
tir de 1933. 

Von Neumann a puisé son 
invention de l'ordinateur dans ses 
recherches de logique. Il a frayé la 


voie à GôdeL GôdeJ établit ('im- 
possibilité de démontrer la non- 
contradiction d'une théorie per les 
axiomes de la théorie von Neu- 
mann, n’en conserva pas moins 
son goût pour l’axiomatique et 
axiomatisa la mécanique quanti- 
que. Enfin, il se passionna aussi 
pour les travaux de Turing et les 
mach ines «intelligentes». 

Voilà donc qui est von Neu- 
mann : un mathématicien engagé 
dans la plus haute réflexion sur la 
cohérence des mathématiques, et 
donc sur les opérations élémen- 
taires de la pensée, et un fervent 
d'automates qui inventa les calcu- 
lateurs électroniques, la program- 
mation hiérarchique et codée, et la 
distinction software-hardware. Et 
maintenant, plongeons dans le 
texte. 

PROFOND BAI • Von Neumann 
nous prévient quV une étude 
mathématique plus approfondie du 
système nerveux (...) pourrait 
même changer notre façon de voir 
les mathématiques et la logique 
elle-même». Dans un premier cha- 
pitre, il décrit l'ordinateur et intro- 
duit la notion de e profondeur 
arithmétique », liée à la précision 
des machines. Puis il explore, tout 
aussi minutieusement, le cerveau. 
Vingtrdnq ans après, le lecteur 
sera surpris par des intuitions ful- 
gurantes, tant dans le domaine de 
r informatique (le développement 
d'ordinateurs massivement paral- 
lèles) que de la biologie molécu- 
laire. Mais peut-être sera-t-il déçu 
par tant de minutie... Patience. 

Von Neumann s’interroge 
enfin sur la «profondeur arithméti- 
que » du cerveau. Etant donné que 
celui-ci, envisagé comme ordina- 
teur, u’est absolument pas équipé 
pour traiter des opérations extraor- 
dinairement complexes que, néan- 
moins, il traite; la conclusion s’im- 
pose : le langage «informatique» 
du cerveau n'est pas le langage 
«informatique» de l'ordinateur. 
Le savant entrevoit alors un lan- 
gage statistique. Il introduit la 
notion de profondeur logique : «Le 
système nerveux utiliserait donc un 
système de notations radicalement 
différent de ceux auxquels nous 
sommes accoutumés avec l’arit- 
hmétique usuelle et les mathémati- 


ques... On a échangé une détériora- 
tion de l’arithmétique contre une 
amélioration de la logique. » 

Les structures logiques du cer- 
veau sont différentes de celles aux- 
quelles nous sommes accoutumés 
en logique et en mathématique, 
«r Quand nous parions des mathé- 
matiques , nous sommes peut-être 
en train de parler d’un langage 
secondaire, bâti sur le langage pre- 
mier réellement utilisé par le sys- 
tème nerveux central. Ainsi les 
formes extérieures visibles de nos 
mathématiques ne sont-elles abso- 
lument pas pertinentes pour évaluer 
quels sont les véritables langages 
mathématiques et logiques utilisées 
par le système nerveux central» 
(c'est von Neumann qui souligne). 

Interprétons a mini ma cette 
phrase comme un refus de la méta- 
phore de l’ordinateur. Qu'appelle- 
rait-on, dès lors, penser? Certaine- 
ment pas calculer. Et nous voilà 
pour conclure dans Péconomie. 

Comme Dominique Pignon le 
souligne dans sa très intéressante 
postface, la division du travail 
décrite par Adam Smith n’est 
qu'une « axiomatisation des gestes 
et de leur articulation avec des 
machines visant à maîtriser la 
simulation du travail manuel pour 
lui substituer te travail des 
machines». Le corps comme 
machine, c'est Adam Smith plus le 
métier & tisser de Jacquard, déjà 
programmable. Le cerveau comme 
ordinateur, c’est la microéconomie 
de Becker plus le micro-ordina- 
teur. 

Conclusion (la nôtre) très pro- 
visoire et très matérialiste : la pro- 
duction économique est historique 
et industrielle, et le calcul écono- 
mique n'est qu'un épisode de Pin- . 
terprétation de la rationalité des 
hommes. Ce n’est pas diminuer la 
science économique que dire cela, 
aux termes d'un texte fondamental 
sur le langage. Surtout lorsqu'un 
mathématicien de génie replace 
dans la contingence physique son 
propre langage, la mathématique, 
perpétuellement tentée d'accéder à 
une autonomie toute platoni- 
cienne. Disons «hilbertienne», 
pour renvoyer von Neumann au 
paradis des mathématiciens. 

Bernard Maris 


ECOLOGIE POLITIQUE 

N°3-4, automne 1992. 

La Découverte. 

230 pages. IIP F. 

Voici la troisième livraison de 
la revue publiée par Jean-Pierre 
Déléage. Le ton reste vif... et vert. 
Aucun des articles, interviews, 
reportages ou comptes rendus ne 
laisse indifférent 

Plat de résistance : un article 
de John Stewart, «Science et poli- 
tique. Le cas des sciences cogni- 
tives». C’est un retour sur la rela- 
tion entre recherche scientifique et 
milieu social, dÇjà évoquée dans les 
deux premiers numéros (T Ecologie 
politique, et sur les questions 
connexes de «la neutralité de la 
science » et de «l'illusion de l'objec- 
tivisme ». A partir de la critique (le 
mot est faible) faite par Einstein 
des implications philosophiques de 
la mécanique quantique, est envisa- 
gée la production sociale de la 
connaissance. 

Ce qui nous conduit à i’édito 
de Jean-Paul Deléage («Rio, Hei- 
delberg, Maastricht») très sévère, 
on l’imagine, à l'égard des 
«autruches» de Heidelberg. L’appel 
de Heidelberg, cité in extenso, qui 
exige une nature «au service de 
l’humanité», dévoile selon la philo- 
sophe Edith Perstunski «un obsta- 
cle épistémologique majeur (...) et 
un manqué de lucidité à l'égard des 
errements d'une religion de la 
science». En revanche, le bilan de 
Rio présenté par Jean Chesneaux 
est satisfaisant. Satisfaisantes aussi 
les implications écologiques de 
Maastricht évoquées par Thierry 
La veux. 

A propos de l'impôt vert, Jûfgfi 
Riechmann évoque « l’incommen- 
surabilité en économie». Où Pon 
voit que la vieille question de la 
valeur, trop vite enterrée par l’éco- 


NOTES DE LECTURE 

nomie moderne, renaît de ses cen- 
dres! On notera pour terminer une 
forte réflexion de Denis Pelletier, 
«Les chrétiens et l'écologie», et un 
sujet original évoqué par Blinda 
Rao : «Les représentations des 
femmes et de la nature dans les 
sciences sociales». Du vif et du 
vert donc, de la réflexion, pas une 
goutte d’obscurantisme, mais une 
pincée de romantisme. Qui s’en 
plaindra? 

B. Ma. 

LES NOUVEAUX 
CONDOTT1ERES 

de Christine Kerdellanl 
Calmann-Lévy, 338 pages. 

120 F. 

Vite fait, vite lu, cet aligne- 
ment de success stories n’a d’intérêt 
que par le choix des personnages 
décrits. Aux habituels patrons 
«médiatiques» - François Pinault, 
Vincent Bolloré et Bernard Amault, 

- Christine Kerdeilant a en effet- 
choisi d’ajouter des presque incon- 
nus aux dents longues et à la réus- 
site fulgurante - Gilles Vieliy, 
Michel Coencas, Alain Maiiart, etc.' 

- dont on ignorait jusqu’ici le par-, 
cours. Quant à trouyer, comme 
l’auteur tente de le faire avec 
mérite, un fil conducteur original à 
cette galerie de portraits, c’est une 
autre affaire. 

Car les «nouveaux condot- 
tieres» n’ont rien de «nouveau», 
et leur histoire est vieille comme le 
capitalisme. C'est celle de tous les 
autodidactes qui ont réussi, «è la 
farce du poignet» et sans s’embar- 
rasser de scrupules, à faire leur che- 
min dans le monde impitoyable des 
affaires. En 1850, Rockefeller 
déjà... 

V. M. 


LA RÉVOLUTION 
INFORMATIONNELLE 

de Jean Lojkine. 

PUF, 302 pages, 198 F. 

Ce monde en expansion qu'est 
devenue l’information a un pouvoir 
d'attraction considérable. Précisé- 
ment parce que ses limites reculent 
constamment et que les analystes 
s’y plongent avec délices, presque 
surs de s'alimenter chaque fois à 
des sources fraîches. Presque... Car, 
enfin, le nombre de discours que 
l’on tient sur le sujet est tel qu’il 
commence à devenir répétitif. Si 
bien que le jeu consiste aujourd'hui 
à chercher à travers les pages <Tun 
livre sur le sujet celles qui rendent 
une petite musique nouvelle. 

Ainsi, Jean Lojkine «décou- 
vre» après tant d'autres la révolu- 
tion informationnelle, mais sou- 
ligne, cc qui est moins courant, que 
sa richesse réside non pas dans la 
propriété des idées mais dans leur 
mise en commun et dans la trans- 
parence des débats. 

Surtout, il prend position con- 
tre les tenants de la société postin- 
dustrielle. H n’y a pas de substitu- 
tion de l’information à la 
production dans l’activité économi- 
que, estime-t-iL p, Q. 
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L 'INFLATION continue de se ralentir en Europe. En janvier 1993, la 
hausse des prix à la consommation a atteint 3, S % l’an dans la CEE. 
Cest la progression la plus faible depuis la mi-1988, malgré le mauvais 
chiffre de l'Allemagne (+1,13), dû à l’augmentation du taux de la TVA 
en janvier, et malgré une remontée de l’indice français - pour lequel 
l’INSEE a introduit un nouveau mode de calcul (voir «le Monde de 
l’économie» du 9 février et le Monde daté 28 février- I er mars). A l’origme 
de ce résultat : la récession, et notamment ses effets d’austérité sur les 
salaires, qui frappent peu à peu l'ensemble des pays de la Communauté. 

Ce phénomène est-il passager? Probablement pas. En premier lieu 
parce que la dégradation de l'emploi ne semble pas devoir s’interrompre 
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INDICATEUR • Les prix 

Austérité 

rapidement; le gonflement du nombre des chômeurs pèsera encore un 
peu plus sur la hausse des rémunérations. En second heu parce qne les 
dérapages budgétaires des deux dernières années multiplient les restric- 
tions de la part des Etats et se soldent un peu partout par des réductions 
d’emploi et des limitations salariales dans la fonction publique. 
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Après un ralentissement des gains de pouvoir d’achat, c’est sans 
doute à des pertes nettes que l’on assistera au cours des prochains mois 
rlqn< la plupart des grands pays européens; en Allemagne, 1e calendrier de 
remise à niveau des salaires à l’Est pourrait être différé de plusieurs 
trimestres. Aux Etats-Unis, malgré la confirmation de la reprise coajonc- 
taieUe, les perspectives salariales sont loin d’être meilleures. Le taux de 
salure horaire réd du secteur privé a baissé de plus de 1 % en 1992 et 
Bill Clinton vient d'annoncer le gel des rémunérations de la fonction 
publique pe nd a n t un an. Probablement sa tisfa isantes en matière d’infla- 
tion, ces évolutions récentes n’en sont que plus préoccupantes en matière 
d'évolution de la demande des ména ge s . 
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Evolution mensuelle des prix à la consommation tous produits, sauf Grande-Bretagne (remboursements hypothécaires exclus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf Etats-Unis. 
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RÉGION • L’Amérique du Nord 

Haro sur les déficits ! 


A UX Etats-Unis et au Canada, 
les signes de redressement de 
l’activité perceptibles dès le prin- 
temps 1991 se sont multipliés, 
conduisant, mais seulement fin 
1992, & ne plus douter de la réa- 
lité de la reprise; au Mexique, les 
autorités se sont efforcées de 
reprendre le contrôle de leur éco- 
nomie afin d’enrayer une dégrada- 
tion spectaculaire et inquiétante 
des solde» extérieure. En ce début 
d’année, l’Amérique du Nord 
semble bien placée pour connaître 
une croissance relativement soute- 
nue eu 1993. plus forte que celle 
de l'OCDE en moyenne. 

Aux Etats-Unis, la perception 
de la situation économique s'est 
transformée depuis le 3 novembre 
dernier, date de la première vic- 
toire d’un candidat démocrate 
aux élections présidentielles 
depuis 1976. La croissance s’est 
accélérée à partir de i’été dernier 
dans un climat amélioré, comme 
en témoignent le redressement des 
indices de confiance des ménages 
établis parle Conférence Board et 
par l’Université du Michigan et 
les intentions d’investissement des 
chefs d’entreprise pour 1993. La 
progression du PIB, qui était res- 
tée limitée à 1-1,5 % l’an 
depuis mars 1991, date de la fin 
de la récession confirmée par le 
National Bureau of Economie 
Research (NBER), a atteint un 
rythme annuel de l’ordre de 3,5 % 
au coure du second semestre. 

Les statistiques conjonctu- 
relles les plus récentes confirment, 
dans leur grande majorité, un pro- 
longement, voire une accélération 
de la croissance. Ainsi, le NAPM, 
indice des directoire d'achat, s’est 
inscrit à 58 en janvier 1993, 
niveau que l'on peut associer à 
une augmentation instantanée du 
PIB de 4,5 %. De même, la 
hausse de 1,9 % de l’indicateur 
avancé en décembre 1992, sup- 
posé préfigurer l’évolution de l’ac- 
tivité, est la plus forte depuis 
1983. On se souvient qu’à l’issue 
de la récession de 1981-1982, la 
progression de l’activité avait été 
comprise entre 5% et 1 1 % en 
rythme annuel cinq trimestres 
consécutifs. Toutefois, de telles 
performances apparaissent 
aujourd’hui inaccessibles compte 
tenu de raccumulation de handi- 
caps structurels. 

Le candidat Bill Clinton avait 
fait de la restauration du potentiel 
de croissance de l'économie amé- 
ricaine un thème central de sa 
campagne. L’amélioration de la 
situation conjoncturelle permet au 
président William J. Clinton de 
s'affranchir de certains engage- 
ments et de consacrer au rang rte 
priorité la réduction du déficit 
budgétaire, comme en témoigne 
son discoure devant le Congrès le 
17 février. Certes, l’atonie persis- 
tante du marché du travail n’est 
pas étrangère à l’adoption d’un 
programme d’environ 30 mil- 
liards de dollars cette année des- 
tiné à stimuler l'emploi et à 
encourager l’investissement : ce 
plan de relance très limite, ne 
représente que 0,5 % du PIB. 

L'allocution du 17 février 
marque une véritable révolution 


par rapport à la rhétorique des 
années 80 : la hausse des impôts, 
directs et indirects, des particu- 
liers comme des entreprises, est 
érigée en solution. Les proposi- 
tions du président doivent encore 
être soumises au Congrès, mais 
d’ores et déjà le marché obliga- 
taire a salué la détermination de 
M. Clinton, le rendement du 
T-Bond à 30 ans, l’emprunt de 
référence aux Etats-Unis, reve- 
nant sous 7 %, au plus bas depuis 
que ce support est régulièrement 
utilisé, c'est-à-dire depuis 1977. 

Au-delà des perspectives 
favorables d'une accélération de la 
croissance aux Etats-Unis pour 
i’éoonomie mondiale, ce sont les 
efforts qui seront déployés pour 
réduire le déficit budgétaire qui 
retiendront vraisemblablement 
l'attention. En effet, la ponction 
massive sur l’épargne intérieure et 
mondiale, qui est l’un des princi- 
paux facteurs du maintien de taux 
d'intérêt réels à long terme très 
élevés, se trouverait allégée en cas 
de résultats probants A contrario, 
l'attitude américaine en matière 
de commerce international consti- 
tuera probablement le principal 
sujet d’inquiétudes. 

Le Canada bénéficie indiscu- 
tablement de l’accélération de la 
croissance américaine, mais les 
problèmes à surmonter restent 
nombreux. 

Le Mexique a traversé en 
1992 une période de transition. 
Les autorités ont redécouvert le 
poids de la contrainte internatio- 
nale et ont dû prendre des 
mesures visant à brider la 
demande intérieure. En effet, le 
maintien d’nne croissance bien 
[dus forte qne celle de ses princi- 
paux partenaires a débouché sur 
une explosion des déséquilibres 
extérieurs : le défiât courant a 
vraisemblablement dépassé 
20 milliards de dollars en 1992. 
Mais les investisseurs étrangers 
restent confiants, comme en 
témoignent les 8,34 milliards de 
dollars qu’ils ont placés en 1992. 

Au-delà du point noir des 
soldes extérieurs, les performances 
mexicaines ont été une nouvelle 
fois très honorables. La croissance 
de l’économie s’est inscrite entre 

2.5 % et 3 % et a donc non seule- 
ment été la plus forte <f Amérique 
du Nord mais a dépassé, pour la 
cinquième année consécutive, le 
rythme de progression de la popu- 
lation, légèrement inférieur à 2 %. 
Le plus grand dynamisme de 
l'économie des Etats-Unis consti- 
tue un atout indéniable pour 
1993. Les progrès en matière de 
lutte contre l’inflation se sont 
poursuivis, la hausse des prix à la 
consommation étant revenue, en 
moyenne, de 22,7 % en 1991 à 

15.5 %. Enfin, l’amélioration des 
finances publiques s’est poursui- 
vie, avec un excédent budgétaire 
de 3,4 % ou 0,5 % du PIB, selon 

3 ue l’on indut ou non les récrites 
e privatisations. La dette publi- 
que ne représente plus que le tiers 
du PIB contre près des trois 
quarts cinq ans plus tôt. 

Philippe Aroyo 
économiste h la BNP 


PAYS • Le Canada 

Sur la trace des Etats-Unis 


L E Canada a renoué avec la 
croissance en 1992, le PIB 
progressant de l'ordre de 
1 % aptes deux années de recul. 

Toutefois, cette amélioration 
de même que les excellentes per- 
formances en matière d’inflation 
- les prix à la consommation 
n’ayant augmenté que de 1,5 % 
en moyenne - sont passées relati- 
vement inaperçues en raison de 
la crise de confiance provoquée 
par le référendum du 26 octobre 
1992. Le rejet du projet visant & 
renouveler la Constitution du 
Canada, sur la base de l’accord 
de Charlottetown conclu le 
28 août 1992, qui prévoyait un 
nouvel équilibre entre les pro- 
vinces toût en reconnaissant au 
Québec le caractère de société 
distincte, a conduit la banque 
centrale à assurer la défense de sa 
monnaie. 

Les indicateurs conjoncturels 
les phis récents montrent, pour la 
plupart, que le Canada s’engage 
dans une croissance relativement 
soutenue en 1993, probablement 
la plus élevée du G7, même si 
une progression du PIB de Tordre 
de 3 % demeure relativement 
modeste pour cette économie. 

D’une part, le dynamisme 
accru de la demande intérieure 
perceptible dès le troisième tri- 
mestre 1992 pourra s’alimenter à 
ia détente des taux d’intérêt liée 
au retour au calme sur le marché 
des changes et à l’amélioration de 
la situation financière des entre- 
prises. Les bénéfices ont été supé- 
rieurs à 3 milliards de dollars 


canadiens en 1992 après des 
pertes de près de 400 millions en 
1991. Par ailleurs, l’arrêt de la 
dégradation du marché du travail 
se traduit par un redressement de 
la confiance des ménages. Cepen- 
dant, le maintien d’un taux de 
chômage élevé, il % en janvier 
1993 contre 11,5 % fin 1992, et 
l’endettement des particuliers 
devrait modérer l’essor de la 
consommation. 

D’autre part, l’accélération 
de la croissance des Etats-Unis, 
qui sont destinataires de 75 % 
des exportations du Canada, soit 
plus de 15 % du PIB, démit 
avoir un effet d’entraînement et 
ce d’autant plus que la compétiti- 
vité des industriels canadiens 
s’est renforcée avec la déprécia- 
tion de la devise face au dollar 
américain. Une nouvelle progres- 
sion de l'excédent commercial du 
Canada est donc envisageable. 

Ces bonnes performances ne 
doivent pas occulter les handi- 
caps structurels du Canada. La 
dégradation du solde budgétaire, 
qui risque de représenter 6 % du 
PIB pour T exercice 1992-1993 
contre 5,8 % en 1991-1992, F en- 
volée de la dette publique, proche 
de 100 % du PIB, etl’ampiear du 
déficit de la balance cornante 
sont autant de raiaons pour faire 
preuve d’une vigilance accrue. 
Sans parler des remous politiques 
qui risquent d'accompagner là 
démission du premier ministre 
conservateur Brian Mulroney. 

Ph. A. 


SECTEUR 0 Le louet 

Quand la Chine s’éveille 


T assement des exporta- 
tions, léger reflux des impor- 
tations, 1992 ne restera pas 
comme un bon cru pour Pindustrie 
française du jouet, marquée par le 
dépôt de bilan du numéro un natio- 
nal, Majorette. Si, en 1991, les 
exportations (2 milliards de francs) 
avaient progressé de 10,6 %, elles 
n’ont gagné que 2,1 % l’an dernier 
(à 2,05 milliards). Les importations, 
après avoir gonflé de 25,8 % en 
1991 (atteignant 7,7 milliards de 
francs), ont encore augmenté de 
8,4 % (8,4 milliards), occupant tou- 
jours 60 % du marché. 

Une fois encore, plus de la 
moitié de ces importations prove- 
naient du Japon et de Chine. La 
part nippone a progressé de 51,5 % 
par suite de l’engouement pour les 
consoles vidéo. Nintendo ri Sega, 
respectivement numéro un et trois 
mondiaux du jouet, ont, comme en 
1991, quasiment doublé leurs 
ventes. 

Mais te marché semble arriver 
à maturité ri le reflux survenu aux 
Etats-Unis voici deux ans pourrait 
gagner la France : Sega, par exem- 
ple, table sur une progression de 
«seulement» 33 % de son chiffre 
d’affaires (2 milliards de francs 
quand même). 

Les ventes en provenance de 
Chine ont enoore augmenté de 
12 %. A la sous-traitance (générali- 
sée par les grandes firmes améri- 
caines, mais utilisée aussi par les 
industriels français) s’ajoute une 
masse de produits de bas de gamme 
ou de contrefaçon, surtout pour les 
jouets du premier âge, les peluches 
ou les poupées, achetés en masse 
par des grossistes ou par des distri- 
buteurs. « Un mal fiançais dû au 
système de distribution : les hyper- 
marchés recherchent systématique- 
ment les prix les plus oas», défrime 
Pierre Laura, directeur général de 
Hasbro France; 

Le marché fiançais a dû aussi 
affronter un tassement de la 
consommation, constaté lois des 
ventes de fin d’année. Les fabri- 
cants espèrent que 1993 sera un 
peu plus encourageant Si le Salon 
du jouet, à Paris en janvier, n’a pas 
connu, selon certains exposants, 
d’afflux et d’engouement significa- 
tifs, celai de New-York, qui a fermé 


ses portes à la mi-février, a été plus 
encourageant. La reprise viendra- 
t-elle cToutre-Atlantkïue? 

D’ores ri déjà, les fabricants 
traditionnels rêvent d’une décrue 
de la vidéo : cette mode a peu tou- 
ché les ventes de jouets pour filles 
et pour enfants de moins de huit 
ans, ri les industriels espèrent atti- 
. rer de nouveau les garçons, avec 
des robots ri autres personnages 
articulés, et les familles, avec les 
jeux de société. Pour bien tenir les 
créneaux ayant échappé à la 
«vidéomanie», ils multiplient les 
innovations : dans le tricycle pour 
Charton, ou les équipements pour 
petits pour Smoby. Dans le même 
but, la filiale française de l'améri- 
cain Hasbro a repris l’an dernier, 
pour 10 miïUons de francs, Ddplay, 
le fabricant des poupées Perle, pour 
tenter de concurrencer les «Bar- 
bie» de Mattel 

Les fabricants français tentent 
de se protéger des importations 
(TExtrèmeOrient par la sophistica- 
tion de la technologie ri/ou en pro- 
duisant des jouets volumineux. 
Mais la situation est plus difficile 
pour les automobiles miniature 
(déjà en 1982, le britannique 
.Matchbox avait été racheté par 
Universal International Holdings 
de Hongkong). Victime des faibles 
coûts de production et de transport 
de ce type de produits, Majorette a 
dû déposer son bilan l’an dernier. 
La firme d’Emile Véron peut pour- 
suivre son exploitation jusqu'au 
31 mars, date à laquelle devrait rire 
présenté un plan de reprise. 

«Soumis à une pression impor- 
tante des importations, nous privilé- 
gions toujours te développement des 
ventes à l'étranger», rappelle inlas- 
sablement Daniel Aboaf, directeur 
international à la Fédération natio- 
nale de l’industrie du jouet. En 
1992, les résultats sont cependant 
contra rié s. Si les exportations fran- 
çaises ont progressé de 13,6 % vers 
fa Grande-Bretagne, premier pays 
client, et de 26,7 % en Espagne, 
elles ont cbaté de 19,2 % en Alle- 
magne, de 26 % en Italie. La séduc- 
tion de la vidéo a aussi ralenti l’ex- 
pansion des jouets français en 
Europe. 

Dominique Gallois 
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